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/»•  Série.  —  La  Maln-d'œurre  aux  Colonies,  Docuuienis  otticiels  sur  le  contrat  de 
travail  et  le  louage  d'ouvrage  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Colonies  allemandes.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  fran- 
çaises. —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  1895. 

Tome  II.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  anglaises.  —  1897. 

Tome  III.  —  Colonies  françaises  (suite).  —  Surinamo.  —   1898. 

?•  Série.  —  L>es  Fonctionnaires  coloniaux. 
Tome  I.  —  Espagne.  —  F'rance.  —  1897. 
Tome  II.  —  Pays-Bas.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Inde  britannique.  —  1897. 

$•  Série,  —  Le  Rég'ime  foncier  aux  Colonies. 

Tome  I.  —  Inde  britannique.  —  Colonies  allemandes.  —  1898. 

Tome  II.  —  État  Indépendant  du  Congo.  —  Colonies  françaises.  —  1899. 

Tome  III.  —  Tunisie.  —  Erythrée.  —  Philippines.  —  1899. 

Tome  IV.  —  Indes  orientales  néarlandaises.  —  1899. 

Tome  V.  —  Lagos.  —  Sierra  Leone.  —  (îambie.  —  Natal.  —  Pornéo  septentrionil  ] 
britannique.  —   Cap  de  Ponne-Espérance.  —    Rhodésie.  —   Basutoland.   —  liai 
Salomon.  —  Iles  Fidji.  —  Côte  d*Or.  —  1902. 

Tome  VI.  (Premier  supplément).  —  Colonies  françaises.  —  Indes  orientales  néerlin- 
daises.  —  Colonies  allemandes.  —  1905. 

/•  Série,   —  Le  Rég'ime  des  protectorats. 

Tome  I.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —    Protectorats  français  en  Asie  et  ei 

Tunisie.  —  1899. 
Tome  II.  —  Les  protectorats  français  en  Afrique  et  en  Océanie.  —  1899. 

5*  Série.  —  Les  Chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pays  neufs. 

Tome  I.  —  Rapix)rt  de  la  Commission  «péciale  nommée  à  Berlin.  Conclusions  des 
rapporteurs,  —  Questionnaire.  —  U6i)on?es  au  questionnaire.  —  1900. 

Tome  II.  —  Congo.  —  Indian  Midland  Railway.  —  The  Southern  Mahratta  Rail- 
way.  —  Usambara.  —  Sud-Ouest  Brésilien.  —  Chili.  —  Transsibérien.  —  Inde 
portugaise.  —  1900. 

Tome  m.  —  Tunisie.  —Algérie.  —Sénégal.  —  Soudan.  —  Indes  orientales  néer- 
landaises. —  Transvaal.  —  Angola.  —  1900. 

6*  Série,  ■—  Le  Rég'ime  minier  aux  Colonies, 

Tome  I.  —  Indes  orientales  néerlandaises.  —  Suriname.  —  Guyane  française.  — 
Guyane  britannique. 

Tome  II.  —  Madagascar.  —  Nouvelle-Calédonie.  —  Annam-Tonkin.  —  Algérie.  — 
Tunisie.  —  Afrique  Continentale  française.  —  Guyane  française.  —  C-ôte  d'Ivoire 
—  Côte  d'Or.  —  The  British  South  Africa.  —  Rhodé?ie. 

Tome  III.  —  Colonies  allemandes.  —  Canada.  —  Etat  Indépendant  du  Congo.  —  Cap  de 
Bonne-Espérance.  —Natal. 

Droits  de  traduction  et  de  reproduction  réservés  pour  tous  les  pays, 
y  compris  la  Hollande,  la  Suéde  et  la  Norvège. 


Algérie. 


LOI 

fin  16  frorirr  1807,  relative  à  la  propriété  foncière,  eu 
Alf/êrie  (1)  (Journal  Officiel  de  la  République  fran- 
çaise. (l*f  jeudi  18  ferrier  l«î)?,  pp.  1061  et  1002). 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  premier. 

Les  procédures  soit  d'ensemble,  sijit  partielles,  iusti- 
luées  par  les  titres  II  et  III  do  la  loi  du  26  juillet  1873  et 
par  la  loi  du  28  avi*il  1887  pour  la  constitution  de  la  pro- 
priété privée  et  la  constitution  de  la  propriété  individuelle, 
sont  (^t  demeurent  abrogées. 

Néainnoins,  les  opérations  commencées  en  exécution  de 
ces  deux  lois  pourront  être  continuées  jus(iucs  et  y  com- 
pris la  délivrance  fies  titi*es  de  propriété. 

Il  pourra  être  procédé  aux  opérations  d'acquisition  ou 
d'échange  de  plusieurs  parcelles,  soit  par  TEtat,  soit  par 
les  particuliers,  conformément  à  la  procédure  d'enquête 
partielle  prévue  par  la  présente  loi. 

I  l'ne  erreur  a  été  couiuiise  lors  de  la  publication  du  tome  II  sur  le 
lï'f/ifue  foncier.  On  a  publié  page  476  et  suivantes  le  texte  d'une  propo- 
Miion  de  loi  de  M.  Frank-ChauTeau  qui  n'a  pa<ï  été  votée.  Lo  texte  «|ue 
iiou«  publions  aujourd'hui  est  le  seul  officiel. 


Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  Londres  en  mai  1903.  —  Discussion  de  la  ques- 
tion du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  >.  —  Discussion  de  la  (question  <  Des 
Rapports  Politiques  entre  la  Métropole  et  les  Colonies  ».  —  Discussion  de  la  ques- 
tion «  De  TËnseignement  Colonial  ».  —  Rap()ort  de  M.  G.  K.  Anton  €  Lie 
régime  foncier  aux  colonies  anglaises  ».  —  Rapport  de  M.  Arthur 
Girault  <  IDes  rapports  politiques  entre  Métropole  et  colonies  >. 
—  Rapport  de  M.  Ghailley-Hert  «  La  législation  qui  convient  aux 
colonies  ».  —  Rapport  de  M .  Henri  Froidovaux  «  L'enseignement  colonial 
général.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rapi>ort  de 
Sir  Alfred  Lyall  <  Rapport  sur  l'irrigation  dans  llnde  ».  —  Rapport 
de  M .  Paul  de  Valroger  «  Régime  minier  des  Quyanes  anglaise,  fran- 
çaise et  hollandaise  ». 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  \Viesbaden  en  mai  1904.  —  Discussion  de 
la  question  :  <  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  «  Le  régpjne  minier  aux 
colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  €  Les  diJÊférents  systèmes 
d'irrigation  aux  colonies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  <  I>e  la  concrti- 
tution  et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Rapport  de 
M.  Paul  de  Valroger  :  <  Les  législations  minières  des  colonies 
anglaises,  françaises  et  allemandes  d'Afrique  et  de  l'Stat 
jbidépendant  du  Congo  ».  —  Rapport  de  M.  J.  W.  Post  :  «  L'irrigation 
aux  Indes  orientales  néerlandaises  ».  —  Rapport  de  M.  le  Dr  Julius 
Scharlach  :  «  La  constitution  et  l'organisation  du  capital  aux 
colonies  ».  —  Note  sur  l'hydraulique  en  Algérie  et  en  Tunisie. 
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tissants,  sa  contenance  approximative,  ainsi  qu*une  élec- 
tion de  domicile  faite  par  le  requérant.  Elle  sera  non 
avenue  si  elle  n'est  accompagnée  de  la  consignation  des 
frais.  La  réception  de  la  requête  sera  consignée  sur  un 
registre  ad  hoc  et  récépissé  en  sera  donné  à  l'intéressé. 

Articli-:  6. 

Dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  dépôt  de  la  requête, 
un  agent  de  Tadministration,  désigné  par  le  préfet  ou  le 
général,  se  rendra  sur  les  lieux,  accompagné  du  re- 
quérant, ou  lui  dûment  appelé,  et  procédera  au  bornage 
de  l'immeuble  et  au  lever  du  plan,  s'il  n'y  a  déjà  pas  été 
procédé. 

I/airêté  désignant  l'agent  de  l'administration  et  fixant 
le  jour  des  opérations  sera,  vingt  jours  au  moins  à 
l'avance,  inséré  au  Journal  o/firie/  de  l'Algérie.  Avis  en 
sera  donné  au  directeur  des  domaines,  ainsi  qu'au  re- 
quérant, par  lettre  recommandée,  adressée  au  domicile 
élu  dans  la  ]*equête.  Il  sera,  en  outre,  publié,  dans  les 
principaux  marchés  de  la  tribu,  affiché,  en  franç.iis  et  en 
arabe,  à  la  mairie  de  la  commune  et  partout  où  besoin 
sera. 

Ces  insertions  et  publications  constitueront,  pour  tous 
les  intéressés,  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  produire 
tousd  )cuments  ou  témoignages  propres  à  établir  des  droits 
auxquels  ils  prétendraient  sur  l'immeuble  objet  de  la 
requête.  Leui's  dires  et  les  témoignages  et  pièces  à  l'appui 
seront  recueillis  par  l'agent  de  l'administration  et  inséi'és 
au  procès- verbal. 

Article  7. 

Le  procès-verbal  des  opérations  faites  et  des  dires 
recueillis  restera  déposé  à  la  mairie  pendant  un  délai  de 
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LOI 

Alf/rrir  (1)    (Jourii:il   Offi<:i^J   <le  la  Képubli'pK:;  fran- 
çaise, dff  jrftffi  18  frrrirr  Is(^7,  p/».  MWA  H  H)*>2). 

Le  Sénat  et  la  Chamhre  des  rléput/fS  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  Républi<|ne  luonnil^ue  la  loi  d<int  la 
teneur  Nuit  : 

ArTKJ.K  I'REMIEU. 

Les  procédures  soit  d'ensemble,  s  nf  partielles,  insti- 
tuées par  les  titres  H  et  III  de  la  loi  du  "^juillet  1873  et 
par  la  loi  du  28  avril  1887  pour  la  consiiintion  de  la  pro- 
priété privée  et  la  constitution  de  la  propriété  individuelle^ 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Néainnoins,  les  opérations  rommencées  en  exécution  de 
ces  deux  lois  pourront  être  continuées  jusijues  et  y  com- 
pris la  délivrance  des  litres  de  propriété. 

Il  pourra  être  pro«édé  aux  opérations  d'ac/juisition  ou 
d'échange  de  plusieurs  parcelles,  soit  par  l'Etat,  >oit  par 
les  particuliers,  conformément  à  la  procédure  d'enquête 
partielle  prévue  par  la  présente  loi. 

I  lue  erreur  a  été  commise  lors  de  la  publication  du  tome  II  sur  le 
li'i/ime  foncier.  On  a  publié  page  476  et  suivantes  le  texte  d'une  propo- 
sition de  loi  de  M.  Frank-ChauTeau  qui  n'a  pa<^  été  \  oté»;.  Lp  texte  <[ue 
nou«  publions  aujourd'hui  est  le  seul  offiriel. 
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AUTICLK  2. 

Les  titres  délivrés  par  raflmiiiistration  «les  domaines,  ti 
la  suite  des  procédures  édictées  par  la  présente  loi,  assu- 
reront, à  1  e^ard  de  tous,  la  propriété  entre  les  mains  des 
bénéficiaires  de  ces  titres  :  tous  les  droits  réels  non  Ié<ra- 
lement  maintenus  à  la  suite  de  ces  procédures  seront 
définitivement  abolis,  quelles  que  soient  la  natui*e  et  la 
date  de  l'acte  constatant  ces  droits. 

Article  ^i. 

A  compter  de  la  délivrance  de  ces  titres,  les  immeubles 
auxquels  ils  se  réfèreni  resteront,  quels  que  soient  leurs 
propriétaires,  soumis  a  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
française,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  articles  16, 17 
et  18  ci-après. 

Article  i. 

Dans  tout  territoire  compris  dans  le  périmètre  d'appli- 
cation de  la  présente  loi,  tel  qu'il  est  déterminé  par 
l'article  12  ci-api*ès,  les  propriétaires  comme  les  ac- 
([uéreurs,  sans  distinction  de  nationalité  ni  d'origine, 
pourront  toujours  prendre  l'initiative  des  procédures 
organisées  par  la  présente  loi,  afin  d'obtenir  la  délivrance 
des  titres  de  propriété  ci-dessus  indiqués. 

Article  5. 

Les  intéressés  qui  désireront  obtenir  les  titres  délivrés 
par  l'administration  des  domaines  devront  arlresser  au 
préfet  du  département,  en  territoire  civil,  ou  au  général 
commandant  la  division,  en  tei*ritoire  militaire,  une 
requête  en  délivrance  de  titre. 

(]ette  requête  devra  contenir  une  désignation,  aussi 
précise  que  possilde,  de  l'immeuble,  ses  tenants  et  abou- 
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tissants,  sa  contenance  approximative,  ainsi  qu'une  élec- 
tion de  domicile  faite  par  le  requérant.  Elle  sera  uoa 
avenue  si  elle  n'est  accompagnée  de  la  consignation  des 
frais.  La  réception  de  la  requête  sera  consignée  ^ur  un 
registre  ad  hoc  et  récépissé  en  sera  donné  à  rintéressé. 

Articlî:  6. 

Dans  les  trente  jours  qui  suivront  le  dépôi  de  la  requête, 
un  agent  de  l'administration,  désigné  par  le  préfet  ou  le 
général,  se  rendra  sur  les  lieux,  acc^jmpagné  du  re- 
quérant, ou  lui  dûment  appelé,  et  procédera  au  bornage 
de  rimmeuble  et  au  lever  du  plan,  s'il  n'y  a  déjà  pas  été 
procédé. 

L'arrêté  désignant  l'agent  de  l'administration  et  fixant 
le  jour  des  opérations  sera,  vingt  jours  au  moins  à 
l'avance,  inséré  au  Journal  o/ficiei  de  l'Algérie.  Avis  en 
sera  donné  au  directeur  des  domaines,  ainsi  qu'au  re- 
quérant, par  lettre  recommandée,  adressée  au  domicile 
élu  dans  la  requête.  Il  sera,  en  outre,  publié,  dans  les 
principaux  marchés  de  la  tribu,  affiché,  en  franc  lis  et  en 
arabe,  à  la  mairie  de  la  commune  et  partout  oii  besoin 
sera. 

Ces  insertions  et  publications  constitueront,  pour  tous 
les  intéressés,  une  mise  en  demeure  d'avoir  à  produire 
tousdjcuments  ou  témoignages  propres  â  établir  des  droits 
auxquels  ils  prétendraient  sur  Timmeuble  objet  de  la 
requête.  Leurs  dires  et  les  témoignages  et  pièces  à  l'appui 
seront  recueillis  par  l'agent  do  l'administration  et  insérés 
au  pi^ocês-verbal. 

Article?. 

Le  procès-verbal  des  opérations  faites  et  des  dires 
recueillis  restera  déposé  à  la  mairie  pendant  un  délai  de 
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quarante-cinq  jours  à  dater  de  sa  clôture.  Sa  traduction 
en  arabe  sera  déposée,  pendant  le  même  délai,  entre  les 
mains  de  l'adjoint  indigène  de  la  situation  des  biens.  Ce 
double  dépôt  sera  porté  à  la  connaissance  des  intéressés, 
dans  les  dix  jours  de  la  clôture  du  procès-verbal,  par  un 
avis  affiché  au  chef-lieu  de  la  commune  et  par  des  publi- 
cations sur  les  marchés  de  la  tribu. 

Pendant  ce  délai  de  quarante-cinq  jours,  toutes  per- 
sonnes pourront  en  prendre  communication  et  faire  con- 
signer, à  la  suite  du  procès-verbal,  tous  les  dires  et 
réclamations  concernant  les  droits  réels  qu'elles  pourraient 
avoir  à  exercer  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit. 

Article  8. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'expiration  de  ce  délai, 
l'agent  qui  aui*a  rédigé  le  premier  procès-verbal  se  rendra 
de  nouveau  sur  les  lieux,  si  de  nouvelles  réclamations  se 
sont  produites,  et  rédigera  un  procès-verbal  définitif.  Il 
constatera  les  réclamations  qui  se  seront  produites  en 
temps  utile  et  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  le  mérite 
de  la  requête  originaire  que  sur  lesdites  réclamations.  Il 
devra,  d'office,  signaler  dans  son  procès- verbal  les  droits 
pouvant  appartenir  à  l'Etat  sur  l'immeuble  et  que  l'enquête 
lui  aura  révélés. 

Conformément  à  l'article  2  ci-dessus  l'immeuble,  objet 
de  la  requête,  demeurera  libre  et  affranchi  de  tous  les 
droits  réels  qui  n'auront  point  été  réclamés  en  temps  utile. 
Toute  réclamation  ou  revendication  ultérieure  n'ouvrira 
plus  aux  prétendants  droit  qu'une  action  personnelle 
contre  celui  qui  aura  bénéficié  de  leur  échéance. 

Article  9. 
Le  procès-verbal  définitif  et  les  pièces  à  lappui  seront 
tran.^mis  au  directeur  des  domaines. 


—  L>  — 

Celai-ci  deixoi  frocfèiitr  <:-»  sens»  à  r^^uâosemiBff  ^e^  «. 
la  dâiTTance  des  ùires.  «iais  >  cas  «a  j»  3r*it!t»-^vrML 
ne  coQStateraii  aiiciiD«  ré».ia3ia:niMi-  auf  oe-  çil  mr%  Âs;& 
ranicle  13  ci-aprês. 

Dans  le  cas  coatnire,  s'il  ^'mp:i  Iul  ir^yc:  zécLuaat  oar 
TEtat  oo  ea  $oa  noii,  ht  prKies-^er^aL  ^eira  nHomoniini» 
au  GaaTcmear  «^jéoéraL  Lruis  ^6os  l»  vas.»  js*  ixf»  rie 
poorra  être  établi  et  déîiTré  '^ci'aaaiic  çu?  Le  T^ijSBsrms. 
rapportera  mainlevée  de  «•/«%<»  7«éciaixuk::ii>iis  ^^odoiaHe^ 
au  procès-verbal. 

La  mainlevée  devra  04G£s:er.  ma  en  XLe  reikjacaisria 
émanant  des  anteors  «ie  £a  rêdi-miûMu  »l:  «a  xu^  iec- 
sî«jn  judiciaire  repoossas.:  •iédn.^TemiHL".  recre  r'H'fïLiii-v- 
tion. 

L«>rsque   la    reiîoêîe  éfltaiie  d'in  Mç^aéreiur.  «nt-ci 
pourra  coQtrain»ire  s»>a  veodecir  à  p«>ïm;LTr^  l±  mi» 
levée  des  réclamât  >>&>•  i»XiS  peine  ie  r»*5ilia:**}G  îi  ^Hura; 
et  de  tous  docnmages-întérHs. 

Les  rvcbmants  poûrpDBt^  s'il  v  a  Iiea«  écre  "orrfnirnd^ 
à  toas  domm3gesHacén^t>  envers  le  requêranî. 

Si  des  nkiamâtio::iS  ponaat  hxl  sit  Lk  poi'prl-ïrtiê  A«fse« 
mais  sur  des  chaînes  pesant  sor  cène  ^rj^nshé.  s«3nt 
reconnues  fondées,  le  requérant  p»>ar?a.  n-^.An]ik>:as« 
obtenir  délivrance  d'un  titre,  mais  les  cnarzes  reconnues 
y  seront  iasorites.  L'ao^uéreur  pourra  *iemaxkler  la  rési- 
li:ition  de  la  vente  et  des  domma;çes-:a':êr4is,  s'il  v  a  li^'i. 

Article  11. 

Lti  re»iîjête  en  délivrance  de  îicres  et  les  •>péra;i.>c>  r 
relatives  seront  considérées  comme  non  avenues  si,  dans 
les  six  mois  tqui  suivrons  la  transmission  du  procès-verbal 
au  directeur  des  domaines,  le  re«}uérant  n'a  pas  fait  con- 
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naître  à  ce  dernier,  par  une  notification  mentionnant  les 
actes  introductifs  d'instance,  qu'il  poursuit,  ou,  s'il  s'agit 
d'un  acquéreur,  que  son  vendeur  poursuit  la  mainlevée 
des  réclamations  produites. 

Article  12. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  appliquées  qu'à 
la  région  du  Tell  algérien,  délimitée  conformément  à 
l'article  31  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  et,  en  dehors  du 
Tell,  aux  territoires  déterminés  par  les  arrêtés  spéciaux 
du  (Gouverneur  Général. 

Article  13. 

Lorsqu'une  demande  d'enquête  partielle  aura  lieu  en 
territoire  délimité  par  application  du  sénatus-consulte  du 
22  avril  1803,  le  plan  parcellaire  dressé  afin  de  régu- 
lariser, d'après  la  jouissance  effective,  la  situation  de 
l'occupant  de  la  terre,  sera  homologué  par  arrêté  pris  par 
le  Gouverneur  Général  en  conseil  de  gouvernement. 

A  dater  de  cet  arrêté,  les  occupants  maintenus  en 
possession  seront  considérés  comme  propriétaires,  à  titre 
privé,  des  terres  dont  ils  auront  été  reconnus  possesseurs. 

A  partir  de  la  publication  de  l'arrêté  d'homologation 
du  Gouverneur  Général  dans  le  Journal  officiel  de  l'Al- 
gérie, les  contestations  relatives  à  la  propriété  de  ces 
territoires  seront  de  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires. 

Article  14. 

Dans  les  territoires  où  les  lois  des  26  juillet  1873  et 
28  avril  1887  ont  reçu  leur  application,  les  détenteurs  de 
titres  finançais  non  purgés  auront  un  délai  de  six  mois,  d 
compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  pour  actionuer 
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en  reconnaissance  de  leurs  drc»r:>  ie^  i^t^snt^^i^mT^  ii> 
délivrés  par  radmmiçîraîk-ii  i-fs  i^mi^iLJÉtu^  *a  o^cir^km. 
des  lois  précitées. 

Ils  devronL  avant  rerpira-.>j-i-  5>  ot  f^-îiuL  i&lre  jar- 
veuir  au  directeur  des  i:«mai2ïC5  ini^t  cy^èt  »  Jk^sr  asb- 
gQaûoQ  ou  de  la  rec>nî*ai<sas  re  .ûI  t-ertr:  ^le  5e  iscrs 
droits. 

Aetîcle  î5. 

A  rexpiraîif:»n  de  ce  -j^fiai,  '-:<is  ie*  îr^.*.is  i^>-  r^T^ié*, 
qui  pourraient  exister  sur  k-s-diti»  proz^i^*''^^  îerK<.t 
pui-gês. 

Les  tiîres  non  ujociié^  par  les  a>-iriijai  jos  derroii:  ^re, 
par  les  soins  du  directeur  -î*«  d<4iLaifie§,  Kuiis  cvza 
mention  spéciale  qui  sera  repr«^inite  sar  t«cmt^!*s  1er  ex:«é- 
ditions  délÎTrées  désormais. 

I^a  même  mention  .sera  port^  sur  le  d-:«v]e  d^jm.^  i  la 
canservation  des  hrpothév^ues.  Elle  r  sera  app^isêe  jikr  le 
conservateur  des  hypothèques,  s-jr  le  vu  de  Téta:  des 
assig^nations,  qui  lui  sera  adrefsê.  tous  le$>  mcÂs,  p^r  le 
directeur  des  domaines. 

Les  titres  touchés  par  les  assignations  ne  pjurronT  èire 
munis  de  cette  mention  qu'après  le  règlement  définitif  des 
litiges. 

Les  titres  munis  de  cette  mention  proluircMit  les  mêmes 
effets  que  ceux  délivrés  postérieurement  à  la  présente  1>;. 

Article  16. 

Le>  transactions  entre  indigènes  concernant  les  im- 
meubles  ayant  fait  Tobjet  des  titres  prévus  aux  articles  1 
et  '^  de  la  présente  loi  et  de  ceux  délivrés  antêrietirement 
en  vertu  des  lois  du  26  juillet  1876  et  du  28  avril  1887, 
pourront,  dans  les  territoires  déterminés  par  arrêté  du 
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Gouverneur  Général,  tant  que  ces  immeubles  demeureront 
entra  les  mains  des  indigènes,  avoir  lieu  par  actes  du 
ministère  des  cadis. 

Ils  seront  assujettis  à  la  formalité  de  la  transcription 
hypothécaire,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1H55. 

Article  17. 

Lorsque  le  partage  ou  la  licitation  d*un  immeuble  rural, 
dont  la  moitié  au  moins  appartient  à  des  indigènes  musul- 
mans, sera  demandé,  soit  par  un  copropriétaii*e,  soit  par 
le  luteur,  curateur  ou  créancier  de  l'un  des  copropi'ié- 
taires,  le  tribunal  attribuera  si  faire  se  peut,  en  nature, 
au  demandeuri  une  part  de  Timmeuble  représentant  ses 
droits;  si  Timmeuble  n*est  pas  commodément  partageable, 
Tarticle  827  du  code  civil  ne  sera  pas  applicable.  Dans 
ce  cas,  le  partage  sera  fait  entre  familles,  et  un  ou  plu- 
sieurs copropriétaires  de  la  part  affectée  à  la  fiimille  dont 
fait  partie  le  demandeur  auront  le  choix  ou  d'accepter  la 
licitation  ou  de  lui  payer  une  somme  d'argent  repré- 
sentant la  valeur  de  ces  droits  sur  l'immeuble.  A  défaut 
d'entente  amiable  entre  les  copropriétaires  de  la  part 
revenant  à  une  même  famille,  cette  somme  sera  arbitrée 
par  le  tribunal,  dont  le  jugement  contiendra  condamnation 
solidaire  des  défenseurs  au  payement  de  ladite  somme 
avec  les  intérêts  et  les  frais. 

Les  jugements  rendus  en  cette  matière  ne  seront  sus- 
ceptibles ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Article  18. 

Les  dispositions  des  articles  11  et  suivants  de  la  loi  du 
28  avril  1887,  relative  aux  licitations  et  partages  où 
fljçureront  des  indigènes,  continueront  à  être  appliquées. 
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SoDi  m^irc^r^es  tontes  les  dispositions  à^s  loisi  dtkrots  ou 
orâoiimi,Qces  contraires  à  U  présente  loi. 

La  prè»«t^  loi^  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre   des  députés,  sera  exécutée  conuno  loi  «lo 

rÉîat. 

Fait  à  Paris,  le  16  février  1897. 

Faux  FAIIRK. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministf-r  rfr  Plnt^rieur^ 

LOCIS  BARTHOr. 


ARRÊTÉ  du  28  Juin  1808 

nontté^(t$U  ufie  co»Hm4Ssion  chafyéc  de  n^mMier  mu* 
if^onttciîients  p^stUfafU  de.^  trop  grandes  farihfrK^ 
offertes aftr  mrfi^iww  d'atirhwr  /eif9\s  /f»rvv»A\ 


Le  Gt>UVKRN8UR   GÉNÉRAL   DK    i/AL()KUIR« 

Considérant  qu*à  Toccasion  dos  enquêtes  parliellos 
effectuées,  en  territoire  de  propriété  collective,  en  oxéou- 
tion  des  articles  7  à  10  de  la  loi  du  28  avril  1S87,  raiton- 
tion  du  gouvernement  général  a  été  appelée,  ^  di versos 
reprises,  sur  les  inconvénients  pouvant  résulter  de  la 
faculté  qui  était  ainsi  ouverte  aux  indigènoN  de  cor  terri- 
toires, sans  restriction  ni  limites,  d'aliéner  Ioupn  terri- 
toires au  profit  d*Européens  ; 

Considérant  que  ces  inconvénients,  dont  certainos 
enquêtes  ont  présenté  de  saisissants  exemples,  menacent 
de  s'aggraver  sous  le  régime  de  la  loi  du  10  février  \H\)7 
qui  permet  à  tous  indigènes,  en  territoire  do  propriété 
collective  comme  en  territoire  de  piH)priété  privée,  d'ohto- 
nir  la  délivrance  de  titres  leur  assurant  la  libre  disposi- 
tion de  leurs  immeubles  ,* 
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r40nsidérant  que  les  mêmes  inconvénients  s'attachent 
aux  titres  délivrés  antérieurement  en  exécution  de  la  loi 
du  26  juillet  1873; 

Considérant  que,  dans  sa  dernière  session,  le  Conseil 
supérieur  s'est  ému  de  cette  situation  et  que,  sur  l'initia- 
tive de  deux  de  ses  membres,  il  a  émis  le  vœu  que  l'admi- 
nistration mît  à  l'étude  les  moyens  d'y  remédier,  soit  en 
rendant  inaliénables  les  terres  des  indigènes  jusqu'à  con- 
currence d'ï'Tie  superficie  minimum  pour  chaque  famille, 
soit  par  l'adoption  de  toute  autre  combinaison  de  nature 
h  protéger  les  indigènes  contre  l'imprévoyance  qui  les 
pousse  à  l'aliénation  irréfléchie  de  leurs  propriétés  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  do  confier  à  une  commission 
spéciale  l'examen  des  questions  qui  se  rattachent  à  cotte 
étude  ; 

Considérant  que,  sans  limiter  les  propositions  que  la 
commission  ainsi  constituée  pourra  être  amenée  à  for- 
muler, on  peut  lui  recommander  de  porter  particulière- 
ment son  examen  :  V  sur  les  modifications  qu'il  pourrait 
y  avoir  lieu  d'apporter  à  la  loi  du  16  février  1897  à  l'eflet 
de  restreindre,  en  tant  que  besoin,  les  facilités  qu'elle 
off*re  aux  indigènes,  en  territoire  de  propriété  collective, 
pour  obtenir  l'attribution,  à  titre  privatif,  des  terres  qu'ils 
détiennent  et  la  faculté  d'en  disposer  dans  des  conditions 
de  droit  commun  ;  2°  sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
maintenir  dans  de  justes  limites  les  aliénations  de  terres 
consenties  par  les  indigènes  déjà  propriétaires  à  titre 
privé  et  spécialement  par  ceux  nantis  de  titres  délivrés 
en  vertu  des  lois  du  26  juillet  1873,  du  28  avril  1887  et 
et  du  16  février  1897; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  du  gouverne- 
'ment  ; 
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L'acte  de  concession  doit  contenir,  notamment,  l'obliga- 
tion pour  le  concessionnaire  de  construire  sur  son  lot  des 
bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  d'y  installer  le 
bétail  et  l'outillage  en  rapport  avec  l'étendue  de  la  con- 
cession et  le  mode  de  culture.  Le  concessionnaire  qui, 
ayant  rempli  toutes  les  obligations  ci-dessus  a,  en  outre, 
fait  sur  son  lot  des  améliorations  utiles  et  permanentes, 
et  bâti  des  constructions  d'une  valeur  importante,  peut, 
après  cinq  ans,  être  affranchi  de  la  condition  de  résidence 
à  charge  de  rester  personnellement  responsable  de  la 
bonne  exploitation  des  terres  concédées  pour  le  délai  res- 
tant à  courir. 

La  valeur  minimum  à  l'hectare  des  améliorations  à 
accomplir  et  des  constructions  à  édifier  pour  bénéficier  de 
la  réduction  de  résidence,  est  fixée  par  l'acte  de  con- 
cession. 

Il  e^t  statué,  par  un  arrêté  du  préfet  ou  du  général  aux- 
quels sont  fournies  les  justifications,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux. 

TITRE  IV. 

Dispositions  communes  aux  aliénations  j^ar  voie 
de  vente  ou  par  voie  de  concession. 


Article  13. 

Indépendamment  des  conditions  fixées  par  le  présent 
décret,  les  cahiers  des  charges  déterminent  les  clauses 
spécifiées  de  chaque  vente  à  prix  fixe  ou  aux  enchères  et 
de  chaque  concession. 

AUTICLK   14. 

L'acquéreur  à  prix  fixe,  l'adjudicataire  ou  le  conces- 
sionnaire qui  a  satisfait  pendant  trois  mois  au  moins  aux 
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obligations  des  articles  10  et  12  peut  céder  ses  terrains 
à  toute  personne  réunissant  les  conditions  exigées  il 
l'article  4. 

L'acte  de  concession  est  soumis  à  l'approbation  de  Tau 
torité  qui  a  approuvé  la  vente  ou  la  concession. 

Le  concessionnaire  se  trouve  substitué  au  cédant  pou 
l'accomplissement  des  clauses  et  charges  du  contrat  e 
des  conditions  des  articles  10  et  12. 

Akticle  15. 

A  défaut  d'accomplissement  des  conditions  déterminée 
par  les  articles  10  et  12,  la  déchéance  est  prononcé 
après  mise  en  demeure  régulière,  par  décret  pour  les  con 
cessions  accordées  en  cette  forme,  par  arrêté  du  Gouver 
neur  Général  dans  tous  les  autres  cas,  sous  réserve  d 
recours  au  conseil  d'iitat  statuant  au  contentieux. 

AUTICLK    16. 

Les  cahiers  des  charges  des  ventes  et  des  concession;?;^ 
contiennent  une  clause  aux  termes  de  laquelle  l'Etat,  soit;=- 
en  cas  de  déchéance  prononcée,  soit  en  cas  de  vente  pour- 
suivie à  la  requête  des  créanciers,  renonce  à  se  provaloir 
de  tout  privilège  ou  action  résolutoire  vis-à-vis  des  per- 
sonnes qui  au: oit  consenti  à  l'acquéreur  ou  au  conces- 
sionnaire des  prêts  hypothécaires  destinés  : 

P  Aux  travaux  de  construction  ou  de  reconstruction, 
de  réparation  ou  d'agrandissement  des  bâtiments  d'habi — 
tation  ou  d'exploitation  ; 

i?"  A  des  travaux   agricoles  constituant  des  améliora- 
tions utiles  et  permanentes  ; 

L'acquéreur  doit  faire  dresser  un  acte  de  prêt  consta 
tant  la  destination  des  fonds.    L'emploi  en  est  établi  fi 
quittance  et  autres  documents  probants  produits  au  préft 
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Quand  rintérêt  de  la  colooisatioD  l'exige,  il  pcot  être 
procédé  par  voie  de  concessions  gratuites  dans  les  ecAidi- 
tioûs  prévues  par  les  articles  2  et  soirants. 

Les  deux  tiers  au  moins  de!$  lots  à  rendre  à  prix  fixe  fm 
à  concéder  sont  réservés  aux  immigrant*, 

AimcxE  4. 

Ne  peuvent  être  admis  comme  acquéreurs*  soit  a  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  que  les  Français  d'origine 
européenne  et  les  Européen^  naturalisés  j<Nii«£ant  de 
leurs  droits  civils  et  qui  n*ont  jamais  été  ac^iuéreurs^  con* 
cessionnaires  ou  cesâonnaires  à  quel  titre  que  ce  ^it  de 
terres  de  colonisation,  sous  réserve  de  l'exception  prévue 
i  l'article  11. 

Préalablement  à  Tadjudication.  k  la  signature  de  la 
Tente  ou  à  la  concession,  le  soumis4onnaire,  Tacquéreur 
ou  le  demandeur  en  concession  doit  signer  une  déclaration 
portant  qu*il  remplit  les  conditions  d-dessus. 

Aucune  personne  ne  peut  d'ailleurs  acquérir  deux  lots 
dans  une  même  vente  à  prix  fixe  ou  aux  enchères. 

TITRE  IL 

Aliénation  pffr  voie  de  tenh»  à  prix  fix^ 

oa  aux  er^hère$. 


Akticle  5. 

Un  arrêté  du  Gouvenaeur  Général,  pris  en  conseil  de 
gouvernement  et  publié  par  voie  d'aflBches  et  d'insertions 
dans  les  journaux,  détermine  : 

!•  La  date  de  l'ouverture  et  celle  de  la  clôture  des 
opérations  de  vente  à  prix  fixe  ainsi  que  les  conditions  de 
ces  ventes  ; 
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2®  La  date  et  le  cahier  des  charges  des  ventes  par 
adjudication. 

Articlk  (). 

La  vente  à  prix  fixe  a  lieu  au  bureau  ouvert  au  bureau 
des  domaines  du  chef-lieu  du  département.  L'acte  de 
vente  établi  parle  receveur  des  domaines  est  signé  séance 
tenante  par  l'acquéreur  ou  son  mandataire. 

Si  deux  ou  plusieurs  personnes  se  présentent  simulia- 
nément  pour  acquérir  le  même  lot,  des  enchères  sont 
ouvertes  entre  elles  et  le  lot  est  adjugé  au  plus  offrant, 
qui  signe  immédiatement  le  procès-verbal  d'adjudication 
établi  par  le  receveur  des  domaines. 

Article  7. 

Dans  le  cas  de  vente  aux  enchères, l'adjudication  a  lieu, 
suivant  les  territoires,  devant  le  préfet  ou  devant  le 
général  ou  leur  délégué,  assisté  d'un  représentant  du  ser- 
vice des  domaines. 

Article  8. 

La  vente  à  prix  fixe  ou  aux  enchères  est  soumise  à 
Tapprobation  du  Gouverneur  Général. 

La  décision  du  Gouverneur  doit  intervenir  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  signature  de  la  vente  ou  du 
procès-verbal  d'adjudication. 

Passé  ce  délai,  l'acquéreur  entre  en  possession  et  la 
vente  produit  son  plein  et  entier  effet. 

L'approbation  ne  peut  être  refusée  que  pour  vice  de 
forme  ou  violation  des  dispositions  de  l'article  4. 

Article  9. 

L'arrêté  du  Gouverneur  Général  prévu  à  l'article  5  fixe 
la  date  et  les  C/Onditions  des  payements  qui  sont  effectués 
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TITRE  III. 
Aliénation  par  voie  de  concession  gratuite. 


Article  11. 

Les  concessions  gratuites  sont  accordées  par  décret 
rendu  sur  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de 
l'intérieur,  après  avis  du  Grouverneur  Général,  quand  elles 
portent  sur  une  étendue  de  plus  de  200  hectares  et  lors- 
que, môme  ayant  une  moindre  étendue,  elles  portent  à 
plus  de  200  hectares  la  totalité  de  la  superficie  concédée 
au  même  colon. 

Les  autres  concessions  gratuites  sont  accordées  directe- 
ment par  le  Gouverneur  Général  qui  peut  déléguer  ce 
droit  au  préfet  ou  au  général  commandant  la  division  sui- 
vant le  territoire. 

11  est  délivré  au  concessionnaire  un  titre  lui  conférant 
la  propriété  de  Timmeuble  sous  réserve  des  restrictions  et 
des  cas  de  déchéanche  ou  de  résolution  prévus  par  les  arti- 
cles suivants. 

Article  12. 

Le  concessionnaire  est  tenu,  sous  peine  de  déchéance  : 

1*  De  transporter  son  domicile  sur  la  terre  concédée 
dans  les  six  mois  à  compter  de  la  notification  par  la 
voie  administrative  de  Tattribution  de  la  concession  ; 

2^  D'y  résider  avec  sa  famille  d'une  façon  effective  et 
permanente  et  de  l'exploiter  personnellement  pendant  les 
dix  années  qui  suivront  sa  mise  en  possession  ; 

3^  De  se  conformer  aux  obligations  spéciales  détermi- 
nées par  le  décret  ou  l'arrêté  de  concession. 
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Uacte  de  concession  doit  contenir^  notamment,  l'obliga- 
tion pour  le  concessionnaire  de  construire  sur  son  lot  des 
bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  d*y  installer  le 
bétail  et  Voutillage  en  rapport  avec  retendue  de  la  con- 
cession et  le  mode  de  culture.  Le  concessionnaire  qui, 
ayant  rempli  toutes  les  obligations  ci-dessus  a,  en  outre, 
fait  sur  son  lot  des  améliorations  utiles  et  permanentes, 
et  bâti  des  constructions  d'une  valeur  importante,  peut, 
après  cinq  ans,  être  affranchi  de  la  condition  de  résidence 
à  charge  de  rester  personnellement  responsable  de  la 
bonne  exploitation  des  terres  concédées  pour  le  délai  res- 
tant à  courir. 

La  valeur  minimum  à  l'hectare  des  améliorations  à 
accomplir  et  des  constructions  à  édifier  pour  bénéficier  de 
la  réduction  de  résidence,  est  fixée  par  l'acte  de  con- 
cession. 

Il  est  statué,  par  un  arrêté  du  préfet  ou  du  général  aux- 
quels sont  fournies  les  justifications,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux. 

TITRE  IV. 

Dispositions  coimnunes  aux  aliénations  par  voie 
de  vente  ou  par  voie  de  concession. 


Article  13. 

Indépendamment  des  conditions  fixées  pai*  le  présent 
décret,  les  cahiers  des  charges  déterminent  les  clauses 
spécifiées  de  chaque  vente  à  prix  fixe  ou  aux  enchères  et 
de  chaque  concession. 

ÀUTICLK   14. 

L'acquéreur  à  prix  fixe,  Tadjudicataire  ou  le  conces- 
sionnaire qui  a  satisfait  pendant  trois  mois  au  moins  aux 
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Ces  actes  tieuuent  lieu,  pour  les  bénéficiaires,  des 
titres  de  concession  directement  délivrés  par  TEtat  con- 
formément à  l'article  2. 

Article  30. 

Si  la  transmission  des  terres  n*est  pas  effectuée  dans 
le  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  où  la  remise  en  a  été 
faite  aux  intéressés,  TEtat  reprend  possession  des  lots 
non  transmis. 

TITRE  VI. 
DispositiO}is  diverses. 


Article  31. 

Il  n*est  rien  innové  aux  dispositions  contenues  dans  le 
décret  du  28  décembre  1900  en  ce  qui  concerne  les  con- 
cessions d*immeubles  domaniaux  au  profit  des  communes. 

Article  32. 

Des  concessions  gratuites,  dont  retendue  ne  peut  excé- 
der 200  hectares  peuvent  être  accordées  aux  indigènes 
sans  condition  de  résidence  ni  clauses  résolutoires,  à  titre 
de  récompense  pour  services  exceptionnels. 

Ces  concessions  sont  accordées  par  le  Gouverneur 
Général,  le  Conseil  du  Gouvernement  entendu. 

Article  33. 

Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées. 

Article  34. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texëcu- 
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tioQ  du  présent  décret  qui  sera  publié  au  Journal  officiât 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  TÂlgérie. 

Fait  à  la  Bégude-de-Mazenc,  le  13  septembre  1904. 

Emile  LOUBET. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes^ 

E.  Combes. 

Le  Ministre  des  finances  y, 
RouviER. 


TUNISIE 


Tunisie. 


DÉCRET 

du  13  noveiïibre  1898  (29  djounindi-ettani  1346). 
tur  rechange  des  biens  fiabous. 


Louantes  à  Dieu! 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  possesseur  du  royaume  de 
Tunis, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premi^ir. 

La  Djemai'a  des  habous  pourra  mettre  à  la  disposition 
de  la  Direction  de  l'Agriculture,  en  vue  de  faciliter  la 
colonisation  et  le  peuplement  de  la  Régence,  des  terres 
babous  publics  dans  les  conditions  suivantes  : 

Art.  2. 

La  Direction  de  TAgriculturç  et  la  Djemaïa  détermine- 
ront d'accord,  chaque  année,  un  certain  nombre  de  pro- 
priétés habous  publics  rurales,  d'étendue  suffisante  et 
convenables  pour  des  exploitations  agricoles.  La  somme 
des  contenances  ainsi  offertes  pendant  cette  période  ne 
pourra  être  inférieure  à  2,000  hectares.  La  liste  en  sera 
arrêtée  et  approuvée  par  Nous  le  1*'  novembre  de  chaque 
année. 
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Art.  3. 

La  valeur  d'échange  de  ces  terres  sera  fixée  par  de 
experts  délégués  chacun  par  Tune  des  Administrations, 
cas  de  dissentiment,  la  question  sera  soumise  au  Cons 
des  Ministres  et  Chefs  de  Service  qui  se  prononcera  di 
le  délai  d*un  mois  à  dater  de  la  réception  de  Taffai 
Chacune  des  Administrations  avancera  et  supportera 
frais  occasionnés  par  le  transport  de  ses  agents. 

Art.   4. 

Le  Domaine  de  FÉtat  aura  un  délai  de  dix-huit  mois 
dater  de  la  clôture  de  la  date  visée  à  l'article  2,  pc 
réaliser  l'échange  en  argent  de  ces  terrains  sous  réseï 
de  son  droit  de  constitution.  Après  ce  délai,  la  Djems 
pourra  disposer  des  terres  non  échangées,  à  moins  q 
l'Etat  ne  les  réclame  à  nouveau.-  Dans  ce  cas  et  si 
Djemaïa  le  demande,  il  y  aura  lieu  à  une  neuve 
expertise. 

Art.  5. 

Notre  Premier  Ministre  et  notre  Directeur  de  l'Ag 
culture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Tunis,  le  13  novembre  1898. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire 
Résident  Général  de  la  République  française- 

René  Millet, 
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DECRET 


du  16  juillet  1899  (8  rabia-el-aoual  1317) 
sur  riiuscripfion  des  droits  réels. 


LotMnges  à  Dieu  / 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Considérant  que  rapplication  de  la  loi  foncière  donne 
lieu  à  difficulté  en  ce  qui  concerne  certains  faits  ou  con- 
ventions relatifs  aux  immeubles  qui  sont  en  cours 
d'instance  devant  le  Tribunal  Mixte  ; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

Les  faits  et  conventions  qui,  pour  être  opposables  aux 
lier»,  doivent  être  inscrits  ou  mentionnés  sur  le  titre  fon- 
cier* seront,  s'ils  se  produisent  dans  l'intervalle  qui 
s'écoule  depuis  le  dépôt  de  la  réquisition  à  la  Conserva- 
tion jusqu'au  jugement  définitif  du  Tribunal  Mixte,  cons- 
tatés par  écrit  et  dénoncés  à  ce  Tribunal. 

Article  2. 

La  dénonciation  prévue  à  l'article  1*"^  résultera  du  dépôt 
i^s  pièces  au  Greffe  du  Tribunal  Mixte.  Ces  pièces 
devront  satisfaire  à  toutes  les  prescriptions  édictées  par 
la  loi  foncière,  notamment  par  les  articles  55,  251,  299, 
343j  357  à  366  et  par  l'article  3  du  présent  décret. 

Article  3. 

^es  parties  devront  justifier  d'après  le  droit  commun, 
P^^  des  actes  authentiques  ou  dûment  légalisés,  de  leur 
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identité,  de  leur  capacité  et  de  la  transmission  régulière 
sur  leur  tête  du  droit  cédé. 

A  cet  effet,  les  écrits  des  notaires  tunisiens  produits 
devant  le  Tribunal  Mixte  ou  à  la  Conservation  feront  foi 
de  leur  contenu  dans  les  limites  prévues  par  les  lois  spé- 
ciales. 

Aucune  demande  de  mutation  partielle  d*un  immeuble 
en  cours  d'immatriculation  ou  immatriculé  ne  pourra  être 
admise  si  elle  n*est  appuyée  du  plan  de  la  parcelle,  mutée 
régulièrement,  dressé  parle  Service  Topographique. 

Article  4. 

Tous  les  droits  réels  existant  sur  Timmeuble  au  moment 
du  dépôt  de  la  réquisition  à  la  Conservation  sont,  en  con- 
formité de  la  législation  en  vigueur,  définitivement  consa- 
crés par  le  jugement  d'immatriculation  et  forment  le 
point  de  départ  unique  de  la  propriété  et  des  charges  qui 
Taffectent,  à  l'exclusion  de  tous  droits  antérieurs. 

Le  môme  jugement  ordonnera  Tinscription  de  tous 
droits  postérieurs  régulièrement  dénoncés  conformément 
aux  articles  ci-dessus.  Ces  inscriptions  feront  foi  dans  les 
limites  fixées  par  les  lois  qui  régissent,  en  Tunisie,  les 
immeubles  immatriculés. 

Les  droits  postérieurs  qui  n'aui*aient  pas  été  régulière- 
ment dénoncés  au  Tribunal  Mixte  en  temps  utile  n'existe- 
ront à  regard  des  tiers  que  par  le  fait  et  du  jour  de  leur 
inscription  à  la  Conservation  Foncière. 

Article  5. 

[Disposition  transitoire).  11  sera  statué,  s'il  y  a  lieu, 
en  conformité  du  présent  décret,  sur  le  sort  des  faits  et 
conventions  antérieurement  dénoncés  au  Tribunal  Mixte 
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dont  il  n*aurait  pas  été  tenu  compte  dans  les  jugements 
d'immatriculation  rendus  à  ce  jour  et  non  encore  exécutés 
par  rétablissement  du  titre  foncier. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Tunis,  6  juiUet  1899. 

Le  Ministre  Plénipotentiaire^ 
Résident  Général  de  la  République  française. 

René  Millet. 


DÉCRET 

du  7  ^nars  1900  (6  qaàda  1317) 
siur  Cadjudicatimi  d'enzels  des  biens  habous. 


Louange^  à  Dieu  ! 

NoLs,  Am-Pacha-Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Tu  les  décrets  du  22  juin  1888  (12  chaoual  1305)  et 
31  janvier  1898  (8  ramdane  1315),  sur  les  constitutions 
d^enzels  des  biens  habous  ; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premier. 

A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les 
cahiers  des  charges  des  adjudications  d^enzels  de  biens 
habous  publics  ou  privés  pourront  contenir  la  clause  sui- 
vante : 

«  Si,  à  Tadjudication  publique  le  montant  de  la  mise  à 
prix  se  trouve  dépassé  de  50  p.  c,  la  rente  d'enzel  sera 
arrêtée  à  ce  chiffre  et  les  enchères  seront  suivies  au- 
dessus  en  capital.  » 

Dans  ce  cas,  le  cahier  des  charges  déterminera  le  mon- 
tant minimum  des  surenchères. 


—  44  — 

Art.  2. 

Les  fonds  provenant  des  enchères  en  capital  sero:Kr-^^ 
considérés  comme  fonds  d'échange  et  réemployés  comK-^c_-ie 
tels  par  la  Djemaïa. 

Art.  3. 

Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  Texécution  du  p^cL"~ 
sent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Tunis,  le  7  mai^  1900. 

Le  Délégué  à  la  Résidence  Généras:^        '^^ 
M.  Grimault. 


DECRET 

du  25  septembre  1900  (1*'  djoumadi-ettani  1318) 
sur  la  création  d^une  caisse  de  colonisation. 


»*»- 


S 


Louanges  à  Dieu    ^ 

Nous,  Ali-PachA"Bey,  Possesseur  du  royaume  de  TuîS'  :>*^'*^' 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1896,  (l®''djoumadi-ett 
1314),   qui  a,  entre  autres  dispositions,   affecté  sur  1 
réserves  du  Trésor  des  crédits  pour  la  colonisation  ; 

Vu  le  décret  du  1®'  décembre  1897  (7  redjeb  1315),  sï 
les  dépenses  de  colonisation  et  de  remploi  domanial  ; 

Considérant  que  ce  décret  groupe  sous  un  titre  uniq^ 
des  dépenses  de  diverses  sortes  que,  pour  la  clarté 
opérations,  il  y  a  intérêt  de  présenter  distinctement 
plusieurs  articles  du  budget  ;  qu'il  importe  de  détermiim- 
cette  classification  nouvelle  en  la  mettant  en  harmor^»- 
avec  la  nomenclature  inaugurée  par  le  budget  détaillé 
1900, 
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Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  premikr. 
Les  dépenses  de  colonisation  sont  inscrites  àla  III*'  partie 
du  Budget  (Dépenses  sur  ressources  exceptionnelles). 
Elles  comprennent  : 

A.  —  Les  prix  d'achat  et  les  dépenses  de  défrichement 
de  terres  par  le  Domaine. 

B.  —  1^  Les  frais  de  reconnaissance  et  d'imma- 
triculation du  Domaine  de  TEtat  et  de  lotissement  de 
terres  de  colonisation  ; 

2*  Ceux  de  publicité  et  de  propagande. 

C.  —  P  L'aménagement  des  voies  d'accès  aux  centres 
de  colonisation  ; 

2''  L'alimentation  en  eau  potable  des  centres  de  colo- 
nisation ; 

3**  La  construction  des  bâtiments  publics  des  centres  de 
colonisation  ; 

Il  est  affecté  aux  dépenses  d  achat  et  de  défrichement 
de  terre  prévues  par  le  paragraphe  A  de  l'art,  l®*",  une 
dotation  initiale  de  1,500,000  fr.,  composée  suivant  les. 
indications  du  tableau  I  ci-annexé  : 

1**  Du  reliquat  reporté  à  l'exercice  1900  des  crédits 
affectés  en  1899  aux  dépenses  de  colonisation  et  de 
remploi  domanial  et  non  employés  ; 

2"  Du  solde  des  ressources  réservées  par  le  décret  du 
6  novembre  1896  pour  la  colonisation  ; 

3**  Du  reliquat  disponible  au  31  décembre  1899  des  prix 
de  ventes  d'immeubles  domaniaux  encaissés  et  mis  en 
réserve  pour  la  colonisation  eu  exécution  des  dispositions 
du  décret  du  P^  décembre  1897  ; 

i®  Et,  pourle surplus, d'un  prélèvement  .lur  le  fonds  des 
excédents  disponibles. 

4 
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Au  fur  et  à  mesure  de  son  emploi  aux  dépenses  prévues, 
cette  dotation  se  reconstituera  par  l'attribution  des  prix 
des  ventes  du  Domaine  immobilier  de  l'Etat  encaissé  ou 
à  encaisser  postérieurement  au  31  décembre  1899. 
Toutefois,  les  prix  des  immeubles  domaniaux  affectés  à 
des  Services  publics  qui  seraient  déclassés  et  vendus 
seront  exclus  de  ce  fonds,  à  moins  d'une  décision  spéciale 
du  Gouvernement. 

Art.  3. 

Il  sera  fait  face  aux  autres  dépenses  de  colonisation 
inscrites  sous  les  paragraphes  B  et  C  de  Tart.  P',  au 
moyen  de  prélèvements  sur  le  fonds  des  excédents  dispo- 
nibles à  autoriser  par  décrets. 

Un  prélèvement  de  280,000  fr.  est  d'ores  et  déjà  auto- 
risé pour  l'exécution  des  Services  de  l'exercice  1900  et  se 
répartira  entre  ces  Services  conformément  aux  indications 
du  tableau  II  ci-annexé.  Il  en  sera  fait  recette  au  budget 
de  1900  sous  la  III*  partie,  chapitre  II,  art.  3. 

Art.  4. 

Le  Directeur  des  Finances  et  le  Directeur  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  abroge  : 
1*  le  décret  du  1**^  décembre  1897  ;  2**  les  dispositions 
contraires  du  décret  du  28  décembre  1899  portant 
promulgation  du  budget  général  de  l'Etat  pour  l'exercice 
1900,  III^  partie,  Recettes,  art.  1",  3,  et  8;  Dépenses, 
chapitre  IV,  art  l*^^ 

Vu  pour  promulgation  et  m?S3  à  exécution  : 
Tunis,  le  25  septembre  1900. 

Le  Délégué  à  la  Résidence  Générale^ 

M.  Grimault. 
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DÉCRET 

du  14  janvier  1901  (23  ramdane  1318) 
sur  la   délimilation  des  teti^res  des  tribus. 


Lffuangtê  à  Lheu  ! 

Nous,    Ali-Pacha-Bey,   Possesseur  du   royaume  uz 
Tunis, 

Considérant  qu'il  existe  dans  plusieurs  caidats  de  la 
Hég^ence  des  territoires  collectifs  de  tiibus  ou  de  fraciviiis 
de  tribus  (parcours,  cultures,  etc.)  ; 

Que  ces  territoires  collectif  sont  ioaliéDaMe«,  les 
membres  de  la  tribu  n'ayant  sur  eux  qu*ua  droit  de  joui»- 
sauce; 

Qu*il  y  a  lieu,  en  vue  de  la  .sécurité  des  traosactioits, 
^t  dans  rintérêt  même  des  populations,  de  déterminer 
l*êteiidue  de  ces  territoires  et  d*en  définir  la  situation 
ju  rid  ique  ainsi  que  les  conditioas  auxquelles  pourra  y  être 
constituée  la  propriété  prÎTative  ; 

Sur  la  proposition  du  Premier  Ministre, 

Avons  pris  le  décret  suiVAsrr  : 

Article  premier. 

L-^  Administration  fera  procéder  dans  le  plus  bref  délai 
I^^^^^i  ble  à  la  délimitation  des  terres  de  jouissance  coUectire 
des  tribus.Cette  délimitation  sera  effectuée  par  des  Comités 
^<^a.ux  composés,  pour  un  caîdat  :  du  ea^li,  du  caïd,  de 
^^X  notaires,  et  placés  sous  la  présidence  d'un  délégué 
*P^<^ial  du  Gourernement, 

I^es  décrets  successifs  détermineront  les  territoires 
^'^  lesquels  il  sera  procédé  aux  opérations  de  cette  déli* 
^Uition. 
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Article  2. 


Les  personnes  autres  que  celles  possédant  un  titre  d'ica — 
matriculation  et  qui  prétendraient  lin  droit  réel  priva t^ii 
sur  un  terrain  situé  dans  un  territoire  soumis  à  la  délinn. '^^^- 
tation  devront,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  promim  IS 
gation  du  décret  ordonnant  la  délimitation  de  ce  territoii" 
le  déclarer  et  en  déposer  tous  titres  en  leur  possessif 
par-devant  le  Comité  local  institué  par  l'article  précède) 

Les  détenteurs  hypothécaires  ou  gagistes  de  titres 
propriété  seront  tenus  de  les  représenter  au  Comité,  da^ 
le  même  délai,  à  peine  d'une  amende  de  50  à  500  fraim. 
et  de  tous  dommages-intérêts  envers  la  partie  lésée. 

Les  pièces  présentées  au  Comité  seront  analysées  sur  ^l_  "iï^ 
registre,  cotées,  revêtues  d'une  estampille  et  restitua  ^^ 
ensuite  à  leurs  détenteurs. 

Le  Domaine  de  l'Etat  sera  représenté  à  ces  opératio 
et,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avancement,  fournira 
Comité  toutes  indications  et  justifications  utiles  sur  1 
terrains  dont  il  a  la  charge,  y  compris  ceux  visés 
décret  du  13  janvier  1896  (28  redjeb  1313). 

Article  3. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  promulgati< 
du  décret  d'ouverture  des  opérations  et  celle  du  décr 
d'homologation,  aucun  acte  d'aliénation,  en  propriété 
en  jouissance,  de  terres  sises  dans  le  territoire  soumis  à 
délimitation  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  certificat  pré: 
lable  de  non-opposition  délivré  par  le  Premier  Ministr< 
et  ce,  à  peine  de  nullité,  même  au  regard  des  parties.  L< 
contrats  que  les  parties  ou  les  notaires  auraient  ■.  idress< 
en  .violation  .  de  cette  disposition  seront  saisis  sUls  so^^  ^' 
produits  en  justice  ou  à  l'enregistrement.  ,  ^^^       É 
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Dans  le  cas  où  une  instance  en  immatriculation  serait 
introduite  pour  les  terres  pendant  le  même  délai,  le  fait 
yie  les  opérations  de  délimitation  des  terres  de  jouissance 
collective  seront  en  cours  vaudra  opposition  d'office  de  la 
part  du  Premier  Ministre,  et  si  le  requérant  n'en  rapporte 
La  main-levée,  il  sera,  par  le  Tribunal  mixte,  sursis  à  sta- 
inev  jusqu'à  la  promulgation  du  décret  d'homologation 
^isé  k  l'article  suivant. 

Article  4. 

Les  procès- verbaux  des  opérations  de  délimitation, 
[^.omologués  par  nous,  détermineront  d'une  manière  défini- 
ti  ve,  à  regard  des  tiers,  la  consistance  des  terres  de  jouis- 
sa^nce  collective  de  chaque  caïdat.  Aucune  revendication 
ultérieure  à  leur  sujet  par  un  particulier  ne  pourra  être 
portée  devant  les  diverses  juridictions  de  la  Tunisie  (Tri- 
bunaux français,  Tribunaux  indigènes,  Tribunal  Mixte)  si 
©Ue  n'est  exclusivement  basée  sur  des  pièces  revêtues  de 
l'estampille  prévue  à  l'art.  2. 

Article  5. 

Concurremment  avec  les  opérations  ci-dessus  indiquées 
^^  indépendamment  de  la  situation  de  fait  qu'elles  onf 
P^Ur  objet  de  constater,  une  Commission  est  chargée 
^  étudier  et  de  définir  les  conditions  d'établissemeni,  de 
^^issance,  de  conservation  et  de  transmission  de  la  pro- 
^^iété  dans  les  terres  collectives  de  tribus. 

Cette  Commission  est  ainsi  composée  : 

X.e  Premier  Ministre  ; 

Xe  Ministre  de  la  Plumes 

Le  Seçrétaii»e  Général  du  Gouverneur  ;  .    ,. 

Le  Directeur  des  Finances .;  :  • 

Le  Qtirecteur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ; 

Le  Président  du  Tribunal  Mixte  ; 
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Le  Président  de  Im  Chiimbre  indigène  du  Tribunal 
Mixte  ; 

Un  officier  désigné  par  le  Général  commandant  la  Divi- 
sion d'occapadon  ; 

Deux  caiilsou  notables  désignés  par  le  Premier  Ministre. 

Article  6. 

Le  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Vu  |)our  promulgation  et  misa  à  exécution  : 

Tunis,  le  15  juin  1901. 

Le  Minisii-e  Plénipaientiah'e, 

Résident  Général  p.  i. 

de  la  République  Française. 

Georges  Benoit. 


Venta  de  terrains  domaniaux  de  colonisation 


Le  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce, 

Vu  les  conditions  actuelles  de  versement  du  prix  des 
terrains  domaniaux  de  colonisation  : 
'  En  vue  de  donner  aux  acquéi*eurs  de  nouvelles  facilité^ 
d*installation  et  de  paiement, 

Arrête  : 

1®  Tout  acquéreur  d'un  lot  rural  de  colonisation  a  la 
faculté,  soit  d'effectuer  le  paiement  de  son  prix  d'achat  au 
comptant,  soit  de  stipuler  la  division  de  ce  prix  en  autant 
de  termes  annuels,  successifs  et  égaux  qu'il  le  désire, 
sans  toutefois  que  le  nombre  de  ces  termes  puisse  dépas- 
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ev  dix.  Les  termes  différés  sont  garantis  par  la  réserve 
ans  Tacte  d'une  hypothèque  de  premier  rang  sur  le  ter- 
lin  vendu. 

2^  Le  mode  de  paiement  choisi  est  indiqué  par  le 
Mnandeur  avant  la  rédaction  du  contrat  de  vente  ;  sauf 

qui  est  dit  à  Tarticle  4  ci-après,  il  ne  peut  être  modifié 
stérieurement  au  contrat  ; 

3**  Le  premier  versement  est  toujours  payable  avant  la 
rnature  du  contrat,  laquelle  précède  obligatoirement 
ïitrée  en  jouissance.  Si  ce  premier  versement  est  de  la 
talité  du  prix  d'achat,  il  est  accordé  à  l'acquéreur  une 
mise  de  10  p.  c.  sur  ce  prix. 

Jusqu'à  la  cinquième  année  exclusivement,  les  échéan- 
s  annuelles  ne  comportent  paiement  d'aucun  intérêt. 

I^endant  les  cinquième  et  sixième  années,  les  s.mmes 

ïi  échues  subissent,  au  profit  de  l'Etat,  une  majoration 

2  p.  c  ;  cette  majoration  est  payable  à  terme  échu  au 

ment  de  l'échéance  annuelle  en  capital. 

^endant  les  septième,  huitième  et  neuvième  années, 

e  majoration  est  élevée  à  4  p,  c.  et  est  payable  comme 

^demment  ; 

'  Tout  acquéreur  peut,  à  une  date  quelconque,  se  libé- 
le  la  totalité  du  capital  non  échu.  Cette  anticipation 

)nne  droit  à  aucun  escompte  au  profit  de  la  partie 

nte. 

Les  termes  non  payés  à  l'échéance  sont  passibles 

itérêt  moratoire  calculé  à  raison  de  5  p.  c.  l'an  ; 

.es  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 

tions  de  lots  urbains  ou  industriels  compris  dans  les 

.res  des  centres  de  colonisation,  sous  la  réserve  : 

le  premier  versement  ne  peut  être  inférieur  à  cent 

ou  au  prix  net  total  du  terrain,  lorsqu'il  est  infé- 
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rieur  à  cette  somme;  et  2^  qu'aucune  annuité,  sauf  la 
dernière,  ne  peut  être  inférieure  à  vingt  francs. 

Tunis,  le  23  juillet  1902. 

Le  Dù^cteiiix  de  rAgvicvHitre 
et  du  CohUiWivej 

H.    HUGON. 


\  •  t  . 


CONGO  FRANÇAIS 


Congo  Français. 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  Réplbuque  feançabe 

ii/ri  d'un  décret  jjortant  fijcotion  et  org^ffiisotioA  du 
dohmine  public  et  des  san^itudes  dTiiUérét  p^fAic  an 
Congo  français. 


Monsieur  le  Président, 

En  présence  des  nombrea'-es  demandes  de  conce^^k•n5 
erritoriales  au  Ck)ngo  français  dont  est  saisi  le  Dépane- 
aent  des  colonies,  il  est  devenu  nécessaire  de  distinguer 
es  parties  de  notre  possession  qui  peuvent  devenir  pro- 
•riétés  privées  et  celles  qui  doivent  constituer  le  domaine 
ublic.  Ils  convient,  en  outre,  de  déterminer  par  un 
Bxte  législatif,  les  servitudes  d'utilité  publique  dont  peu- 
ent  être  frappées  les  propriétés  privées. 

Après  entente  avec  le  Commi<^saire  Général  du  Congo 
ans  la  colonie,  et  conformément  â  ses  vues,  j'ai  Thon- 
leur  de  soumettre  à  votie  haute  sanction  le  projet  de 
écret  ci-joint,  portant  fixation  et  organisation  du 
iomaine  public  et  les  servitudes  d'utilité  publique  au 
>>ngo  français. 

Le  décret  ainsi  rendu  en  vertu  de  l'article  18  du  séna- 
:us-consulte  du  3  mai  185  i  aura  force  de  loi. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Pré^ident,  Thom- 
noage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies ^ 

GUILLAIN. 
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DÉCRET 

fixant  les  limites  du  domaine  public  au  Congo 

français. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1888,  31  octobre 
et  28  septembre  1897,  réglant  Torganisation  politique    et 
administrative  du  Congo  français  ; 

Vu  les  articles  538,  540,  5il,  649  et  650  du  code  ci  vî  1; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE    : 

Article  premii:r. 

Font  partie  du  domaine  public  au  Congo  : 

a)  Le  rivage  de  la  mer,  jusqu'à  la  limite  des  pi  *-^* 
hautes  marées,  ainsi  qu'une  zone  de  100  mètres  mesu*^  ^^ 
à  partir  de  cette  limite; 

b)  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  dans  1  ^^ 
limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant. 


pleins  bords  avant  de  déborder,  ainsi  qu'une  zone  ^^® 
passage  de  25  mètres  de  large  à  partir  de  ces  limites  «5^»-^^ 
chacun  des  bords  des  iles  ; 

c)  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans  ^  ^ 
limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant» 
pleins  bords  avant  de  déborder  ; 

d)  Les  lacs,  étangs  et   lagunes  dans  les  limites  dét^^  ^' 
minées  par  le  niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débord  ^^ 
ment  avec  une  zone  de  passage  de  25  mètres  de  larg^ 
partir  de  ces  limites  sur  chaque  rive  extérieure  et  si-^'' 
chacun  des  bords  des  îles  ; 


—  59  — 

e)  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage, 
'^s  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  et  les  aque- 
^^cs,  exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique,  ainsi  que 
'es  dépendances  de  ces  ouvrages  ; 

/)  Les  chemins  de  fer,  les  routes  et  voies  de  communi- 
cation de  toute   nature,  les  ports  et  rades,  les  digues 
Maritimes    ou  fluviales,  les   sémaphores,   les   ouvrages 
d*éclaii*age  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs  dépendances; 
ff)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  leurs 
dépendances  ; 

A)  Les  ouvrages  exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique 
>ovir  l'utilisation  des  forces  hydrauliques  et  le  transport 
lo  rénergie  électrique  ; 

z]  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre 
VI  des  postes  militaires,  classés  par  le  Commissaire  Gé- 
iéi*al,  ainsi  qu'une  zone  de  250  mètres  autour  de  ces 
^  V  rages  ; 

^)  Et,  généralement,  les  biens  de  toute  nature,  que  le 
•ode  civil  et  les  lois  françaises  déclarent  non  suscep- 
tibles de  propriété  privée. 

Article  2. 

I^es  riverains  des  cours  à'e'\u  non  navigables  ni  flot- 
^l^les  sont  soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une 
"^ï^c  largo  de  10  mètres  sur  chaque  rive. 

Article  3. 

Tous  les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées 
>oiit  soumis  à  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implan- 
tation, d'appui  et  de  circulation  nécessaires  pour  l'établis- 
sement, l'entretien  et  l'exploitation  des  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques  et  des   conducteurs  d'énergie 
électrique  classés  dans  le  domaine  public. 
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Article  4. 

11  est  interdit  d'élever  aucune  construction  et  de  faire 
aucune  plantation,  aucune  excavation  ou   aucun   travail 
de  terrassement  dans  une  zone  de  1,600  mètres  autour 
des  places  de  guerre  ou  de  600  mètres  autour  des  postes 
.militaires  fortifiés.   Toutefois,  le  Commissaire  Général 
pourra,  à  titre  exceptionnel,  autoriser,  sur  l'avis  de  l'au- 
torité militaire,  certains  travaux  dans  la  zone  de  servi- 
tude militaire,  conformément  à  un  règlement  général  qui 
sera  arrêté  par  le  Ministre  des  colonies. 

Article  5. 

Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  à  raison 
des  servitudes  établies  en  vertu  des  articles  2,  3  et  4  ci- 
dessus. 

Article  6 

En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du 
domaine  public  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  en 
vertu  des  articles  2  et  3,  il  est  statué  par  des  décisions  de 
l'administrateur  chef  de  région,  rendues  après  avis  de 
l'agent  local  des  travaux  publics.  En  cas  de  protestation 
contre  ces  décisions,  le  Commissaire  Général  statue  après 
avis  du  chef  de  service  des  travaux  publics,  sauf  recours 
au  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Pour  les  terrains  et  servitudes  militaires,  il  est  statué 
par  une  décision  du  Commissaire  Général,  rendue  sur  la 
proposition  de  l'autorité  militaire,  sauf  recours  au  CiOnseil 
du  contentieux  administratif. 

Article  7. 

L'administrateur  chef  de  région  accorde  les  autorisa- 
tions d'occuper  le  domaine  public  et  d'y  édifier  des  étn- 
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blissements  qujlconques  suivant  les  conditions  détermi- 
nées par  un  règlement  général  arrêté  par  le  Commissaire 
Général  en  Conseil  d'administration. 

Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servi- 
tude du  passage  prévue  à  l'article  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  dispositions  des 
deux  alinéas  précédent:^  peuvent  être  révoquées  à  toute 
époque  sans  indemnité,  pour  un  motif  d'intérêt  public, 
par  un  arrêté  du  Commissaii'e  Général  rendu  en  Conseil 
d'administration. 

Article  8. 

Les  portions  du  domaine  publics  qui  seraient  reconnues 
sans  utilité  pour  les  services  publics  pourront  être 
déclassées  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
Ministre  des  colonies,  et  rentreront  alors  dans  le  domaine 
de  l'Etat. 

Article  9. 

Des  règlements  généraux,  arrêtés  par  le  Gomm'ssaire 
Général  et  approuvés  par  le  Ministre  des  colonies,  édic- 
tent  les  réglés  relatives  à  la  police,  à  la  conservation  et 
à  l'utilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à  l'exerc'ce  des 
servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitudes  militaires. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies 
d'une  amende  de  1  franc  à  300  francs,  sans  préjudice  de 
réparation  du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'office 
desouvi'agcs  indûment  établis  pur  le  domaine  public  ou 
dans  les  zones  de  servitudes. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agents  commissionnés  par  l'admi- 
nistrateur chef  de  région.  Les  procès-verbaux  seront 
déférés  à  l'administrateur  chef  de  région  qui  jugera  en 
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premier  ressort,  sauf  recours  au  Conseil  du  contentieux 
administratif. 

Article  10. 

Les  détenteurs  actuels  des  terrains  compris  dans  le 
domaine  public  au  Congo  français,  qui  possèdent  ces  ter- 
rains en  vertu  de  titres  réguliers  et  définitifs  antérieurs 
à  la  promulgation  du  présent  décret,  ne  pourront  être 
dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait  à  l'exiger,  que 
moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d'une  juste  et 
préalable  indemnité. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exi- 
gerait, pour  l'exercice  des  servitudes  prévues  aux  arti- 
cles 2,  3  et  4,  la  démolition  des  constructions  ou  l'enlè- 
vement des  clôtures  ou  plantations  établies  par  lesdits 
détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent 
décret. 

L'indemnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  conseil  du  con- 
tentieux administratif,  par  une  commission  arbitrale  de 
trois  membres,  dont  un  sera  désigné  par  le  Commissaire 
Général,  un  autre  par  le  propriétaire  et  le  troisième  par 
les  deux  premiers  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son 
arbitre  dans  un  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  oii 
l'accord  ne  se  produirait  pas  pour  le  choix  du  troisième 
arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par  le  chef  du  ser- 
vice judiciaire  de  la  colonie. 

Article  11. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la. 
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République  fi*ançaise  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  du  Ministère  des  coloniei>. 

Fait  à  Paris,  le  8  février  1899. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Glillaix. 


DECRET 

Du  6  juillet  1898  portant  création  de  la  commission 
consultative  sur  les  demandes  de  concessions  dans 
les  colonies. 


RAPPORT 

Au  Président  de  la  République  Française. 


Paris,  le  16  juillet  1896. 

Monsieur  le  Président, 

La  mise  en  valeur  de  nos  possessions  d'outre-mer,  le 
développement  de  plus  en  plus  considérable  de  leur  com- 
merce et  de  leur  industrie,  ont  singulièrement  augmenté 
le  nombre  des  demandes  de  concessions  territoriales 
adressées  à  mon  département. 

L'importance  croissante  de  ces  demandes,  la  diversité 
qu'elles  présentent,  soit  par  le  but  auquel  elles  tendent, 
soit  par  les  avantages  qu'elles  offrent  à  TÉtat  et  aux  Colo- 
nies, m'ont  paru  rendre  nécessaire  une  méthode  d'examen 
nouvelle,  de  nature  à  assurer  à  ces  questions,  en  même 
temps  qu'une  étude  approfondie,  les  plus  entières  garan- 
ties de  continuité  dans  les  vues  et  de  rapidité  dans  la 
solution. 
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J'ai  donc  estimé  qu'il  serait  utile  d'instituer,  pour  pro- 
céder à  cet  examen  et  pour  préparer  les  éléments  des 
décisions  à  intervenir,  une  commission  composée  d'hommes 
qui,  par  leurs  fonctions,  sont  habitués  à  traiter  les  ques- 
tions coloniales,  et  qui  pourront,  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés soulevées  par  les  demandes  de  concessions,  s'en- 
tourer de  tous  les  renseignements  désirables,  notamment 
auprès  des  représentants  autorisés  de  nos  industries 
nationales. 

Le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  Thonneur  de  sou- 
mett.  e  à  votre  haute  sanction,  a  pour  but  dft  consacrer 
cette  mesure. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies^ 

Georges  Trouillot. 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Article  premier. 

Il  est  institué  au  Ministère  des  colonies  une  commission 
chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  demandes  de 
concessions,  sur  les  conventions  ou  traités  à  passer  par  le 
Ministère  des  colonies  qui  lui  seront  renvoyés,  à  raison 
de  leur  importance,  sur  la  proposition  des  services 
intéressés. 

Article  2. 

Cette  commission  se  compose  de  : 
Y  Un  conseiller  d'Etat  président; 
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2?  Un  inspecteur  général  des  finances  ; 

3®  Qnq  membres  choisis  parmi  les  maitres  des  requêtes 
au  conseil  d'Etat  et  les  conseillers  référendaires  à  la 
f  ]our  des  comptes  ; 

A"*  Les  directeurs  au  Ministère  des  colonies  ; 

5^  Le  président  du  comité  technique  militaire  ; 

6*  Le  président  du  comité  des  travaux  publics  aux 
colonies  ; 

7*^  Deux  membres  du  comité  des  travaux  publics  des 
colonies  ; 

8**  Le  directeur  de  l'office  national  du  commorce  exté- 
rieur ; 

9*  Deux  secrétaires  et  un  secrétaire  adjoint. 

Les  membres  de  la  commission  sont  nommés  par  arrêté 
du  ministre. 

Article  3. 

Le  Minisire  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officie/  de  la. 
République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  juillet  1898. 

FÉLIX  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 
Georges  Trouillot. 
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J'ai  donc  estimé  qu'il  serait  utile  d'instituer,  pour  pi 
céder  à  cet  examen  et  pour  préparer  les  éléments  < 
décisions  à  intervenir,  une  commission  composée  d*homn 
qui,  par  leurs  fonctions,  sont  habitués  à  traitor  les  qu 
tions  coloniales,  et  qui  pourront,  pour  résoudre  les  di 
cultes  soulevées  par  les  demandes  de  concessions,  s% 
tourer  de  tous  les  renseignements  désirables,  notammi 
auprès  des  représentants  autorisés  de  nos  industr 
nationales. 

Le  projet  de  décret  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur  de  s^ 
mett.  e  à  votre  haute  sanction,  a  pour  but  dft  consac: 
cette  mesure. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'homme 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies 

Georges  Trouillot. 


Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE    : 

Article  premier. 

Il  est  institué  au  Ministère  des  colonies  une  commise 
chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  demandes 
concessions,  sur  les  conventions  ou  traités  à  passer  pai 
Ministère  des  colonies  qui  lui  seront  renvoyés,  à  rai 
de  leur  importance,  sur  la  proposition  des  servi 
intéressés. 

Article  2. 

Cette  commission  se  compose  de  : 
P  Un  conseiller  d'État  président; 
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renseigner  promptement  et  sûrement.  Il  estime  donc,  et 
je  partage  entièrement  son  avis,  que  la  présence  dans  la 
commission  d'un  représentant  de  la  Banque  de  France  et 
de  sept  à  huit  membres  de  nos  plus  importantes  chambres 
de  commerce  lui  donnerait  une  vue  du  dehors  très  utile  a 
ses  délibérations. 

Le  moment  paraît  d'autant  plus  opportun  pour  opérer 
cette  réforme  que  la  commission  va  avoir  à  discuter  et  à 
fixer,  pour  plusieurs  de  nos  colonies,  le  type  des  conces- 
sions à  instituer  dans  chacune  d'elles.  Moins  que  personne, 
en  efifet,  elle  ne  songe  à  ajouter  une  formule  unique. 

Elle  pense,  au  contraire,  que  la  diversité  s'imposera 
nécessairement  et  qu'il  y  aura  lieu  d'arrêter  pour  chaque 
colonie  l'instrument  propre  à  son  développement. 

L'œuvre  à  accomplir  par  la  commission  est  donc  encore 
considérable,  et  c'est  dans  la  pensée  de  réunir  les  connais- 
sances et  les  compétences  les  plus  variées  que  son  hono- 
rable président  m'a  prié  de  faire  appel  aux  représentants 
les  plus  autorisés  de  la  finance,  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

L'adjonction  d'un  certain  nombre  de  membres  nouveaux 
sera  d'autant  plus  facile  à  réaliser,  sans  grossir  outre 
mesure  le  cadre  de  la  commission,  que  la  présence  dans 
son  sein  de  tous  les  chefs  de  service  de  mon  ministère  ne 
se  justifie  pas  très  bien.  Il  en  résulte,  en  eff'et,  que  les 
propositions  de  Tadministration  se  trouvent,  dans  une 
certaine  mesure,  jugées  par  l'administration  elle-même. 
Or,  il  me  paraîtrait  préférable  d'adopter  à  cet  égard  un 
mode  de  représentation  analogue  à  celui  des  difierents 
départements  ministériels  auprès  du  conseil  d'Etat.  Les 
chefs  de  service  du  ministère  auraient  tous  entrée  à  la 
commission,  mais  ils  n'auraient  voix  délibérative  que  dans 
les  affaires  de  leur  propre  service.  De  la  sorte,  il  s'établi- 
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rait  un  plus  juste  équilibre  entre  les  différents  éléments 
dont  se  composerait  la  commission. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  propositioi^s 
que  je  crois  devoir  soumettre  à  votre  appréciation.  Si 
vous  les  adoptez,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  revê  t  îr 
de  votre  signature  le  projet  ci-Joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  Tho 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies  9 
Albert  Deckais. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 
Décrète  : 

Article  premier. 

L'article  2  du  décret  du  IG  juillet  1898  est  modi 
ainsi  qu'il  suit  : 

('ette  commission  se  compose  de  : 

1**  Un  conseiller  d'Etat,  président  ; 

2°  Trois  membres  du  conseil  d'Etat; 

3°  Deux  membres  de  la  cour  des  comptes  ; 

4**  Un  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 

5°  Un  inspecteur  général  des  finances; 

6*»  Huit  délégués    permanents  de   chambres  de  coe: 
nierce,  membres  de  ces  compagnies;  . 

7**  Trois  membres  du  comité  des  travaux  publics  i 
colonies  ; 

8^  Le  directeur  de  l'OflSce  national  du  commerce 
l'extérieur; 

9^  Trois  secrétaires  ayant  voix  consultative. 
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Les  membres  de  la  commission  sont  nommés  par  des 
arrêtés  du  Ministre  des  colonies. 

Article  2. 

Les  directeurs  et  les  chefs  de  service  du  ministère  des 
colonies  ont  entrée  à  la  commission  avec  voixdélibérative 
dans  les  affaires  intéressant  leur  service  et  avec  voix 
consultative  dans  les  autres. 

Ils  peuvent  se  faire  assister  ou  remplacer  par  un  chef 
de  bureau  avec  voix  consultative. 

Article  3. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jourtial  officiel  de  la 
République  française^  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulle- 
tin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  13  novembre  1899. 

.    Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies j 

Albert  Decrais. 


CONCESSIONS  DU  CONGO. 


TYPE  DES  DECRETS 
acco7^dant  des  concessions  au  Congo  français 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1886  portant  ratification  de 
l'Acte  Général  de  la  conférence  de  Berlin,  du  26  février 
1885; 
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Vu  le  décret  du  12  février  1892  portant  exécution  de 
l'Acte  Général  de  la  conférence  de  Bruxelles,  du  2  juillet 
1890  ; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897  portant  réorgani- 
sation administrative  du  Congo  français  ; 

Vu  les  décrets  des  28  septembre  1897  et  9  avril  1898 
portant  réorganisation  judiciaire  du  Congo  français  ; 

Vu  le  décret  du  8  février  1899  sur  le  domaine  public 
au  Congo  français  ; 

Vu  les  décrets  du  28  mars  1899  relatifs  au  régime 
foncier  et  au  régime  forestier  du  Congo  français  ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1889  relatif  au  régime  des 
terres  domaniales  du  Congo  français  ; 

Vu  la  demande  formée  par  M. 
en  vue  de  l'obtention  d'une  concession  teriitoriale  au 
Congo  français  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  Commissaire  Général  du  Gouverne- 
ment au  Congo  français  ; 

Vu  l'avis  émis,  à  la  date  du  ,  par 

la  Commission  des  concessions  coloniales,  instituée  par 
décret  du  15  juillet  1898  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Colonies, 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER, 
Concession. 


Article  premier. 

Dans  le  but  de  coloniser  et  de  mettre  en  valeur  les 
terres  domaniales  du  Congo  français,  MM. 

sont  autorisés,  sous  la  réserve  : 
P  Des  droits  résultant  pour  les  tiers  et  des  obligations 
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résultant  pour  les  concessionnaires  des  stipulations  des 
Actes  Généraux  de  Berlin  et  de  Bruxelles  en  date  dés 
26  février  1885  et  2  juillet  1890  ; 

2**  Des  droits  acquis  par  des  tiers  au  jour  delà  promul- 
gation du  présent  décret  dans  la  Colonie  ; 

3"*  Des  droits  des  indigènes  tels  qu'ils  sont  définis  par 
l'article  10  ci-dessous, 

à  s'établir  dans  les  territoires  ci-après  désignés, 
pendant  une  durée  de  trente  années  à  dater  de  la  signa- 
ture du  présent  décret  et  à  y  exercer,  aux  conditions  du 
présent  décret  et  du  cahier  des  charges  y  annexé,  tous 
droits  de  jouissance  et  d'exploitation,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  mines,  dont  le  régime  demeure  soumis  à  la 
lég^islation  en  vigueur  dans  la  Colonie. 

Ce  territoire  comprend  : 


TITRE  11. 
'^'^^itution  d'une  Société  pour  l'exploitation  de  la  concession. 


Article  2. 

^^    présente  concession  ne  deviendra  définitive  que 
•^'^scjxie  MM.  se  seront 


valablement   substitué  une  Société  anonyme  constituée 
selon  la  loi  française  au  capital  d'au  moins 

francs.  MM. 
resteront  pendant  trois  ans  à  dater  de  la  constitution  de 
ladite  Société  anonyme  solidairement  responsables  avec 
elle  des  engagements  qu'elle  aura  pris. 

Les  concessionnaires  ou  les  fondateurs  de  la  Société 
n'auront  droit  qu'au  remboursement  de  leurs  avances, 
dont  le  compte  aura  été  admis  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

Toutefois,  les  statuts  pourront  réserver  aux  conces- 
sionnaires ou  aux  fondateurs  une  part  dans  les  bénéfices . 
à  distribuer  après  que  le  capital-actions  aura  reçu  une 
rémunération  de  cinq  pour  cent.  Les  parts  bénéficiaires, 
s'il  en  est  ainsi  créé,  devront  rester  nominatives  tant 
qu'il  ne  leur  aura  pas  été  ftiii  au  moins  deux  répartitions 
annuelles  consécutives  à  la  suite  du  règlement  de  chaque 
exercice.  Pendant  celte  période,  les  parts  bénéficiaires 
ne  seront  pas  négociables  ;  la  cession  n'en  pourra  être 
faite  qu'en  conformité  des  dispositions  des  articles  1689  et 
1690  du  Code  civil. 

La  substitution  de  la  Société  anonyme  aux  concession- 
naires ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  que  le 
Ministre  des  Colonies,  sur  l'avis  de  la  Commission  des 
concessions  coloniales,  aura  approuvé  cette  substitution. 

Article  3, 

Le  premier  quart  du  capital- actions  de  la  nouvelle. 
Société  devra,  à  peine  de  retrait  de  concession,  être  versé 
dans  un  délai   d*un  mois  à  dater  de  la  notification  du 
présent  décret. 

Sous  la  même  sanction,  la  Société  devra  être  définiti- 
vement   constituée,  en   conformité    de    la  décision    du 


Ministre  des  Colonies  prévue  au  dernier  alinéa  de 
l'article  2  ci-dessus,  et  les  statuts  devront  être  publiés 
conformément  à  la  loi,  dans  un  délai  de  quatre  mois  à 
partir  de  la  date  de  la  notification  du  présent  décret,  étant 
stipulé  que  la  durée  écoulée  entre  la  remise  du  dossier  de 
la  demande  d'approbation  au  Ministère  des  Colonies  et  la 
notification  de  la  décision  ministérielle  n'est  pas  comprise 
dans  ce  délai. 

ARTICLE  4. 

Il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  double  du  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émisf^ion  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
avant  que  les  trois  quarts  du  capital-actions  aient  été 
versés  et  afiectés  à  l'objet  de  la  concession. 

Article  5. 
Les  tr.jis  quarts  des  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration, dont  le  Président  et  les  Vice-Présidents, 
devront  être  Français.  Les  délibérations  ne  seront 
valables  que  si  le  nombre  des  membres  qui  y  auront  pris 
part  est  supérieur  à  la  moitié  du  nombre  total  d'Admi- 
nistrateurs fixé  par  les  statuts.  Le  ?iège  social  devra  être 
en  territoire  français. 

TITRE  III. 
Conditions  de  la  concession. 


Article  6. 

Pour  prix  de  la  concession  qui  fait  l'objet  du  présent 
décret,  la  Société  concessionnaire  versera  à  la  caisse  du 
Trésorier  payeur  de  la  Colonie  ou  à  une  caisse  publique 
niétropolitaine  désignée  par  le  Ministre  des  Colonies  : 

1**  Une  redevance  fixe  annuelle  de 
peuflant  cinq  ans  à  partir  du  1°*"  janvier  1900  ; 
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De  pendant  les  cinq  années  sui^ — 

Tantes  ; 

Et  de  à  partir  de  la  onzième  année 

jusqu*à  l'expiration  de  la  concession. 

2**  Quinze  pour  cent  du  revenu  de  la  Société  calculé 
comme  il  est  dit  au  cahier  des  charges. 

Article  7. 

Toute  terre  mise  en  valeur  par  les  soins  ou  l'industrie 
de  la  Société  concessionnaire  deviendra  sa  pleine  et 
entière  propriété  dans  les  conditions  spécifiées  au  cahier 
des  charges  et  sous  la  réserve  des  droits  retenus  par  l'État 
et  la  Colonie  en  vertu  du  présent  décret  et  du  cahier  des 
charges. Toutefois  la  société  ne  pourra  vendre  ou  affermer 
ces  terres  qu'à  des  personnes  agréées  par  le  Gouverneur. 
Les  terres  vendues  ou  affermées  en  dérogation  à  cette 
clause  feront,  par  ce  seul  fait,  retour  au  Domaine.  La 
môme  condition  est  imposée  k  toutes  les  reventes  ou 
transmissions  entre  vifs  successives  pendant  la  durée  de  la 
concession. 

Article  8. 

Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  reprendre  à 
une  époque  quelconque  tous  les  terrains  qui  seraient 
nécessaires  aux  besoins  des  services  publics  de  TEtat  ou 
de  la  Colonie,  ainsi  qu'à  tous  les  travaux  d'utilité  publique 
qu'il  jugerait  convenable  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter 
par  les  concessionnaires  de  ces  services  publics. 

Ces  terrains  lui  seront  rétrocédés  par  la  Société  conces- 
sionnaire ou  ses  ayants  droit  : 

P  A  titre  gratuit  s'ils  ne  sont  pas  encore  devenus  pro- 
priété privée  en  vertu  des  stipulations  de  l'article  précé- 
dent ; 


êO 


2^  Au  cas  contraire,  morennaQi  une  indemBîtê  repr^ 
sentaiive  de  la  valeur  du  sol,  fixée  à  forfait  à  cinq  francs 
par  hectare. 

Dans  l'un  et  Tautre  cas,  si  ces  terrains  OMDpreniient 
des  établissements  commerciaux,  agricoles  oo  industriels 
effectivement    occupés  et   exploités  ou   des  [dantations 
&ites  et  entretenues  par  la  Société  concessionnaire  ou 
ses  ayants  droit,  il  sera  alloué  une  indemnité  représen- 
tative de  la  valeur  des  établissements  on  plantations  dont 
il  s'agit.  Cette  indemnité,  fixée  d'un  commun  accord  ou 
par  un  arbitrage,  devra  tenir  compte  éventuellement  de 
la  plus-value  résultant  de  l'exécution  des  travaux  pour 
la  partie  de  ces  établissements  ou  plantations  qui  restera 
daos  la  concession  ou  dans  la  propriété. 

Article  9. 

Dans  le  cas  où  la  Société  concessionnaire  exécuterait 
des  travaux  ou  des  ouvrages  qui,  bien  qu'entrepris  dans 
son  propre  intérêt,  pourraient  être  utilisés  dans  un 
intèi*ét  général,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté 
d'en  prescrire  la  remise  au  Domaine  public  ou  aux  services 
intéi:*essés  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Si  Tentretien  de  ces  ouvrages  est  laissé  à  sa  chaîne,  la 
Société  concessionnaire  pourra  être  autorisée  k  percevoir 
à  son  profit  des  droits  de  péage  dont  l'assiette,  la  quotité 
6t  le  mode  de  recouvrement  seront  réglés  par  arrêté  du 
Gouverneur  de  la  Colonie. 

TITRE  IV. 
^'^(■gations  d'ordre  général  imposées  au  concessionnaire. 


Artiôle  10. 
^    Société   concej^sionuaire    ne    pourra   exercer   les 
^^^^^  ile  jouissance  et  d'exploitation  qui  lui  sont  accor- 
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dés  par  Tarticle  P'  ci-dessus  qu'en  dehors  des  villages 
occupés  par  des  indigènes  et  des  terrains  de  cultures,  de 
pâturages  ou  forestiers  qui  leur  sont  réservés.  Le  péri- 
mètre de  ces  terrains,  s'il  s'agit  d'indigènes  à  habitat 
fixe,  ou  les  périmètres  successifs  à  occuper  ou  réserver, 
s'il  s'agit  d'indigènes  à  habitat  variable,  seront  fixés  par 
des  arrêtés  du  Gouverneur  de  la  Colonie,  qui  déterminera 
également  les  terrains  sur  lesquels  les  indigènes  conser- 
veront les  droiu  de  chasse  et  de  pêche.  Les  len-ainset 
droits  ainsi  réservés  ne  pourront  être  cédés  par  les  indi- 
gènes soit  au  concessionnaire,  soit  à  des  tiers,  qu'ave 
l'autorisation  du  Gouverne ui'  de  la  Colonie. 

Dans  le  cas  oii,  au  cours  de  la  durée  de  la  concessio 
des  modifications  de  ces  divers  périmètres  seraient  recon 
nues  nécessaires  par  le  Gouverneur,  en  raison  soitd'u 
intérêt  coUectii  des  indigènes,  soit  d'un  intérêt  public  d 
la  Colonie,  il  pourra  ùtre  procédé  à  ces  modifications  so 
les  réserves  prévues  à  l'article  8  ci-dessus. 

Les   mœurs,   coutumes,   religion   et  organisation  de  ^ 
populations     indigènes     devront     être    rigoureusement:^: 
respectées.  Les  agents  du  concessionnaire  signaleront  s^ 
l'Administration  les  actes  contraires  à  l'humanité  dont  il  J 
seraient  les  témoins. 

Les  conflits  ou  les  litiges  qui  pourraient  survenir  entr»  ^ 
les  représentants   de  la  Société  concessionnaire  et  1 
indigènes  seront  soumis  à  la  décision  de  l'Administrateu 
sous  l'autorité  duquel  seront  placés  ces  derniers  ;  cett 
décision   sera   immédiatement    exécutoire,    sauf    app 
devant  le  Gouverneur,  qui  statuera  en  dernier  ressort. 

Article  11. 

Le  représentant  de  la  Société  concessionnaire  dans  T 
Colonie  devra  être  agréé  par  le  Ministre  des  Coloni»  - 
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qui  pourra,  après  avis  du  Gouverneur,  exiger  son  rempla- 
cement pour  un  motif  d'intérêt  public,  la  Société  onces- 
sioonaire  entendue.  Ce  représentant  devra  être  investi 
des  pouvoir  nécessaires  pour  être  en  mesure  d'assurer  en 
tout  cas.  dans  la  Colonie,  l'exécution  des  prescriptions  du 
décret  et  du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

A  partir  de  la  sixième  année  de  la  concession,  tous  les 
agents  non  indigènes  de  la  Société  dans  la  Colonie  seront 
Français  ;  toutefois,  la  Société  pourra  exceptionnelle- 
ment, lorsque  l'intérêt  de  son  exploitation  l'exigera, 
employer  des  étrangers,  sous  la  condition  qu'ils  seront 
munis  individuellement  d'une  autorisation  du  Gouver- 
neur ;  cette  autorisation  ne  sera  valable  que  pour  une 
année  ;  elle  pourra  être  renouvelée. 

Les  agents  français  de  la  Société  pourront,  en  vertu 
d'une  Commission  spéciale  du  Gouverneur,  exercer  les 
attributions  d'officiers  de  l'état  civil. 

Article  12. 

Le  commerce  des  armes  à  feu  et  des  munitions  est 
formellement  interdit  à  la  Société  concessionnaire  et  à  ses 
agents,  sauf  dans  le  cas  où  ils  seraient  autorisés  par  le 
Gouverneur  à  se  livrer  au  commerce  des  armes  de  traite 
sous  le  contrôle  des  agents  de  la  Colonie. 

La  Société  ou  ses  agents  ne  pourront,  pour  leur  propre 
usage  et  pour  la  garde  de  leurs  établissements,  intro- 
duire des  armes  à  feu  et  des  munitions  qu'avec  l'autori- 
sation (lu  Gouverneur  et  après  déclaration  d'entrepôt. 

La  Société  payera  les  frais  d'installation  et  d'entretien 
des  agents  de  l'Administration  et  de  la  force  armée  que 
le  Gouverneur  fera  installer,  sur  sa  demande,  dans  ceux 
de  ses  établissements  qui  seraient  trop  éloig^.és  des 
postes  chargés  de  la  police  générale  du  territoire.  En 

0 
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conséquence,  la  Société  devra  fournir  et  entreteni 
gratuitement  des  constructions  disposées  conformémen 
aux  réquisitions  du  Gouverneur  ;  elle  assurera,  à  se 
frais,  le  transport,  la  relève  et  la  nourriture  de  l'agent 
des  miliciens  ou  tirailleurs  et  de  leurs  familles,  ainsi  qu* 
le  transport  des  armes  et  munitions  ;  elle  rembourser; 
mensuellement  à  la  Colonie  la  solde  de,  ce  personnel,  et 
s'il  y  a  lieu,  les  primes  d'engagement  des  nouveau: 
miliciens  ou  tirailleurs. 

Le  Gouverneur  aura  toujours  le  droit  de  procède] 
d'office  dans  tout  établissement  de  la  Société  à  l'installa 
tion  d'un  agent  et  d'un  poste  de  police  dont  le  logement 
disposé  conformément  aux  réquisitions  du  Gouverneur 
sera  fourni  gratuitement  par  la  Société  et  dont  ell( 
assurera  le  transport,  la  relève  et  le  ravitaillemem 
moyennant  le  remboursement  des  frais  par  la  Colonie. 

Article  13. 

Le  Gouverneur  de  la  Colonie  ou  un  agent  délégué  pai 
lui  sera  chargé  en  qualité  de  Commissaire  du  Gouverne- 
ment de  surveiller  la  bonne  exécution  du  cahier  deî 
charges  et  l'observation  des  dispositions  du  préseni 
décret. 

TITRE  V. 
Clauses  diverses. 


Article  14. 

Toute  cession  partielle  ou  totale  de  la  concessiom 
toute  modification  apportée  à  l'organisation  de  la  Société 
devront  être  soumises  à  l'approbation  du  Ministre  de 
Colonies,  la  Commission  des  concessions  colonial» 
entendue.   Toutefois  la  Société   conces^^ionnaire  pour^ 
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céder  il  des  tiers,  avec  raiitorisation  du  Gouverneur,  ses 
droits  sur  des  lots  dont  retendue  ne  dépassera  pas  mille 
tiectares. 

Article  15. 

Faute  par  la  Société  concessionnaire  d'avoir  rempli  les 
liverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
lécret,  ou  celles  dos  prescriptions  du  cahier  des  charges 
[ui  n'ont  pas  pour  sanction  le  retrait  total  ou  partiel  de 
a  concession,  elle  encourra  la  déchéance  qui  sera  décidée 
)ar  décret,  après  mise  en  demeure  prononcée  par  le 
Vlinistre  des  Colonies,  la  Commission  des  concessions 
coloniales  entendue,  sauf  recours  au  Conseil  d*Etat  par 
a  voie  du  Contentieux. 

Le  retrait  total  ou  les  retraits  partiels  de  la  concession 
seront  prononcés  par  décret,  la  Commission  des  conces- 
sions coloniales  entendue,  dans  les  cas  prévus  par  le 
caliier  des  charges. 

Akticlk  16. 

Le  rachat  total  ou  partiel  pourra  être  prononcé  à 
toute  époque,  pour  un  motif  d'intérêt  public,  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d*Ktat,  le  concessionnaire 
entendu,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier 
des  char'jres. 

Article  17. 

La  Société  concessionnaire  reste  soumise  à  tous  les 
droits  et  impôts  existants  à  ce  jour  dans  la  colonie  et  à 
tons  ceux  qui  y  seraient  établis.  Toutefois,  dans  le  cas  où 
un  impôt  foncier  serait  établi  sur  les  terres  concédées,  la 
redevance  fixe  annuelle  stipulée  à  Tarticle  6  serait 
déluite  du  montant  de  cet  impôt. 
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Article  18. 

Le  concessionnaire  aura  à  verser  à  titre  de  cautionne 
ment   une    somme  de  francs  dans  le 

conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges  ci-annexé. 

Article  19. 

Le  Ministre  des  Colonies  est  chargé  de  l'exécution  d 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  l 
République  française^  au  Bulletin  officiel  du  Ministèr 
des  Colonies  et  au  Journal  officiel,  lorsque  la  conces 
sion  sera  devenue  définitive  par  Taccomplissement  de 
conditions  prévues  à  l'article  2. 

E.  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  Decrais. 


CONCESSIONS    DU    CONGO 


Type  du  Cahier  des  cliarges. 


TITRE  PREMIER. 
Exploitation  et  mise  en  valeur  des  terres  concédées. 


Article  premier. 

La  concession  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  de 
charges  a  pour  but  l'exploitation  agricole,  forestière  e 
industrielle  des  terres  domaniales  situées  dans  le  terri 
toire  défini  par  le  décret  de  concession  sous  les  réserve 
indiquées  par  Tarticle  2  ci-dessous. 

Le  concessionnaire  aura,  pendant  toute  la  dui'ée  de  1 
concession,  la  jouissance  des  terres  concédées  avec  tou 


—  Bi- 
les droits  qui  en  résultent  dans  les  conditions  fixées  par 
le  présent  cahier  des  charges  et  par  le  décret  auquel  il 
est  annexé  et  sous  la  réserve  de  Tobserration  des  lois  et 
règlements  en  vigueur,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
domaine  public,  les  forêts  et  les  mines. 

Article  2. 

Ne  sont  pas  compris  dans  la  prérsente  concession  : 
1**  Les  terrains,  cours  d'eau,  etc.,  qui  font  partie  du 
domaine  public  ou  qui  en  constituent  des  déj^endances  ; 
2**  Les  terrains 


'^^^  Une  superficie  de  hectares,  à  déli- 

^^"^Qr  par  arrêté  du  Gouverneur,  autour  de  chacune  des 

*^^toreries   existant   en  vertu   d'un   titre   régulier    au 

T^^tiient  de  la  promulgation  du  décret  de  concession  dans 

^  Colonie  ; 

•4"^  Les  terrains  sur  lesquels  des  tiers  ont  des  droits 
^^<luis  ; 

o«  Les  terrains  à  réserver  aux  indigènes  en  vertu  de 
îii^ticle  10  du  décret  de  concession. 
L'Administration  se  réserve  en  outre  le  droit  de  pré- 
*^ver,  pendant  la  durée  de  la  concession,  en  dehors  des 
^-^ Crains  réservés  ci-dessus,  pour  les  faire  valoir  directe- 
ment, pour  les  affermer  ou  pour  les  céder  à  des  particu- 
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liers  eu  vue  dy  créer  des  établissements  agricoles  ^ 
l'exclusion  de  toute  exploitation  forestière  autre  que  %^ 
défrichement,  des  parcelles  d'une  étendue  inférieure  ^ 
cinq  mille  hectares  chacune  sans  que  la  superficie  totale 
de  ces  parcelles  puisse  dépasser  le  vingtième  de  la  coii^' 
cession. 

Ces  prélèvements  ne  pourront,  à  moins  de  l'adhésion  dim- 
concessionnaire,  être  effectués  sur  des  terrains  déjàoccu — 
pés  effectivement  ou  mis  en  valeur  par  le  concessionnaire, 
ni  dans  un  rayon  de  vingt  kilomètres  autour  des  établis- 
sements   qu'il    aura    lui-même   créés.    Toutefois,  cette 
réserve  ne  sera  pas  applicable  aux  établissements  agri- 
coles dont  le  Gouverneur  prescrira  ou  autorisera  Finstal 
lation  autour  des  postes  chargés  de  la  police  générale  o 
d'autres  établissements  répondant  à  un  intérêt  généi*al. 

Les  contrats  d'affermage  ou  de  cession  de  ces  parcelle 
porteront  interdiction,  sous  peine  de  dommages-intérêt 
envers  le  titulaire  de  la  présente  concession,  et  d'annula 
tion  desdits  contrats,  directement  ou  d'acheter  aux  indi- 
gènes en  vue  du  commerce  les  produits  végétaux  ou  les 
dépouilles  d'animaux  (peaux,  plumes,  cornes,  ivoire,  etc.]^ 

Article  3. 
Dans  le  cas  oii  des  cuntestations  s'élèveraient  entre  1^ 

• 

concessionnaire  et  les  chefs  indigènes  ou  l'Administra- 
tion, au  sujet  de  l'exécution  de  l'un  des  arrêtés  de  déh- 
mitation  pris  par  le  Gouverneur  aux  fins  de  l'article  1^ 
du  décret  de  concession,  il  sera  procédé  contradictoir 
ment  à  la  détermination,  sur  le  terrain,  des  périmètr 
réservés  aux  indigènes  en  vertu  dudit  arrêté.  En  cas 
désaccord  au  sujet  soit  du  tracé  des  limites,  soit  de 
répartition  des  frais  auxquels  donnera  lieu  cette  opé 
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tioDy  il  sera  statué  par  des  arbitres  oommés  comme  il  est 
dit  à  l'article  27  ci-après. 

Dans  le  cas  où  des  contestations  s'élèveraient  soit 

entre  le  concessionnaire  et  l'Administration,  soit  #*ntre  le 

concessionnaire  et  le  titulaire  d'une  concession  limitrophe 

au  sujet  de  l'emplacement  des  limites  de  la  conce«^$ion,  il 

sera  procédé   contradictoirement,  avec  un  délé^é  da 

Gouverneur,  à  une  reconnaissance  géographique  aux  frais 

du  concessionnaire  ou   des  concessionnaires  intéressé^, 

A  la  suite  de  cette  reconnaissance,  il  sera  statué  par  h 

délégué  du  Gouverneur,  sauf  recours  au  Ministre  d^% 

colonies,  qui  décidera  en  dernier  ressort  sur  l^%  points  *'« 

litige  après  envoi  sur  place,  s'il  le  juge  utile,  d'un  no*i- 

^eau  délégué  aux  frais  du  concessionnaire  ou  des  conc^rv- 

sionnaires  intéressés. 

Les  limites  de  la  concession  p^jurront  t//ujour^,  k  uuh 
époque  quelconque,  être  modifiées  en  ca>  de  /fîCt;fi'atioîi 
d©  frontières  avec  une  puissance  voisine,  éiaM  fnt^x^^Jy 
q.ue  tout  territoire  qui  cesserait  de  laire  partie  4^*  jv/i^ 
sessions  françaises  cesserait  par  ce  ûût  marine  4\\y^  c^/xn' 
Pï*is  dans  la  concession  sans  que  le  concessioni.ajr^  ait  Je 
^ix>it  de  réclamer  aucune  indemnité, 

\KTlCLt    ï, 

Les  capitaines  et  patroa«  d''embarcation'^  à  t^y^fur  ':ir' 
^^^^.ut  sur  les  cours  d*eau  qui  traversent  *ai  'juj  hssû^^ut 
^  concession  auront  le  droit,  lorsqu'ils  seront  iijujjj';  o'unie 
autorisation  du  GouTemeor  et  sous  les  rés^rv^rs  m^u^.osà- 
^^e^  dans  cette  autorisation,  de  taire  c<niper  kvr  W%  \Mnt:% 
^^Hcédées,  jusqu'à  un  kilomètre  de  distance  dei^Jts  <;^yurf 
^'ea.u,  les  bois  nécessaires  au  chauffage  de  leur  2ta/;Li*.e, 
^*^s  que  le  concessionnaire  poisv?  s'y  opp^/ver  ui  t^',<l':sj^r 
^Uo^ine  indemnité. 
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L'autorisation  sera  spéciale  au  bateau,  elle  ne  sera 
valable  que  pour  la  durée  et  pour  les  parcours  qui  y 
seront  spécifiés  ;  elle  déterminera  les  essences  ayant  une 
valeur  commerciale  qui  devront  être  respectées,  et  toutes 
autres  conditions  nécessaires  pour  éviter  les  abus. 

Sont  exemptés  de  la  servitude  de  coupe  imposée  par  le 
présent  article  les  arbres  et  arbustes  croissant  sur  les 
terres  situées  à  moins  de  dix  kilomètres  de  distance  des 
factoreries  et  autres  établissements  permanents  du  con- 
cessionnaire. 

Article  5. 

Indépendamment  des  servitudes  d'utilité  publique  résul- 
tant des  lois  et  décrets  en  vigueur,  le  concessionnaire  sera 
soumis,  sans  indemnité,  aux  servitudesde  passage  et  autres 
qui  seront  reconnues  nécessaires  par  le  Gouverneur,  pour 
l'exercice  des  droits  de  police  et  de  surveillance  dévolus 
à  l'Administration  pour  l'étude,  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  ouvrages  d'utilité  publique  et  pour  la  jouissance 
par  les  indigènes  des  terres  et  des  droits  d'usage  qui  leur 
seront  réservés. 

L'Administration  se  réserve  en  outre  le  droit  de  prendre 
sans  indemnité,  dans  les  forêts  et  carrières  du  territoire 
de  la  concession,  pour  elle  ou  les  concessionnaires  de  tra- 
vaux publics,  les  bois,  pierres,  argile  et  en  général  tous 
matériaux  de  construction  destinés  à  l'exécution  des 
ouvrages  d'utilité  publique  ou  au  fonctionnement  des  ser- 
vices publics  de  la  colonie. 

Article  6. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  planter  et  de  maintenir 
jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  en  remplaçant  ceux  qui 
viendraient  à  disparaître  pour  une  cause  quelconque,  au 
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moins  cent  cinquante  nouveaux  pieds  de  plantes  à  caout- 
chouc par  tonne  de  caoutchouc  produite  par  la  concession. 
La  justification  de  cette  obligation  sera  faite  contradic- 
toirement  aux  époques  choisies  par  le  Gouverneur  et  dans 
les  formes  qu'il  aura  arrêtées. 

Article  7. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les  terres  con- 
cédées en  exploitation  progressive,  soit  par  aménagement, 
soit  par  culture.  Il  devra,  à  cet  effet,  installer  et  maintenir 
ensuite  en  service,  sauf  à  les  déplacer,  s'il  y  a  lieu,  des 
factoreries  habitées  chacune  par  un  ou  plusieurs  agents 
européens  et  convenablement  espacées  sur  des  territoires 
de  plus  en  plus  étendus. 

Article  8. 

Seront  considérées  comme  mises  en  valeur  et  attribuées 
en  toute  propriété  au  concessionnaire  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  7  du  décret  de  concession  : 

1*^  Les  terres  occupées  sur  au  moins  un  dixième  de  leur 
surface  par  des  constructions  ; 

2*  Les  terres  plantées  sur  le  vingtième  au  moins  de  leur 
surface  en  cultures  riches,  telles  que  cacao,  café,  caout- 
chouc, vanille,  indigo,  tabac,  etc.  ; 

3*^  Les  terres  cultivéee  sur  le  dixième  au  moins  de 
leur  surface  en  cultures  vivrières,  telles  que  riz,  mil, 
manioc,  etc.  ; 

4<*  Les  pâturages  sur  lesquels  seront  entretenus  pen- 
dant au  moins  cinq  ans  des  bestiaux  à  l'élève  et  à  Tengrais 
à  raison  de  deux  têtes  de  gros  bétail  ou  de  quatre  têtes  de 
petit  bétail  par  dix  hectares  ; 

5*^  Les  parties  de  forêts  d'une  supercie  d'au  moins  cent 
hectares  d'un  seul  tenant,  dans  lesquelles  le  caoutchouc 


—  86  — 

aura  été  récolté  régulièrement  depuis  au  moins  cinq  ans, 
à  raison  de  vingt  pieds  au  moins  d'arbres  ou  de  lianes  en 
moyenne  par  hectare,  étant  entendu  que,  même  après 
l'attribution  de  la  propriété  au  concessionnaire,  le  nombre 
minimum  de  vingt  pieds  sera  maintenu  par  la  conserva- 
tion des  arbres  ou  des  lianes  existants  ou  par  leur  rempla- 
cement en  jeunes  plants  sous  peine  de  retour  à  l'Etat 
de  ladite  propriété. 

La  domestication  et  l'entretien  des  éléphants  donneront 
également  lieu  à  l'attribution  en  toute  propriété  de  terres 
choisies  par  le  concessionnaire  à  raison  de  cent  hectares 
par  tête  d'éléphant. 

Article  9. 

Les  lots  de  terre  attribués  au  concessionnaire  en  vertu 
de  l'article  8  ci-dessus  seront  délimités  par  des  limites 
naturelles  telles  que  cours  d'eau,  crêtes  de  montagnes  ou 
de  collines,  lisières  de  forêts,  voies  de  communication 
existantes  ou  en  cours  d'exécution,  etc.,  ou  par  des  lignes 
droites  ayant  des  longueurs  aussi  grandes  que  possible. 
A  moins  que  la  configuration  du  terrain  ne  s'y  oppose  ou 
que  le  lot  occupe  une  vallée  tout  entière,  la  longueur  de 
chaque  lot  mesurée  suivant  sa  plus  grande  dimension  ne 
pourra  être  supérieure  à  trois  fois  sa  largeur  moyenne 
mesurée  dans  le  sens  transversal  à  celle-ci. 

Le  long  des  voies  navigables  et  de  toutes  voies  de  com- 
munication faisant  partie  du  domaine  public  soit  antérieu- 
rement à  la  concession,  soit  par  suite  de  la  remise  que  le 
cessionnaire  en  aura  faite,  ce  dernier  ne  pourra  devenir 
propriétaire  des  terres  contiguës  à  la  dite  voie  ou  situées 
à  moins  de  1  kilomètre  de  ses  bords,  sur  plus  de  la  moitié 
de  la  longueur  de  chaque  côté  de  cette  voie.  Il  ne  pourra 
également  devenir  propriétaire  des  terres  situées  à  moins 
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de  20  kilomètres  de  la  frontière  de  la  colonie  du  Congo, 
lorsque  cette  frontière  ne  sera  pas  formée  par  un  cours 
d*eau  navigable  aux  bateaux  à  vapeur  pendant  au  moins 
quatre  mois  de  l'année. 

Article  10. 

La  constatation  de  la  mise  en  valeur  des  terres  et  la 
délimitation  des  lots  correspondants  sera  faite  sur  la 
demande  et  aux  frais  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants 
droit.  Â  la  suite  de  cette  délimitation,  les  terres  seront 
immatriculées  au  nom  du  concessionnaire  conformément 
à  la  législation  en  vigueur.  La  réserve  stipulée  par 
l'article  7  du  décret  de  concession  sera  inscrite  sur  chacun 
des  titres  d'immatriculation. 

TITRE  II. 
I.  —  Service  de  navigation  à  vapeur. 


Article  11. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  à  flot  dans  un 
délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  signature  du  décret  de 
concession  et  d'entretenir  en  service  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concesion,  sur  les  cours  d'eau  navigables  qui  traver- 
sent le  territoire  concédé  ou  qui  le  relient  au  Stanley- 
Pool,  au  moins  bateau  à  vapeur  grand  modèle,  et 
bateau  à  vapeur  petit  modèle  remplissant  les  condi- 
tions spécifiées  à  l'article  13  ci-dessous. 

Ces  bateaux  seront  affectés  aux  transports  particuliers 
du  concessionnaire  et  à  ceux  dont  il  jugerait  convenable 
de  se  charger  pour  le  compte  de  toute  autre  personne  ou 
société,  mais  il  sera  tenu  d'effectuer  au  moins  tous  les  six 
mois,  s'il  en  est  requis  par  le  Gouverneur  ou  par  son  délé- 
gué, les  transports  de  l'Etat  et  de  la  colonie,  jusqu'à  con- 
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currence  de  la  moitié  de  la  capacité  du  chargement  de 
chaque  bateau,  entre,  d'une  part,  Brazzaville  ou  le  point 
de  transmission  entre  la  voie  fluviale  et  le  chemin  de  fer, 
et,  d'autre  part,  la  limite  jusqu'à  laquelle  le  concession- 
naire se  servira  de  la  voie  d'eau  pour  ses  propres  trans- 
ports. 

En  outre,  le  Gouverneur  aura  toujours  le  droit,  en  cas 
d'expédition  militaire,  de  réquisitionner  en  totalité  ou  en 
partie  le  matériel  flottant  du  concessionnaire  sous  la 
réserve  du  payement  du  prix  des  transports  et,  en  cas  de 
dommages,  d*une  indemnité  à  régler  d'un  commun  accord 
ou  par  arbitres. 

Article  12. 

Le  concessionnaire  devra  faire,  s'il  en  est  requis,  aux 
conditions  de  l'article  17  ci-dessous  les  transports  de  la 
poste  et  des  colis  postaux.  Dans  ce  cas,  il  devra  faire 
installer,  sur  chacun  des  bateaux  affectés  à  ce  transport, 
un  coffre  fermé  au  moyen  d'une  clef  de  sûreté  pour  rece- 
voir les  sacs  postaux  et  les  fonds  publics.  Le  capitaine  ou 
le  subrécargue  sera  rendu  responsable  de  ces  transports, 
sans  toutefois  que  cette  responsabilité  ait  pour  effet  de 
faire  disparaître  ou  d'atténuer  celle  du  concessionnaire.— 
Les  sacs  postaux  et  les  boîtes  renfermant  les  fonds  publics^s^ 
lui  seront  remis  clos  et  scellés  et  seront  délivrés  de  mêm 
par  lui.  Sa  responsabilité  et  celle  du  concessionnaire  ces 
seront  par  la  remise  des  paquets  et  la  contestation  de  leur 
scellés  intacts. 

Article  13. 

Les  bateaux  à  vapeur  que  le  concessionnaire  sera  tenu: 
de  mettre  et  d'entretenir   en  service,  en  exécution  d 
l'article   11  ci-dessus,  devront  satisfaire  aux  conditiour 
suivantes  : 
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Ils  seront  d'un  type  reconnu  propre  à  la  navigation  sur 
les  rivières  de  la  colonie  du  Congo  français.  Ils  seront 
cotés  au  Veritas  ou  au  Lloyd  à  une  cote  agréée  par 
l'Administration. 

Les  bateaux  du  grand  modèle  devront  être  en  état  de 
pointer,  à  une  vitesse  minimum  de  huit  nœuds,  au  moins 
vingt  tonnes  métriques  de  charge  utile  au  tirant  d'eau  de 
soixante-cinq  centimètres.  Les  bateaux  du  petit  modèle 
devront  être  en  état  de  porter  à  une  vitesse  minimum  de 
sept  nœuds  une  charge  utile  d'au  moins  cinq  tonnes  métri- 
ques au  tirant  d'eau  de  cinquante  centimètres. 

Ces  bateaux  devront  être  neufs  au  moment  de  leur  mise 
^ri    service;  toutefois,  dans  le  cas  oii  le  concessionnaire 
5er*ait  en  mesure  de  mettre  en  service,  dans  le  délai  mini- 
^^u.  m  d'un  an,  à  dater  de  la  signature  du  décret  de  conces- 
^*^^^n,  un  ou  plusieurs  bateaux  ayant  déjà  servi,  mais 
^^tàstruits  depuis  moins  de  trois  ans,  ces  bateaux  seront 
eptés,  s'ils  remplissent  les  conditions  spécifiées  par  le 
sent  article  sous  la  réserve  qu'ils  seront  effectivement 
^^  i  ^  en  service  dans  le  délai  précité. 

es  bateaux  à  vapeur  qui  font  l'objet  du  présent  article 
^ront  porter  pavillon  français.  L'équipage  devra  être 
3lusivement  composé  de  citoyens  français  ou  de  sujets 
Bçais,  sauf  autorisations  individuelles  toujours  révo- 
les données  par  le  Gouverneur. 

Article  14. 

H-es  dates  des  départs  et  les  points  d'escales  obligatoires 
^^^^  les  rives  françaises  seront  fixées  par  le  Gouverneur 
ï^^'Or  les  voyages  efl'ectués  pour  le  compte  de  l'Adminis- 
^^^«►tion. 

I^ans  le  cas  où  il  existerait  sur  le  trajet  à  parcourir  des 
^^pides,  chutes,  etc. ,  interrompant  le  parcours  des  bateaux 
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à  vapeur,  le  cessionnaii-e  sera  tenu  :  1®  d'assurer,  par  les 
moyens  qu'il  jugera  convenables,  le  transbordement  des 
marchandises  d'un  l)ief  à  l'autre  et  do  fournir  aux  voya- 
geurs le  moyen  d'effectuer  à  pied  ou  en  pirogue  le  trajet 
correspondant  ;  2^  d'assurer  dans  chacun  des  biefs  supé- 
rieurs le  transport  en  bateau  à  vapeur  ou  en  pirogue  des 
voyageurs  et  des  marchandises.  Le  Gouverneur  pourra 
exiger  que  les  transbordements  soient  faits  en  territoire 
français. 

En  cas  d'interruption  des  voyages  par  suite  d'avaries 
aux   bateaux,  le   concessionnaire  ou    son   représentant 
devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  arriver - 
à  destination  les  voyageurs  et  les  marchandises  dans  lésa 
meilleures  conditions  possibles. 

Article  15. 

La  propriété  des  bateaux  à  vapeur  affectés  obligatoire- 
ment, en  vertu  de  l'article  11  ci-dessus,  au  service  de 
navigation  imposé  au  concessionnaire  sera  rattachée  à  lan 
concession  dont  elle  fera  partie  intégrante  et  dont  elle  n^ 
pourra  être  détachée  pendant  toute  la  durée  de  ladite 
concession.  En  conséquence,  ces  bateaux  ne  pourront, 
sauf  Texception   stipulée   à  l'article   18   ci-après,   êtr^ 
vendus,  loués  ou  donnés  en  gage  sous  quelque  forme  qu^ 
ce  soit,  ni  être  détournés  en  permanence  du  service  er:a 
vue  duquel  leur  acquisition  est  imposée  au  concessionnaire» 
sans  que  celui-ci  en  ait,  au  préalable,  obtenu  l'autorisa-* 
tion  du  Ministre  des  colonies.  Ceux  qui  viendraient  à  s^ 
perdre  ou  à  être  mis  hors  de  service  par  suite  d'usure  o^ 
d'avaries  seront  remplacés  dans  le  délai  de  dix-huit  moS' 
à  partir  du  moment  où  ils  auront  cessé  leur  service. 

Article  16. 
Dans  le  cas  où,  par  suite  de  perte,  d'avaries,  du  défai^^ 
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-d'armement  ou  de  toute  autre  cause,  un  de<  bateaux  dont 
l'entretien  en  service  est  imposé  au  concessionnaire  en 
vertu  de  l'article  11  ci-dessus,  serait  resté  pendant  deux 
années  consécutives  hors  d'état  de  faire  le  service  de  trans- 
ports auquel  il  sera  affecté,  le  concessionaaire  sera  passible 
d'une  amende   de  20,(X)0  francs  par  bateau  de  grand 
modèle  ou  de  10,000  francs  par  bateau  de  petit  modèle  se 
trouvant  dans  ce  cas.  Une  amende  de  même  somme  lui 
sera  imposée,  à  partir  de  l'expiration  de  la  deuxième 
année,  pour  chacune  des  années  suivantes  pendant  les- 
quelles le  bateau  n'aura  pas  été  remplacé  ou  remis  en 
-service. 

Article  17. 

L  es  transports  que  le  concessionnaire  effectuera  pour 
<^ompte  de  l'Etat  ou  de  la  colonie  lui  seront  payés  pen- 
dit les  cinq  premières  années  qui  suivront  la  signature 
^   tiécret  de  concession,  aux  tarifs  indiqués  ci-dessous  : 

Oc.  —  Entre  Brazzaville  ou  le  point  de  transmission  des 
^^3^ageurs  et  des  marchandises  entre  la  voie  fluviale  et  le 
**^min  de  fer,  et  l'origine  du  premier  rapide  qui  ne 
rra  pas  être  franchi  par  des  bateaux  à  vapeur: 

^  A  la  montée  : 

^ar  passager  européen  et  par  myriamètre.    fr.  1  00 

*ar  passager  inligène  et  par  myriamètre      .     .  0  35 
^ar  tonne   métrique  de  marchandises   et   par 

myriamètre *  2  50 

S^  A  la  descente  : 

Moitié  des  tarifs  ci-dessus. 

i.  —  En  amont  du  premier  rapide  qui  ne  pourra  être 
^^""^^Tichi  par  les  bateaux  à  vapeur,  mais  seulement  pour 
1^  s  transports  effectués  pendant  le  temps  où  ce  passage 


—  G2  — 

sera  impossible  (y  compris  tous  transbordements  et  trans- 
ports par  terre)  : 

Le  double  des  tarifs  a. 

Les  distances  seront  déterminées  d'un  commun  accorc 
entre  le  Gouverneur  et  le  cessionnaire.  A  défaut  de  mesun 
plus  exacte,  on  mesurera  sur  une  carte  la  longueur  de 
lignes  droites  joignant  les  positions  des  stations  successive: 
déterminées  d'après  les  relevés  géographiques,  et  o: 
augmentera  ces  longueurs  d'un  tiers  pour  tenir  compt 
des  sinuosités  du  chenal  navigable.  Les  parcours  effectué 
à  pied  par  les  voyageurs  pour  le  passage  des  rapides  m 
seront  pas  comptés. 

La  nourriture  des  passagers  européens  sera  payée 
raison  de  12  francs  par  jour  ;  celle  des  passagers  iud  gène 
sera  réglée  sur  mémoire. 

Les  passagers  européens  auront  droit  au  transport  grs 
tuit  de  100  kilogrammes  de  bagages. 

Les  passagers  indigènes  auront  droit  au  transport  grs 
tuit  de  5  kilogrammes  de  bagages,  ou,  s'ils  sont  militaire^ 
de  leur  charge  d'équipement. 

Les  poids  des  marchandises  seront  comptés  par  expéJ 
tion,  c'est-à-dire  par  groupe  de  colis  envoyés  d'un  mê» 
expéditeur  à  un  même  destinataire,  et  non  par  colis,  • 
comptant  par  10  kilogrammes  les  fractions  inférieures 
ce  chiffre.  Ainsi  une  expédition  de  -i  kilogrammes  se*: 
comptée  pour  10  ;  une  expédition  de  72  kilogrammes  po« 
80;  une  expédition  de  1,221  kilogrammes  pour  1,230,  et; 
Toutefois,  le  mode  de  comptage  prévu  par  charge  - 
30  kilogrammes  pourra  être  substitué  au  mode  de  con» 
tage  prévu  ci-dessus,  en  vertu  d'un  accord  entre  le  Gc: 
verneur  et  le  concessionnaire. 

Les  prix  des  transports  de  la  poudre,  des  cartouches 
autres  matières  dangereuses  sont  majorés  de  50  p.  c. 
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Les  transports  de  la  poste  seront  effectués  gratuite 
ment.  Celui  des  colis  postaux  sera  payé  au  tar-if  des  rr;ar- 
chandises. 

Les  tarifs  stipulés  ci-dessus  ainsi  que  les  taxes  ac<*«^- 
soires  et  le  mode  de  mesurage  des  di-tances  serorjt 
révisables  d'un  commun  accord  ou  par  arbitres  ums  le* 
cinq  ans,  à  partir  de  l'expii'ation  de  la  cinquième  année 
qui  suivra  la  signature  du  décret  de  concession,  en  pre- 
nant pour  base  les  prix  moyens  effectifs  de  transport  sur 
les  bateaux  de  toutes  nationalité^^  qui  roya^fent  mr  le 
Congo  ou  sur  ses  afSuents,  sans  toutefois  pouvoir  dépau^ser 
les  maxima  fixés  au  présent  article. 

Article  18. 

Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  rétrocéder  eu  tout 
ou  en  partie,  avec  Tautorisation  du  Mini«'tre  des  colonie», 
à  tou^e  per.sonne  ou  société  agréée  par  ledit  Mjn*stre,  le« 
obligations  et  avantages  attachés  â  réuyi«^*'rjjeîit  du 
service  de  navigation  qui  fait  l'objet  de5arti';ie-  <:ï-à^^sui>, 
à  condition  que  le  rétrocesaionnaire  acceptera  et  eié<:u- 
tera  toutes  les  conditions  spécifiées  par  lesd.t*  artj^rle*. 

Toutefois,  dans  le  cas  oii  le  réiroce-iioLij^ir^  ^^^rait  une 

société  de  navigation  existante  ou  en  f-^rifiation.  ayaj;t 

obtenu  la  conce.ssion  d'un  service  régulier  de  transp^^rts 

dans  les  conditions  définies  par  un  caLier  des>  cierge» 

^ï*ï*èié  par  le  Ministre  de*^  cJoniefe,  ynr  Tavis  de  la  Coœ- 

^*ssion  des  concessions  coloniales,  le  titulaire  de  la  pré- 

^^ï^te  concession  serait  déchargé  de  tf.ute  obligation  rela- 

^^®  à  la  mi«e  et  à  l'entretien  en  service  des  bateaux 

^^^nd  modèle  attachés  à  ladite  concession,  aussit^^t  que 

^  ^^aité  pas<é  avec  ladite  Koci^tf  aura  été  appr-  uvé  lar 

^^  Ministre. 
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II.  —  Établissement  de  postes  de  douanes. 


Article  19. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  concourir  à  rétablisses 
ment  des  postes  de  douanes  rendus  nécessaires  par  le 
opérations  ([u'il  compte  effectuer  pour  une  somme  d* 

,  payable  en  trois  termes  égaux  dan 
le  dernier  trimestre  de  la  première,  de  la  troisième  et  d^ 
la  sixième  année  à  partir  de  la  signature  du  décret  d  ^ 
concession. 

Le  payement  sera  fait  dans  la  caisse  du  trésorier-payeu 
de  la  colonie  sur  réquisition  du  Gouverneur. 

TITRE  III. 
Clauses  financières. 


Article  20. 

La  redevance  fixe  annuelle  sera  versée  dans  la  caiss 
du  trésorier-payeur  de  la  colonie  avant  le  P**  mars  M 
chaque  année. 

Le  concessionnaire  ne  pourra,  pour  refuser  le  paye 
ment,  arguer  de  préjudices  qu'il  aurait  éprouvés  du  fa 
de  TAdministration  ou  de  toute  autre  cause,  la  redevanc 
étant  due  par  lui  et  exigible  à  la  date  indiquée  sans  pou- 
voir être  compensée  ni  atténuée  par  les  indemnités 
remises,  frais  de  transports,  etc.,  qu'il  croirait  être  e- 
droit  de  réclamer  à  l'Etat  ou  à  la  colonie. 

Article  21. 

Pour  le  calcul  de  la  part  de  revenu  à  versep  par  le  cor 
cessionnaire  en  vertu  de  l'article  0  du  décret  de  conces 
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Les  transports  de  la  poste  seront  effectués  gratuite- 
ment. Celui  des  colis  postaux  sera  payé  au  tarif  des  mar- 
chandises. 

Les  tarifs  stipulés  ci-dessus  ainsi  que  les  taxes  acces- 
soires et  le  mode  de  mesurage  des  distances  seront 
révisables  d'un  commun  accord  ou  par  arbitres,  tous  les 
cinq  ans,  à  partir  de  l'expiration  de  la  cinquième  année 
qui  suivra  la  signature  du  décret  de  concession,  en  pre- 
nant pour  base  les  prix  moyens  effectifs  de  transport  sur 
les  bateaux  de  toutes  nationalités  qui  voyagent  sur  le 
Congo  ou  sur  ses  affluents,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser 
les  maxima  fixés  au  présent  article . 

Article  18. 

Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  rétrocéder  en  tout 
ou  en  partie,  avec  l'autorisation  du  Ministre  des  colonies, 
à  toute  personne  ou  société  agréée  par  ledit  Ministre,  les 
obligations  et  avantages  attachés  à  l'établissement  du 
service  de  navigation  qui  fait  l'objet  des  articles  ci-dessus, 
à  condition  que  le  rétrocessionnaire  acceptera  et  exécu- 
tera toutes  les  conditions  spécifiées  par  lesdits  articles. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  rétrocessionnaire  serait  une 
société  de  navigation  existante  ou  en  formation,  ayant 
obtenu  la  concession  d'un  service  régulier  de  transports 
dans  les  conditions  définies  par  un  cahier  des  charges 
arrêté  par  le  Ministre  des  colonies,  sur  l'avis  de  la  Com- 
mission des  concessions  coloniales,  le  titulaire  de  la  pré- 
sente concession  serait  déchargé  de  toute  obligation  rela- 
tive à  la  mise  et  à  l'entretien  en  service  des  bateaux 
grand  modèle  attachés  à  ladite  concession,  aussitôt  que 
le  traité  passé  avec  ladite  société  aura  été  approuvé  lar 
le  Ministre. 
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qu'en  vertu  de  traités  approuvés  par  le  Ministre  descoL 
nies  et  stipulant  au  profit  de  TEtat  des  avantages  équiv: 
lents  à  ceux  qui  résultent  de  Tarlicle  6  du  décret  de  coi 
cession  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Article  23. 

Toutes  les  opérations  des  commissaires  des  compt 
seront  contrôlées  par  un  délégué  du  Ministre  des  colonl 
qui  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  attribués  à  a 
commissaires  par  le  premier  alinéa  de  l'article  33  de 
loi  du  24  juillet  1867.  (le  délégué  devra  être  convoqué 
toutes  les  assemblées  des  actionnaires. 

TITRE  IV. 
Dispositions  générales. 


AUTICLK    2i, 

A  l'expiration  de  la  concession,  les  terres  qui  ne  seix) 
pas  devenues  la  propriété  du  concessionnaire  dans  1 
conditions  déterminées  au  Titre  I^^  ci-dessus  feront  c 
plein  droit  retour  au  domaine. 

Le  concessionnaire  restera  propriétaire  du  matéri 
naval,  /compris  celui  dont  la  propriété  aura  été  attache 
à  la  concession  en  vertu  de  l'article  15  ci-dessus.  Il  aui 
le  droit  d'enlever,  sous  la  réserve  indiquée  ci-dessu<ï,  pot 
en  utiliser  ou  en  vendre  les  matériaux,  les  lignes  et  app- 
reils  télégraphiques,  bâtiments,  établissements  indu 
triels,  etc.,  dont  la  remise  au  domaine  public  n'aurait  p- 
été  prononcée  et  qui  se  trouveraient  sur  les  terrains  de 
il  ne  serait  pas  devenu  propriétaire.  Un  délai  d'une  ann« 
lui  sera  accordé  à  cet  effet. 

Passé  ce  délai,  les  dits  matériaux  seront  considér- 
comme  abandonnés  par  lui . 


Le  Gouverneur  poom  riê>K*r.  ix  jubl  û*-  !;i  :t?ûiaiif. 
en  tout  ou  en  partie,  le  HAzérZ'é.  z^tH  ûx^çî  çat  je*  jim^ÈÔ- 
latioDS  dénommées  ci-^essa?  i  ii  ««iL-Li-ra  û^  je:  hicimt 
son  intention  six  moi?»  a:i  rtivir-s  *Ti:r:  I:>T3'-n.-jîa  &»-  jl 
concession.  Le  prix  sera  f  i*  T^iz.  î^dcnnir  acr-irL  «a.  t 
défaut  d'accord,  par  exiger:?  -icizuéç  ii::*  >*  rv-nziiiiiii* 
dêterminée>  par  Tanicîe  27  ^-izr 


AîiTi-z  25. 

Dans  le  cas  ou  le  c-:'ic-^Sr>>:Lr.i.7*  :-rî*n-r  i.  îf*^  lh-j>. 
avec  l'aut>risatiun  du  Gv::Tenr=jei.*,  i»»^  ir:n*  su^  j» 
terres  dont  il  ne  serait  jas  ^ie-reL:;  >rfrLr^T*aii*'ri  îr-icfn-î- 
taire,  l'acte  de  cession  derra  r^icwtr: 
les  textes  de  l'acte  de  conces-ion  ei  â  p 
charges. 

Aktîclx  à3- 

Comme  garantie  généraie  de  Vewcawm  d»  <<tir*:>>::a 
^^sultant  pour  lui  du  décret  de  coaces^y^  e*  ca  j  r*-»sî 
^^^liier  des  charges,  le  conoessionasdre  sera  tei  -  ie  T*r5*r 
^  la.  Caisse  des  Uépi^ts  et  G/a>ignatioQS  un  ca-iLi-nieiDeat 
^Ont  le  montant  est  fixé  par  le  décret  de  ort-cesskyn.  Le 
^^Utionnement  pourra  être  constitué  soit  en  r.:an>éra:re, 
^^ît  en  rente  française,  soit  en  titres  des  emprunts  de  la 
^^olonie.  La  valeur  en  capital  de  ces  rentes  en  utres  d'em- 
Px'^nts  sera  calculée  dans  les  conditions  spécifiées  par 
l'article  6  du  décret  du  18  novembre  1S82  relatif  aux 
adjudications  et  marchés  passés  au  nom  de  l'Etar. 

L»a  moitié  de  cette  somme  devra  être  versée  avant  la 
^igiDature  du  décret  et  l'autre  moitié  dans  la  quinzaine  de 
la  notification  de  la  décision  du  Ministre  des  colonies 
ftpproiiTant  définitivement  la  substitution  de  la  Société 
conoessionnaire  au  concessionnaire  primitif. 
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AllTICLE  27. 

Dans  le  cas  où  le  présent  cahier  des  charges  prévoit  I 
nomination  d'arbitrer  ou  d'experts,  ceux-ci  seront  m 
nombre  de  deux  choisis  l'un  par  le  Gouverneur,  le  secoc 
par  le  concessionnaire.  En  cas  de  désaccord  entre  eux,  m 
troisième  arbitre  ou  expert  sera  désigné  à  la  requête  c 
l'une  des  parties  intéressées  par  le  Président  de  la  Cou 
d'appel  de  Paris.  Dans  le  cas  où  une  des  parties  valable 
ment  mise  en  demeure  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  c 
expert  dans  le  délai  d'un  mois  après  cette  mise  en  demeur  " 
cette  désignation  sera  faite  d'office  à  la  requête  de  Taut  j 
partie  comme  celle  du  troisième  arbitre  ou  expert. 

Article  28. 

Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
Paris  et  au  chef-lieu  de  la  colonie.  Faute  par  lui  de 
conformer  à  cette  obligation,  toute  notification  ou  signi__ 
cation  lui  sera  valablement  faite  soit  à  la  Préfecture  de 
Seine,  soit  dans  les  bureaux  de  l'Administration  au  che 
lieu  de  la  colonie. 

Article  29. 

Le  concessionnaire  s'engage  à  ne  réclamer  aucua 
indemnité  ni  à  la  colonie  ni  à  l'Etat  en  raison  des  don: 
mages  qu'il  pourrait  éventuellement  éprouver  par  le  fai 
soit  de  l'insécurité  du  pays,  soit  de  la  guerre  avec  un 
puissance  étrangère. 

TITRE  V. 
Rachat,  déchéance  et  retrait  de  la  concession. 


Article  30. 

Les  terres  qui  seront  devenues  la  propriété  du  conce 
sionnaire  ou  de  ses  ayants  droit  en  vertu  des  dispositiou 
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du.  Titre  P*"  ci-dessus,  seront  exclues  du  rachai  de  la  cwo- 

cessioa  dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  lieu.  Le  ccnc-ef^sioD- 

naire  ou  ses  ayauts  droit  ne  p.iurront  en  être  d^^pcissédrs 

qu'en  vertu  du  droit  cduimun  d'expropriation  ou  ei.  Temi 

des  stipulations  de  Tarticle  7  du  décret  de  oonces^^on. 

Le  prix  du  rachat  total  ou  partiel  du  reste  de  la  conces- 
sion sera  réglé  par  une  C^aunission  de  neuf  membres  dont 
trois  seront  désignés  par  le  Ministre  des  co!on;<f5.  trois 
par  le  concessionnaire  et  trois  à  runanimité  de*  six  mem- 
bres déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  daii* 
les  ^ix  mois  de  la  notification  faiie  à  eux  de  leur  Domina- 
tion, le  choix  des  trois  derniers  membres  qui  n'aura-CLt 
pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  preiL;er 
président  et  les  pré?^ident>  réunis  de  la  Cour  d'appel  d*r 
Parais. 

Il  sera  procédé,  dans  la  même  forme,  à  la  désini2i'.::i 
de5^  membres  de  la  Commission  dont  le  choix  es:  lais**^}  m 
concessionnaire,  dan:^  le  cas  où  celui-ci  ne  les  aurait  :*^s 
dtS:sigûés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  do  ;*.'ur  hà 
le  «lécpet  prononçant  le  rachat  lui  aura  été  notifié. 

ACTiCLE   31. 

La  déchéance  du  coacessionnaire  î^ra  pr*>rioriC^>  après 
mise  en  demeure  et  le  cautionnement  verve  pixr  Itii  restera 
acquis  à  l'Etat  s*il  ne  se  conforme  pas  aux  froùihiona  da 
décret  de  concession  oj  du  présent  cahier  des  chaires,  et 
notamment  : 

1"*  Si,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  i^Xfrr  fie  la  «ïigiia* 

ture  du  décret  de  concession,  il  n'a  pa^  e5e^rtiv*rmeni 

comniencé  la  mise  en  exploitation  des  ten-*rs  c^i&cédéeit 

^aas  les  conditions  prévues  parTaiticle  7  ci-^esç'js;  <w, 

^'»  appês  l'aToir  commencée,  il  ue  la  continue  et  ne  Tatig- 
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mente  pas  progressivement  conformément  âux  stipulât! 
dudit  article  ; 

2®  S'il  recourt  pour  l'exploitation  de  sa  concession,  ^ 
notamment  pour  se  procurer  de  l'ivoire  ou  du  caoutchou^^' 
à  des  moyens  de  nature  à  troubler  l'ordre  public  ; 

3"  Si,  après  mise  en  demeure,  il  n'a  pas  effectué  dan^^ 
le  délai   d'un  mois  le  payement  de   la   redevance  fix^ 
annuelle  ou  de  la  part  de  revenu  attribuée  à  l'Etat  ; 

i**  S'il  a  enfreint,  rous  une  forme  quelconque,  les  pres- 
criptions de  Tun  quelconque  dos  articles  20  à  23  du  cahier 
des  charges; 

5®  S'il  vend,  cède  ou  afferme  sans  autorisation  du 
Ministre  des  colonies  tout  en  partie  du  matériel  naval  dont 
la  propriété  sera  attachée  à  la  concession. 

La  déchéance  s'appliquera  à  l'ensemble  de  la  conces- 
sion, exception  faite  des  terres  qui  seront  devenues  la 
propriété  du  concessionnaire. 

Dans  le  cas  de  la  déchéance,  il  sera  pourvu  à  rexécu* 
tion  des  engagements  valablement  pris  par  le  concession- 
naire au  moyen  d'une  adjudication  de  la  concession  qui  fait 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  avec  les  charges, 
obligations  et  avantages  qui  s'y  rattachent,  à  l'exception 
des  terres  qui  seront  devenues  la  propriété  définitive  du 
concessionnaire  dans  les  conditions  prévues  par  le  titi'e  l*' 
ci-dessus. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n*a 
été  au  préalable  agréé  par  le  Ministre  des  colonies,  et  s'il 
n'a  déposé  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  un 
cautionnement  qui  sera  déterminé  par  le  Ministre  des 
colonies. 

L'adjudication  aura  lieu  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  pour  les  adjudications 
au  Ministère  des  colonies. 
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du  Titre  P*"  ci-dessus,  seront  exclues  du  rachat  de  la  con- 
cession dans  le  cas  où  celui-ci  aurait  lieu.  Le  concession- 
naire ou  ses  ayants  droit  ne  pourront  en  être  dépossédés 
qu'en  vertu  du  droit  commun  d'expropriation  ou  en  vertu 
des  stipulations  de  l'article  7  du  décret  de  concession. 

Le  prix  du  rachat  total  ou  partiel  du  reste  de  la  conces- 
sion sera  réglé  par  une  Commission  de  neuf  membres  dont 
trois  seront  désignés  par  le  Ministre  des  colonies,  trois 
par  le  concessionnaire  et  trois  à  l'unanimité  des  six  mem- 
bres déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans 
les  six  mois  de  la  notification  faite  à  eux  de  leur  nomina- 
tion, le  choix  des  trois  derniers  membres  qui  n'auraient 
pas  été  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier 
président  et  les  pré^^idents  réunis  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris. 

II  sera  procédé,  dans  la  même  forme,  à  la  désignalion 
des  membres  de  la  Commission  dont  le  choix  est  laissé  au 
concessionnaire,  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  les  aurait  pas 
désignés  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où 
le  décret  prononçant  le  rachat  lui  aura  été  notifié. 

Article  31. 

La  déchéance  du  concessionnaire  sera  prononcée  après 
mise  en  demeure  et  le  cautionnement  yersé  par  lui  restera 
acquis  à  l'Etat  s'il  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  du 
décret  de  concession  oj  du  présent  cahier  des  charges,  et 
notamment  : 

V  Si,  dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  signa- 
ture du  décret  de  concession,  il  n'a  pas  efl'ectivement 
commencé  la  mise  en  exploitation  des  terres  concédées 
dans  les  conditions  prévues  par  l'article  7  ci-dessus  ;  ou, 
si,  après  l'avoir  commencée,  il  ne  la  conlinue  et  ne  Taug-. 
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jcplonies,  d'un  délégué  chargé  de  vérifier  l'exactitude 
chiffres  arrêtés  par  l'Administration.  Dans  le  cas  où 
derniers  chiffres  seraient  reconnus  inexacts  de  plus  < 
dixième,  le  montant  de  la  dépense  afférente  à  cette  \ 
flcation  sera  remboursé  au  concessionnaire  au  moyen  < 
prélèvement  sur  la  part  de  revenus  stipulé  à  l'artic 
du  décret  de  concession. 

La  superficie  qui  sera  retranchée  de  la  concession 
mesurée,  autant  que  possible,  d'un  seul  tenant  au  c" 
du  Gouvernement  parmi  les  terres  qui  ne  seront  pai 
exploitation.  Les  limites  en  seront  définies  dans  le  de 
prononçant  le  retrait  partiel  de  la  concession. 

Article  33. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  reprendrait  possession  de  te 
cédées  par  le  concessionnaire  en  violation  des  pres< 
tions  de  l'article  7  du  décret  de  concession,  le  concesî 
naire  supportera  seul  les  indemnités  et  dommages-int^ 
qui  pourraient  être  réclamés  parle  concessionnaire  évi 
Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  e€ 
mis  en  démeure  de  résilier  les  baux  d'affermage  oi 
location  consentis  par  lui  contrairement  aux  prescripi 
dudit  article. 

Article  34. 

Les  dispositions  des  articles  31  et  32  ne  seraient 
applicables  et  la  déchéance  ou  le  retrait  ne  serait 
encouru  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurai 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  cas  de  force  maj 
dûment  constaté. 

Article  35. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  pré 
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Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  miser  • 
à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera,  par  le  seul  fait  de 
l'approbation  du  résultat  de  l'adjudication  par  le  Ministre 
des  colonies,  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  les 
charges,  obligations  et  avantages  visés  ci-dessus  ;  le  con- 
cessionnaire évincé  recevra  de  lui  le  prix  de  Tadjudi- 
cation. 

Si  l'adjudication  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sur  les  mêmes  bases  sera  tentée  après  un 
délai  de  trois  mois.  Dans  le  cas  où  celle-ci  resterait  sans 
résultat,  la  concession  sera  annulée  purement  et  simple- 
ment en  ce  qui  concerne  les  droits,  obligations  et  avan- 
tages qui  en  auraient  fait  l'objet. 

Article  32. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  justifié, 
sur  l'ini^itation  du  Gouverneur,  qu'il  s'est  conformé  aux 
prescriptions  de  l'article  6  ci-dessus  en  ce  qui  concerne 
les  plantations  de  caoutchouc,  il  sera  mis  en  demeure  de 
fournir  cette  justification  dans  le  délai  d'un  an.  Faute  par 
lui  de  fournir  cette  justification,  il  sera  retranché  de  la 
concession  une  surface  de  terre  calculée,  à  raison  de  qua- 
rante hectares  par  mille  pieds  manquant,  proportionnel- 
lement à  la  difl'érence  entre  le  nombre  de  nouveaux  pieds 
de  plantes  à  caoutchouc  que  le  concessionnatre  aurait  dû 
planter  et  maintenir,  en  exécution  dudit  article,  et  le 
nombre  de  pieds  qu'il  justifiera  avoir  efl^ectivement  plantés 
et  maintenus. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  concessionnaire  et  le  Gou- 
verneur de  la  colonie  au  sujet  du  nombre  de  pieds  de 
caoutchouc  plantés  et  maintenus,  le  concessionnaire 
pourra  demander  Tenvoi  à  ses  frais,  par  le  Ministre  des 
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foncier  des  colonies  australiennes  et  dont  l'application  l 
certaines  de  nos  possessions  a  déjà  donné  d^excellent 
résultats.  Il  a  voulu  ne  les  adopter  pour  le  Congo  fran 
çais  qu'en  réduisant  aux  formalités  indispensables  les  con 
ditions  générales  de  l'immatriculation  des  immeubles  e 
de  l'inscription  des  droits  immobiliers.  Il  s'est  attach 
surtout  à  donner  à  ces  dispositions  nouvelles  une  liarmc 
nie,  une  netteté  de  forme,  une  précision  d'effets  que  n'or 
pas,  jusqu'à  ce  jour,  présentées  les  légalisations  fondée 
sur  le  système  Torrens.  Il  a,  dans  cet  esprit,  groupé  le 
divers  articles  du  projet  auquel  il  s'est  arrêté,  de  tell 
manière  que  la  procédure  de  l'immatriculation  et  la  fore 
probante  du  titre  de  propriété  apparussent  distinctement 
que  la  nécessité  et  les  effets  des  inscriptions  de  droit 
immobiliers  postérieures  à  l'immatriculation  fussent  clai 
rement  définis,  sans  être  confondus  parmi  les  disposition 
spéciales  se  rattachant,  soit  à  des  questions  de  forme,  so: 
à  la  responsabilité  personnelle  du  conservateur  de  la  prc 
priété  foncière.  Il  s'est  efforcé  de  donner  enfin  à  Ver\ 
semble  de  ce  projet,  dans  ses  tendances  générales  comm 
dans  ses  prévisions  particulières,  une  cohésion  de  prin 
cipes  et  de  forme  qui  permît  d'apprécier  immédiatemen 
le  système  adopté. 

Le  projet  de  décret  ainsi  élaboré  se  divise  en  cin< 
titres. 

Le  titre  P*^  comprend  trois  chapitres  :  l'un,  consacr 
à  l'objet  ;  le  second  à  la  procédure  et  le  troisième  au: 
effets  de  l'immatriculation.  Le  titre  II,  relatif  aux  trans 
missions  de  propriétés  et  aux  constitutions  de  droits  im 
mobiliers,  se  subdivise  lui-même  en  deux  chapitres,  con 
sacrés  l'un  à  l'obligation  et  aux  effets  des  inscriptions 
l'autre  aux  conditions  de  forme  dans  lesquelles  sont  opé 
rées  ces  inscriptions.  Le  titre  III  traite  des  obligations  e 
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cahier  des  charges  et  de  tous  actes  relatifs  û  la  concession 
seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Présenté  par  les  demandeurs  en  concession 
sorssiGNÉs  : 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française. 


Monsieur  le  Président, 

Le  développement  des  entreprises  privées  au  Congo 
français  doit  avoir  pour  conséquence  inévitable  et  pro- 
chaine de  rendre  plus  nombreuses  les  acquisitions  ou  les 
transmissions  de  propriétés  et  de  multiplier  les  affecta- 
tions hypothécaires.  La  question  s'est  posée  dès  lors  de 
savoir  si  la  législation  actuellement  applicable,  celle  du 
code  civil,  répondrait  à  toutes  les  exigences  dans  des  pos- 
sessions très  étendues  oii  l'action  des  services  publics 
serait  longtemps  encore  assez  restreinte,  où  les  relations 
entre  les  personnes  seraient  parfois  difficiles,  oii  les  con- 
statations directes  demeureraient  souvent  impraticables 
en  ce  qui  touche  l'existence  et  la  valeur  des  droits  immo- 
biliers. 

Ces  considérations  ont  amené  mon  Département  à  pen- 
ser qu'il  y  avait  lieu,  à  la  fois  dans  un  intérêt  d'ordre 
économique  et  dans  un  but  de  simplification  juridique, 
d'élaborer  tout  un  ensemble  de  dispositions  susceptibles 
d'assurer,  mieux  que  les  règles  en  vigueur,  la  conserva- 
tion et  la  transmission  de  la  propriété  foncière,  des  hypo- 
thèques et  autres  droits  immobiliers.  11  s'est  inspiré  dans 
ce  travail  des  principes  sur  lesquels  repose  le  système 
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foncier  des  colonies  australiennes  et  dont  l'application  à 
certaines  de  nos  possessions  a  déjà  donné  d'excellents 

• 

résultats.  Il  a  voulu  ne  les  adopter  pour  le  Congo  fran- 
çais qu'en  réduisant  aux  formalités  indispensables  les  con- 
ditions générales  de  l'immatriculation  des  immeubles  et 
de  l'inscription  des  droits  immobiliers.  Il  s'est  attaché 
surtout  à  donner  à  ces  dispositions  nouvelles  une  liarmo- 
nie,  une  netteté  de  forme,  une  précision  d'effets  que  n'ont 
pas,  jusqu'à  ce  jour,  présentées  les  légalisations  fondées 
sur  le  système  Torrens.  Il  a,  dans  cet  esprit,  groupé  les 
divers  articles  du  projet  auquel  il  s'est  arrêté,  de  telle 
manière  que  la  procédure  de  l'immatriculation  et  la  force 
probante  du  titre  de  propriété  apparussent  dislinctement; 
que  la  nécessité  et  les  effets  des  inscriptions  de  droits 
immobiliers  postérieures  à  l'immatriculation  fussent  clai- 
rement définis,  sans  être  confondus  parmi  les  dispositions 
spéciales  se  rattachant,  soit  à  des  questions  de  forme,  soit 
à  la  responsabilité  personnelle  du  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière.  Il  s'est  efforcé  de  donner  enfin  à  l'en- 
semble de  ce  projet,  dans  ses  tendances  générales  comme 
dans  ses  prévisions  particulières,  une  cohésion  de  prin- 
cipes et  de  forme  qui  permît  d'apprécier  immédiatement 
le  système  adopté. 

Le  projet  de  décret  ainsi  élaboré  se  divise  en  cinq 
titres. 

Le  titre  P^  comprend  trois  chapitres  :  l'un,  consacré 
à  l'objet;  le  second  à  la  procédure  et  le  troisième  aux 
effets  de  l'immatriculation.  Le  titre  II,  relatif  aux  trans- 
missions de  propriétés  et  aux  constitutions  de  droits  im- 
mobiliers, se  subdivise  lui-même  en  deux  chapitres,  con- 
sacrés l'un  à  l'obligation  et  aux  effets  des  inscriptions, 
l'autre  aux  conditions  de  forme  dans  lesquelles  sont  opé- 
rées ces  inscriptions.  Le  titre  III  traite  des  obligations  et 
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iportc  sur  les  immeubles  immatriculés  que  deux  sortes 
d* hypothèques  :  l'hypothèque  conventionnelle,  qui  jeut 
^tre  consentie  par  acte  sous-seing  privé,  et  Thypothèciue 
forcée,  acquise  en  vertu  d'une  décision  de  justice.  Le  pro- 
jet écarte  en  outre  toutes  hypothèques  légales  et  judi- 
ciaires, ainsi  que  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles, 
sans  négliger  d'assurer  par  des  garanties  spéciales  et  limi- 
tées la  protection  nécessaire  aux  mineurs,  à  la  femme 
mariée,  au  vendeur,  à  l'échangiste  et  aux  copartageants. 
Le    projet  évite   enfin  de   renouveler,    par  l'institution 
d'une  hypothèque  testamentaire,  l'innovation,  pratique- 
ment  assez  inutile,  que  la  loi  tunisienne,  à  l'imitation  de 
log-i^lations  étnuigères,  avait  consacrée. 

S°  Au  point  de  vue  économique,  le  régime  nouveau  doit 
3.v<>ir  pour  conséquence  de  donner  à  la  propriété  foncière 
certitude  absolue.  Grâce  à  la  procédure  particulière 
précède   son  établissement,  Timmeuble  immatriculé 
oit  une  personnalité  propre  ;  la  qualité  et  le  droit  du 
pr^opriétaire  ne  peuvent  laisser  place  à  auooue  ambiguïté, 
-•Vprès  l'immatriculation,  la  condition  juridique  de  l'im- 
ïxi^iible  est  très  claire,  et  tout  le  système  adopté  concourt 
et    lui  garder   ce  caractère.  Aucune   charge  ne  peut,  à 
X'ii^sudes  tiers,  venir  grever  Timnieublo  :  toute  menace 
<i' Il jpotlièques  occultes  demeure  écartée,  et  si  les  privi- 
lèges généraux  de  l'article  2101  du  Code  civil  sont  main- 
tenus avec  leurs  effets  actuek,  c'est  que  la  nature  et  la 
™odicité  ordinaire  des  créances  qu'ils  garantissent,  [)er- 
™^ttentdeles  conserver  sans  que  leur  existence  soit, 
«ans  l'ordre  économique,  l'origine  de  troubles  réels.  Kn 
^^  Ilot,  après  l'immatriculation,  le  propriétnire,  sûr  de 
^^  titre,  est  à  l'abri  de  toute  revendication  imprévue, 
^^^     les  tiers  n'ont  eux-mêmes  à  redouter  aucune  sur- 
P^ise   en  ce  qui  touche  l'étendue  de  leur  droit. 


AV 
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à  un  personnel  très  restreint.  Les  règles  prévues  d'à 
leurs  assurent  à  l'instruction  de  la  demande  d*immatric      -^' 
lation  toutes  les  garanties  nécessaires.  Elles  pourvoie::::^ 
aux  intérêts  des  incapables  et  des  non  présents,  ainsi qu 
l'examen  de  toutes  oppositions  ou  contestations. 

Ce  que  le  projet  s'est  attaché  tout  particulièrement  ^ 

établir,  et  ce  qui,  dans  les  législations  analogues,  n'avaSt—  '^ 
pas  toujours  été  rigoureusements  précis,  ce  sont  les  effet^r^s 
de  rimmatricuhition  à  l'égard  des  tiers.  Le  projet  de  décre  — ^ 
ci-joiiit  reconnaît  en  termes  absolus  un  caractère  irrévi 
cable  et  définitif  au  titre  de  propriété,  dont  une  enquêt< 
approfondie,  sanctionnée  par  une  décision  de  justice, 
précédé  l'établissement.  Les  tiers  lésés  par  suite  d'une;- 
immatriculation  ne  peuvent  se  pourvoir,  en  aucun  cas,  par 
voie  d'action  réelle,  mais  seulement,  dans  le  cas  d'un  dol, 
par  voie  d'action  personnelle  en  indemnité  contre  l'auteur 
responsable  du  dommage.  Un  effet  aussi  absolu  a  paru, 
par  contre,  ne  pas  pouvoir  être  attaché  aux  inscriptions 
de    droits   immobiliers,   auxquelles,    postérieurement  à 
rimmatriculation,  il  est  procédé  par  le  conservateur  seul, 
en  dehors  des  garanties  que  présente  une  procédure  suivie 
devant  la  justice.  Les  personnes  lésées  peuvent  toujours 
demander  l'annulation  ou  la  modification  d'une  inscription 
à  charge  de  respecter  tons  droits  acquis  à  des  tiers,  sur 
la  foi  de  cette  inscription. 

Cette  nécessité  d'une  inscription,  pour  rendre  oppo- 
sables aux  tiers  les  droits  immobiliers,  est  d'ailleurs  d'ordre 
général.  Le  projet  de  décret  n'en  dispense  que  les  privi- 
vilèges  généraux  et  les  immeubles  énoncés  en  l'article  2101 
du  code  civil  et  seulement  au  point  de  vue  du  droit  de 
préférence.  11  y  soumet  dans  tous  les  cas  le  droit  d'hypo- 
thèque, mais  il  apporte  à  l'origine  et  à  l'étendue  de  ce 
droit  certaines  modifications.  Ainsi  le  régime  nouveau  ne 
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comporte  sur  les  immeubles  immatriculés  que  deux  sortes 
A'* hypothèques  :  l'hypothèque  conventionnelle,  qui  peut 
êitre  consentie  par  acte  sous-seing  privé,  et  l'hypothèque 
forcée,  acquise  en  vertu  d'une  décision  de  justice.  Le  pro- 
jet écarte  en  outre  toutes  hypothèques  légales  et  judi- 
ciaires, ainsi  que  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles, 
sans  négliger  d'assurer  par  des  garanties  spéciales  et  limi- 
tées la  protection  nécessaire  aux  mineurs,  à  la  femme 
mariée,  au  vendeur,  à  l'échangiste  et  aux  copartageants. 
Le   projet  évite   enfin  de   renouveler,    par  l'institution 
d'une  hypothèque  testamentaire,  l'innovation,  pratique- 
nient  assez  inutile,  que  la  loi  tunisienne,  à  l'imitation  de 
l^g-islations  étrangères,  avait  consacrée. 

2°  Au  point  de  vue  économique,  le  régime  nouveau  doit 
avoir  pour  conséquence  de  donner  à  la  propriété  foncière 
"uno  certitude  absolue.  Grâce  à  la  procédure  particulière 
qui  précède   son  établissement,  l'immeuble  immatriculé 
i^^çoit  une  personnalité  propre  ;  la  qualité  et  le  droit  du 
pi^opriétaire  ne  peuvent  laisser  place  à  aucune  ambiguïté, 
rès  Timmatriculation,  la  condition  juridique  de  l'im- 
iible  est  très  claire,  et  tout  le  système  adopté  concourt 
^    lui  garder   ce  caractère.  Aucune   charge  ne  peut,  à 
Vii\  su  des  tiers,  venir  grever  l'immeuble:  toute  menace 
<i"  Il jpothèques  occultes  demeure  écartée,  et  si  les  privi- 
lèges généraux  de  l'article  2101  du  Code  civil  sont  main- 
tenus avec  leurs  effets  actuels,  c'est  que  la  nature  et  la 
^^dicité  ordinaire  des  créances  qu'ils  garantissent,  per- 
^^ttent  de  les  conserver  sans  que  leur  existence  soit, 
«ans  l'ordre  économique,  l'origine  de  troubles  réels.  Eu 
^Q  Uiot,  après  l'immatriculation,  le  propriétaire,  sur  de 
'^  titre,  est  à  l'abri  de  toute  revendication  imprévue, 
^^^    les  tiers  n'ont  eux-mêmes  à  redouter  aucune  sur* 
P^s^  en  ce  qui  touche  l'étendue  de  leur  droit. 
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A  cette  sécurité  dans  les  relations  s'ajoute,  pour* 
constitution  et  la  transmission  des  droits  immobilisa 
une  simplification  de  formes  aussi  complète  que  possibl 
Il  n'est  pas  douteux  que  ces  facilités  n'aient  pour  ré  si 
tat  immédiat  d'accélérer  et  bientôt  de  multiplier  les  Iran 
actions  immobilières.  Avec  le  système  adopté,  la  terr* 
source  principale  de  la  richesse  dans  un  pays  neuf,  do 
rapidement  accroître  de  valeur  au  Congo  français  et 
devenir  bientôt  un  puissant  moyen  de  crédit. 

L'expérience  démontrera  s'il  est  utile  de  développe 
encore  l'importance  de  ce  crédit,  d'arriver  à  une  vér 
table  mobilisation  du  sol,  soit  par  des  procédés  analogue 
à  ceux  que  certaines  lois  australiennes  ont  déjà  prévus 
soit  par  la  création  de  bons  hypothécaires  transmissible 
par  voie  d'endossement.  En  l'état  actuel  des  choses,  toul 
institution  de  ce  genre  serait  certainement  prématur4< 
rencontrerait  sans  doute  de  très  grandes  difficultés  d'à] 
plication  et  ne  répondrait  pas  à  des  nécessités  manifesta 

Tels  sont.  Monsieur  le  Président,  l'esprit  général 
les  principales  dispositions  du  projet  de  décret  ci-annex 
Il  eHi  permis  d'affirmer  que  ce  projet  constitue  une  am 
lioration  sensible  de  la  lé^rislation  actuelle  du  Congo 
qu'il  doit  certainement  contribuer  au  développement 
notre  colonie. 

C'est  dans  cette  pensée  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pr* 
de  vouloir  bien  lui  donner  votre  haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  Yh^ 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  Mini at  te  des  colonie^ 

GUILLAIN. 
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Le  Président  de  la  Répubuqde  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897,  portant  réorgani- 
sation administrative  du  Congo  français  ; 

Vu  les  décrets  du  28  septembre  1897  et  9  avril  1898, 
sur  la  réorganisation  judiciaire  du  Congo  français  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE   : 

TITRE  PREMIER. 
De  rimmatriculation  des  immeub!a8  et  du  titra  de  propriété. 


Chapitre  l*'.  —  Objet  de  V immatriculation. 

Article  premier. 

Les  immeubles  appartenant  dans  le  Congo  français  à 
^es  Européens  et  descendants  d'Européens  ou  à  des  indi- 
gènes naturalisés  Français  seront  seuls  soumis  aux  dis- 
positions du  présent  décret. 

Article  2. 

Les  biens  appartenant  aux  indigènes  sont  régis  par 
les  coutumes  et  usages  locaux  pour  tout  ce  qui  concerne 
leur  acquisition,  leur  conservation  et  leur  transmission. 

Article  3. 

Les  règles  du  Code  civil,  sur  la  distinction  des  biens 
meubles  et  immeubles,  et  sur  la  transmission  des  droits 
réels  immobiliers,  demeurent  applicables  dans  toute 
rétendue  du  Congo  français  en  tout  ce  qu'elle  n'ont  pas 
de  contraire  au  présent  décret. 

8 
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Article  4. 

L'immatriculation  d'un  immeuble  consiste  dans  la  ^ 
stitution  et  Tenregistrement  du  titre  de  propriété 
cet  immeuble. 

Article  5. 

L'immatriculation  est  effectuée  par  le  conservateui 
la  propriété  foncière,  qui  est  chargé  en  outre  de  la  c 
servation  des  actes  relatifs  aux  immeubles  immatrica 
de  rinscription  des  mutations  et  constitutions  de  droits 
charges  relatifs  à  ces  immeubles. 

Article  6. 

Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  seuls  sus< 
tibles  d'immatriculation. 

Article  7. 

L'immatriculation  est  facultative.  Exceptionnellem^ 
l'immatriculation  est  obligatoire  : 

1**  Dans  tous  les  cas  de  vente  ou  concession  en  pic 
propriété  de  terrains  domaniaux  ; 

2®  Dans  tous  les  cas  oii  des  Européens  ou  assimilés 
rendent  acquéreurs  de  biens  appartenant  à  des  indigèn( 

3°  Dans  tous  les  cas  où,  après  mise  en  valeur  aux  o 
ditions  spécifiées  par  son  cahier  des  charges,  un  conc 
sionnaire  acquiert  la  propriété  de  terrains  concédés. 

Chapitre  II.  —  Procédwe  de  rbmnatriculation. 

\^  Section.  —  Des  formalités  préalables  à  rimmatrioulation 
§  P',  —  De  la  demande  d'immatriculation. 

Article  8. 

Peuvent  seuls  requérir  l'immatriculation  : 
1^  Le  propriétaire  et  le  copropriétaire  ; 
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kx;  jiofirs  xpràs  UDe  sonmuinon  infructueuse  : 
i'  At<c  i<?  «»5ï?nieinent  du  propriét,\iro  ou  dos  i>v 

projri'jciîres,  l€ts  hâaèficiaires  de  di\ni^  de  servitude  Tau- 

aère,  d* 3sa^.  d'habitation  ou  d'hYpothèt\ue, 
Les  fnis  de   l'immatriculation  sont,  sauf  convention 

«KLiraire,  supportés  par  le  requérant. 

Article  9. 

Tout  r^uèrant  l'immatriculation  remet  au  itonsorv«- 

itor  de  la  propriété  foncière,  qui  lui  en  donne  in^cepissi^i 

one  décUration  signée  de  lui  ou  d'un  fonde  <le  pouvoirs» 

oiimi  d  une  procuration  spéciale  et  contonant  : 

I*    SesQom«  prénoms,  surnoms,  domicile  ot  état  civil  ; 

2*    Election  de  domicile  dans  une  looalitt^  du  UM*ritoiro 

delà  colonie; 

3*^  Description  de  l'immeuble,  portant  déclaration  fie  «a 
valeur  vénale  et  de  sa  valeur  localive;  indication  de  la 
situation,  c'est-à-dire  de  la  région,  de  la  ville  ou  du  vll- 
^®>  delà  contenance,  de  la  ruo  et  du  numéro,  s'il  «'agit 
dun  itumeuble  situé  dans  une  villo,  du  nom  sous  lo(|Uol  il 
s^ra  immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutissunts,  aiimi 
V^^  des  constructions  et  plantations  i\\xi  peuvent  l'y 
trouver; 

4*  Le  détail  des  droits  réels  et  des  baux  de  plus  de 
^ï*ois  années  afférentes  à  l'immeuble,  avec  la  dt^sigiiatio!» 
^^s  ayants  droit. 
^^tte  pièce  est  toujours  établie  en  français, 
^ans  le  cas  oii  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  Hi^niT, 
^^^servateur  de  la  propriété  foncièi'O  est  tiwiovM  h 
^^  ^n  son  nom  la  réquisition  d'immatriculation. 
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Le  requérant  dépose ,  en  même  temps  que  la  décla. 
tion,  tous  les  titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics 
ou  privés  et  documents  quelconques,  avec  leur  tradijc- 
tion  en  français,  s'il  y  a  lieu. 

Les  tiers  détenteurs  des  documents  dont  il  est  quest^ion 
ci-dessus  sont  tenus,  sous  peine  de  tous  dommages-inté- 
rêts, de  les  déposer   dans  les  huit  jours  qui  suivent  la 
sommation  à  eux  faite  par  le  requérant  rimmatriculation, 
entre  les  mains  du  conservateur,  qui  leur  en  délivre  un 
rèc;3pis.sé  sans  frais. 

Le  conservateur  adresse  les  documents  au  traducteur 
assermenté,  désigné  par  le  requérant  rimmatriculation. 

11  est  interdit  à  l'interprète  do  communiquer  à  qui  que 
ce  poit  les  documents  ou  la  traduction. 

Les  pièces,  accompagnées  de  la  traduction,  sont  remises 
directement  par  l'interprète,  au  conservateur,  à  l'effet 
de  procéder  comme  il  est  dit  à  l'article  16  du  prései^t 
décret. 

Après  décision  du  tribunal,  le  conservateur  remet  ^-^ 
déposant,  en  échange  du  récépissé  dont  il  est  parlé  pl^s 
haut,  soit  les  titres  communiqués,  s'ils  ne  doivent  ï>^^ 
être  conservés  au  dossier  de  l'immeuble,  soit  au  cas  con- 
traire, copie  de  l'inscription  on  des  documents  classés  ^^ 
dossier. 

Les  frais  des  copies  sont,  le  cas  échéant,  avancés  pai*  1* 
personne  qui  les  demande,  sauf  son  recours  contre  1^ 
requérant  l'immatriculation. 

Article  10. 

Le  requérant  dépose,  en  même  temps,  une  somme  ég^^^® 
au  montant  présumé  des  frais  d'immatriculation,  ai  '^^^ 
qu'ils  sont  déterminés  par  un  règlement  particulier. 
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§  2  —  Des  pub!ication$y  dm  bf^^iy^g^  et  'im  pûam 

ABTICXf  11. 

Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  nçnssxifiri^ 
le  consenrateor  fail  insérer  aa  J€mrm^l  ^^fficîH  <ie  la 
colonie  on  extrait  du  texte  de  cette  réi^Tz&»&:*fL. 

II  eDYoie  au  représentant  de  FaiRorîtê  frasi^aiae  iat  la 

localité  dans  laquelle  se  troore  llmmeabCe  ii!i  pla^r'  ri 

extrait  du  Joui-nal  officiel  reprûiiaifant  c«c*  as*r&:ci. 

Réception  de  cette  pièce  est  accosée  au  •rooaen'a^Tir. 

L  affichage  en  est  opéré  dans  les  qoarante-fiait  hiera^s, 

suivant  le   mode  établi   pour  ies  actes  ofScieL^  e;  le^ 

Affiches  restent  apposées  jusqu'à  la  date  de  la  à^v..:^   ::i 

P^ocès-rerbal  de  bornage.  L'extrait  de  la  r&^msîU'Xi  es? 

publié  dans  les  marchés  du  territoire.  S'il  a'exi-c*  :<i*. 

^usla  localité  où  se  trouve  Timmeuble.  de  représ«^r/3nc 

^^  l'autorité  française,  le  conserrateur  transoiet  \^  pLi- 

^rd  extrait  du  Jaumnl  officiel  à  l'administra teur  'ie  la 

^^conscription  ;  ce  dernier  fait  procéder  a  i'affichire  et 

^  la  publication  indiqués  ci-dessus,  par  rîQterm«é*iiaire 

^^s  agents  européens  placés  sous  «es  ordres,  des  cLefs 

^i^digènes,   ou   de  toutes   autres  personnes  qu*il  croira 

devoir  employer. 

Article  12. 

IJans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  réception  du 
?ta.card  extrait  du  Journal  officiel j  le  représentant  de 
autorité  française  ou  l'administrateur  délègue  un  agent 
lutnent  qualifié  par  ses  connaissances  techniques  pour 
^ï'X>céder  au  bornage  provisoire  de  l'immeuble,  en  pré- 
^i^ce  du  requérant  l'immatriculation  ou  lui  dûment 
'Ppelé,  sans  s'arrêter  aux  protestations  qui  peuvent  se 
''^oduire  et  qui  sont  toujours  consignées  au  procès-verbal. 
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Les  revendications  qui  se  manifestent  au  cours  des  o( 
rations  donnent  lieu  à  un  bornage  immédiat  et  provisoi 
sur  le  terrain.  La  date  fixée  pour  le  bornage  est  portée 
la  connaissance  du  public  au  moins  vingt  jours  à  l'a  van 
et  le  procès-verbal  de  bornage  constate  les  diligenc 
faites  à  cet  effet. 

La  date  de  clôture  du  procès-verbal  est  publiée  sa 
mairement  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Le  procès-verbal  de  bornage  provisoire  est  adressé  | 
le  représentant  de  l'autorité  française  au  conservât* 
de  la  propriété  foncière. 

Article  13. 

Le  procès-verbal  de  l'opération  du  bornage  mentioi: 
les  oppositions  formulées  par  les   tiers  intervenant 
cours  de  cette  opération. 

Au  vu  du  procès-verbal,  ces  oppositions  sont  inscrit; 
par  les  soins  du  conservateur,  sur  le  registre  désigna 
l'article  qui  suit. 

A  partir  du  jour  de  l'insertion  au  Journal  officiet 
de  l'avis  prescrit  par  l'article  11  jusqu'à  l'expiration  4' 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  l'insertion  au  Jouira 
officiel  de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal  de  born^ 
les  oppositions  à  l'immatriculation  et  les  rèclamati^ 
contre  le  bornage  sont  reçues  par  le  conservateur  d© 
propriété  foncière. 

Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  sont  plus  reçues. 

Article  14. 

Les  oppositions  qui  peuvent  être  formulées  par  letti 

missives,  sont  mentionnées,  à  leur  date,  sur  un  regist 

coté  et  parafé  par  le  président  du  Tribunal  de  premié 

instance,  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  L'âge 

délégué  au  bornage  constate  dans  le  procès-verbal  qc 
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l'a.ffichage  et  les  publications  prévus  par  TartlcJe  11  ont 
e\i  lieu. 

Article  15. 

Le  représentant  de  l'autorité  française  est  tenu  de 

remettre  au  conservateur  de  la  propriété  foncière  un  plan 

de  rimmeuble,  dressé  conformément  au  bornage  par  un 

géomètre  assermenté.  Le  mode  d'établissement  et  les  frais 

du  plan  feront  Tobjet  d*un  règlement  spécial. 

§  3.  —  Des  incapables  et  non-présents . 

Article  16. 

Kn  même  temps  qu'il  envoie  au  représentant  de  l'auto- 
rité française  les  placards  reproduisant  l'inscription  au 
Journal  officiel^  le  conservateur  adresse  au  greffe  du 
l'Hbunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à 
compétence  étendue  l'original  de  cette  réquisition,  ainsi 
Que  les  pièces  et  titres  déposés  à  l'appui  de  cette  déclara- 
tion. 

^  président  du  Tribunal  de  première  instance  ou  le 

J^gc  de  paix  à  compétence  étendue  a  pour  mission  de  veil- 

^^y  pendant  le  cours  de  la  procédure  en  immatriculation, 

^  ^^  qu  aucun  droit  immobilier  des  incapables  ou  des  per- 

^^'lUes  non  présentes  au  Congo  ne  soit  lésé,  et,  à  cet 

®^et,  il  procède  à  toutes  vérifications  et  enquêtes  iiéces- 

^^'^©s.  Les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas 

•^^nt  discrétionnaires. 

Article  17. 

l-e  président  du  Tribunal  de  première  instance  ou  le 
J^Re  de  paix  à  compétence  étendue  peut  accorder  une 
^^gmentation  de  délai  à  l'efiet  de  former  opposition  au 
"^^m  d'incapables  ou  de  non-présents  à  une  immatricula- 
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tion.  Avis  est  donnéde  cette  prorogation  au  conservate 
de    la  propriété  foncière  chargé  de  recevoir  les  op 
sitions. 

Article  18. 

Peuvent  toujours  dans  les  délais  des  articles  11  à  ^ 
former  directement  opposition,  au  nom  des  incapables  ^ 
non-présents,  les  tuteurs,  représentants  légaux,  parei=:ii 
ou  amis,  le  chef  du  service  judiciaire. 

§  4.  —  Des  oppositions  à  V immatriculation 

Article  19. 

Le  dossier  relatif  à  la  demande  en  immatriculation  ai^ 
que  le  plan  établi  sont  transmis  par  le  conservateur,  a\ — 
les  oppositions  formées  entre  ses  mains,  au  greffe  du  T  ^ 
bunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paiiL^ 
compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation  de  Timmeub! 

Article  20. 

S'il  n*existe  pas  d'opposition,  le  président  du  Tribu 
de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compéten 
étendue  examine  si  la  demande  est  régulière,  si  les  f< 
malités  de  bornage  et  d'autres  exigées  par  le  prése 
décret  ont  été  observées  ;  il  précise  la  nature  et  Tétend^ 
des  divers  droits  réels  dont  Timmeuble  est  grevé  et  re^ 
une  ordonnance  d'immatriculation. 

Article  21. 

S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  lademan-^ 
en  immatriculation  est  portée  devant  le  Tribunal  de  pr" 
mière  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  ét^^ 
due  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble. 
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Article  22. 

Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
statuent  au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononcent 
l'admission  en  tout  ou  en  partie  de  l'immatriculation  ;  ils 
ordonnent  l'inscription  des  droits  réels  dont  ils  ont  reconnu 
Inexistence  et  font  rectifier  le  bornage  et  le  plan,  s'il  y  a 
lieu. 

Article  23. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ou  justice  de  paix  à 
compétence  étendue  connaissent  en  dernier  ressort  des 
demandes  en  immatriculation  jusqu'à  1,000  francs  de 
i*evenu  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail.  Au- 
dessus  de  ce  chifire,  l'appel  est  toujours  possible  devant 
'^     juridiction  d'appel,  telle  qu'elle  existe,  en  matière 

*'ile,  dans  la  colonie. 


Article  24. 

le  détail  pour  interjecter  appel  est  de  deux  mois  à 
dompter  de  la  notification  à  personne  ou  à  domicile  réel 
^^  d'élection. 

Article  25. 

lies  décisions  en  matière  d'immatriculation  ne  sont  pas 
Susceptibles  de  recours  en  cassation. 

Article  26. 

Le  greffier  remet  au  juge  compétent  les  pièces  que 

■-^i  a  transmises  le  conservateur  en  vertu  des  ai'ticles  10 

19.  Ce  magistrat  met  les  opposants  en  demeure  de  lui 

1  re  parvenir  leur  requête  introductive  d'instance  dans 

^^  délai  de  quinze  jours,  augmenté  des  délais  de  distance. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance 
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n*est  pas  produite,  le  Tribunal  déclare  la  réclamation  non 
avenue.  La  requête  introductive  d'instance  doit  contenir, 
indépendamment  d*une  élection  de  domicile  au  lieu  où 
siège  le  Tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue,  tous  les  moyens  invoqués  par  le  i*éclamant  et 
être  accompagnée  des  pièces  à  l'appui. 

Le  juge  invite  le  requérant  de  l'immatriculation  à  en 
prendre  connaissance  au  greffe,  sans  déplacement,  et  à 
répondre  dans  un  délai  de  huit  jours.  Les  parties  peuvent 
présenter,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  leurs 
observations  verbales. 

Les  parties  sont  averties  par  lettre  du  greffier  du  jour 
où  l'affaire  sera  appelée  en  audience  publique. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les 
magistrats,  fonctionnaires  et  officiers  ministériels  en  ma- 
tière d'immatriculation  et  d'inscription  sont  faites  admi- 
nistrativement  par  l'intermédiaire  des  représentants  de 
l'autorité  administrative  qui  en  retire  un  récépissé  et 
l'adressent  à  l'auteur  de  la  notification.  Une  minute  de 
cette  notification  et  l'accusé  de  réception  sont  joints  au 
dossier  de  chaque  immeuble. 

Les  notifications  à  faire  en  pareille  matière  par  les 
parties  aux  magistrats,  fonctionnaires  et  officiers  minis- 
tériels, peuvent  être  faites  par  lettres  recommandées  à  la 
poste. 

Celles  que  les  parties  se  font  entre  elles  sont  remises 
aux  greffiers,  qui  procèdent  administrativement  par  les 
intermédiaires  indiqués  ci-dessus. 

Les  parties  reçoivent  du  greffe  l'avis  de  la  décision  du 
Tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

Article  27. 
Le  conservateur  procède  à  l'immatriculation  surl'expé- 
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ition  conforme  de  U  décisk»  qui  11:  <?<  à^2m^  jîtr  m 
^reflBer,  après  avoir  été  comuyfaàptiit  jair  jt  jc^éBûeL*  m 
e  juge  de  paix  â  compéteDoe  éienase. 

Lf'immatriculaiioo  n'est  efiiecDoée  q-Lâ'iiijc^e^  rfir^sfeikLiaL 
lu  bornage  et  do  pian,  s*il  r  a  lies 

Le  conservateur  anntile  et  ^use^.^  k  »?«  iLrêirr^^ 
^mme  il  est  dit  à  Tanicle  iQ,  l«s  a:>câe^î»  i:nr«*§  àe  :cx*- 
>riété  produits  à  ]*appui  de  la  r^-nikii*:*!.  f  r;Ti;f;n?uA- 
ion. 

Toutefois,  si  ces  titres  CÂfncen^z.^^  «>-t-r*  1*  icoj^rAritt 
aunatriculée,  un  immeuble  iLsûiiCi  àt  cutviJt  yz^KrjérJt.  > 
onservateur  remet  aux  parties  le  litr*-  <^:m.iLZi..  ^r^T^  j 
voir  apposé  une  mention  d'aunulaô*:*!:  reJaâri-  à  î^isr- 
leuble  immatriculé. 

EIn  même  temps  qu'il  procède  à  YimmuLXhcxÙMM^  d'cii 
mxieuble,  le  conservateur  inscrit  les  dr&iis  recels  imao- 
Lliers  existant  sur  cet  immeuble,  tek  «qu'ils  rés^^hexit  de 
L  décision  du  Tribunal  ou  de  la  justice*  de  paix  â  oompé- 
-ï^ce  étendue. 

AsncLE  28. 

X.<es  parties  du  domaine  pubUc  comprises  dans  un 
i^Uxieuble  immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  Timm^tri- 
ulatioD,  et  les  droits  qui  s  y  appliquent  subastent  indé- 
^i^damment  de  toute  inscription. 

2^  SaGlHNL  —  Dm  titre  de  propriété. 

Article  29. 

Le  titre  de  propriété  e?i  établi  par  le  conservateur  de 
^  propriété  foncière  et  comporte  la  description  de  l'inî- 
^^uble,  l'indication  de  sa  contenance,  des  plantations  et 
^ïis tractions  qui  s'y   trouvent,  l'inscription  des  droits 
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réels  existant  sur  l'immeuble  et  des  charges  qui  le  grèvei^^^^t. 
Le  plan  y  reste  annexé. 
Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre. 

Article  30. 

Les  titres  de  propriété  sont  établis  sur  un  regist^  -«'e 
dont  la  forme  est  déterminée  par  l'administration. 

Article  31. 

Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite  de  déme 
brement,  soit  par  suite  de  partage,  il  est  procédé  au 
nage  de  chacun  des  lots  par  un  géomètre  assermenté, 
rapporte  cette  opération  sur  une  expédition   du  plan, 
est  un  titre  et  un  plan  distincts  pour  chacune  des  divisi 
de  l'immeuble. 

Toutefois,  en  cas  de  mutations  partielles,  il  n'est  j—^^  -^s 
nécessaire  d'établir  un  nouveau  titre  pour  la  partie  ^^ 
l'immeuble  qui,  ne  faisant  pas  l'objet  d'une  transmissicu^^û, 
reste  en  possession  du  propriétaire.  Le  titre  déjà  déliw?='  ré 
et  le  plan  qui  y  est  joint  peuvent  être  conservés  ap^^^'^ès 
avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 

Article  32. 

Lorsque  le  titre  de  propriété  est  établi  au  nom  d^  ^^ 
mineur  ou  de  tout  autre  incapable,  l'âge  du  mineur  efc:^^^  ^* 
nature  de  l'incapacité  sont  indiqués  sur  le  titre. 

Lorsque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  a  pris  fin^^  ^^ 
mineur  devenu  majeur,  ou  l'incapable  devenu  capal^^  ^^' 
peut  obtenir  la  rectification  de  son  titre. 


Article  33. 

Lorsque  le  conservateur  établit  un  nouveau  titre 
propriété,  il  annule  le  précédent,  en  apposant  une  gri- 


^ide 
■e 
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d^annulaiion  et  le  lisbre  oe  ociXîserr£.Tiia  snr  ipith^  ;^ 
pages  ;  il  annule  de  la  même  ibrar  1&  Timit  ^  ^  '^iusvbtt^ 
dans  les 


Le  propriétaire,  à  l'exdnsâciL  ôe  'uwi  tinre^-  i  Lmi:  i^ 
une  copie  exacte  et  cc*mpie':e  ex  tixrt  ot  ic-itici*^"*- 

Cette  copie  est  Domii;atiTe  *t  ]»e  MŒftfe:r^t".<€Tir  -er  :«:- 
tifie  Tanthenticitê  en  y  sippùsai.':  sl  siciit^tr*  «:  j*r!iij'ic* 
de  conservation. 

Les  autres  intéressés  n'oin  zn*r.  ^.lî't  11  ôéirmoi:*  ôe 
certificats  d'inscripik»n. 

Abtjclj:  3^. 

Lorsque  deux  ou  plu<  de  detix  }«erK«cj>es  ston  jciç  no- 
taires indiris  d'un  immeuble,  yts  ruiliLCtiii  iu^iiitsirj.ne^ 
du  titre  de  propriéiê  sc-nt  dèliTrés  au  zjjcl  ie  -.oas  ùes 
propriétaires  indirisément  e:  à  duacaii  d'eux 

Chapitre  III.  —  E/feU  d^  rifAma^t^ii-tt  etiom. 

36- 


Le  titre  de  propriété  est  définitif  et  inattaquable;  il 
^orme  devant  les  juridictions  françaises  le  poini  de  départ 
unique  de  tous  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  au 
Moment  de  rimmatriculation. 

Abticle  37. 

A  dater  de  rinunatriculation,  aucun  droit  rèeL  aucime 
^^Use  de  résolution  ou  de  rescision  du  chef  des  proprié- 
^iï'^s  antérieurs  ne  peuvent  être  opposés  au  propriétaire 
^^^lael  ou  à  ses  ayants  cause. 
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Article  38. 

Les  personnes  dont  les  droits  auraient  été  lésés  p 
suite  d'une  immatriculation  ne  peuvent  se  pourvoir  p 
voie  d'action  réelle,  mais  seulement  en  cas  de  dol  p 
voie  d'action  personnelle  en  indemnité  contre  Faute 
responsable  du  dommage. 

Article  39. 

La  prescription  ne  peut  faire  acquérir  aucun  droit  rs^^l 
sur  un  immeuble  immatriculé  à  rencontre  du  propriétai^  ^mr'e 
inscrit. 

Les  servitudes  continues  ou  discontinues,  apparen^^i^^s 
ou  non  apparentes,  ne  peuvent  être  établies  que  par  tit.  :»re 
sur  un  immeuble  immatriculé,  sans  qu'il  puisse  être  r*.s^^»it 
application  des  articles  692  et  suivants  du  code  civil. 

Article  40. 

Les  immeubles  immatriculés  conformément  aux  dis 
sitions  du  présent  décret  ne  peuvent  plus  être  repla 
sous  l'empire  du  droit  commun. 

TITRE   II. 

Des  transmissions  de  propriétés  et  des  constitutions 

de  droits  réels 


Chapitre  P^  —   Obligation  et  effet  de  Vinscvipti 

Article  41. 

Tous  faits  ou  convention  ayant  pour  effet  de  transmet*'  '^^^^f 
déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immobili^^^' 
d'en  changer  le  titulaire  ou  de  modifier  toute  autre  cu^-^^' 
dition  de  son  inscription,  tous   baux  d'immeubles 
dant  trois  années,  toute  quittance  de  cession  d'une  soiu 


—  123  — 

équivalente  à  plus  de  trois  années  de  loyer  ou  fermage 
non  échues,  doivent,  pour  être  opposables  au  tiers,  être 
inscrits  sur  le  titre  de  propriété  de  l'immeuble  par  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière.  La  transcription 
requise  en  matière  de  saisie  par  les  articles  678  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure  civile  est  remplacée  par  une 
inscription. 

Toutefois,  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et 
immeubles  énoncés  en  l'article  2101  du  Gode  civil  ne  sont, 
conformément  à  l'article  2107  du  même  Code  et  pour  la 
conservation  du  droit  de  préférence,  assujettis  à  aucune 
inscription.  Il  en  est  de  même  des  privilèges  du  Trésor  à 
raison  des  droits  qui  lui  appartiennent. 

Article  42. 

Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par 
une  inscription  peut  demander  la  modification  ou  l'annu- 
lation de  cette  inscription.  Toutefois,  cette  modification 
et  cette  annulation  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  préjudicier 
au  tiers  de  bonne  foi. 

Article  43. 

Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annulation 
ou  la  modification  de  l'inscription  d'un  droit  immobilier 
peut  être  mentionnée  sommairement  sur  le  titre  avant 
d'être  produite  devant  le  tribunal.  Cette  prénotation 
devra  être  autorisée  par  ordonnance  du  président  ou  du 
juge  de  paix  à  compétence  étendue  sur  requête,  à  charge 
de  lui  en   référer. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  reste  subordon- 
née à  la  décision  judiciaire. 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n'aura 
d'effet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  dater  du  jour  où  il  aura 
reru  publicité  par  l'inscription. 
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Article  44. 


Tous  les  actes  présentés  à  Tappui  d*une  demande  d'L  ezès- 
cription  indiquent  l'état  civil  des  parties  et  mentionii.^i3i 
leur  conti*at  de  mariage,  s*il  en  été  fait  un,  ainsi  qu&     h 
date  de  ce  contrat,   les  noms    et  résidence  de  TofiSc^ier 
public  qui  Ta  reçu.  Ils  sont,  ainsi  que  toute  décision  j^idi- 
ciaire  ajant  le  même  effet,  déposés  soit  en  original,  soit 
en  expédition,  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 
Ils  sont  conservés  dans  les  archives  et  des  copies  faisant 
foi  de  leur  contenu  et  de  la  date  du  dépôt  peuvent  être 
délivrées  à  toutes  les  époques  aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties  apposées  au  bas  des  écrits 
autres  que  les  actes  authentiques  ou  judiciaires  sont, 
avant  le  dépôt,  légalisées  suivant  la  forme  ordinaire. 

Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  recon- 
naissance de  récrit  a  lieu  devant  les  autorités  chargées 
de  la  légalisation  des  signatures,  en  présence  de  devix 
témoins  sachant  signer  et  ayant  la  capacité  nécessaîi^ 
pour  contracter. 

A  défaut  de  légalisation,  le  conservateur  refuse  Ti  ins- 
cription. Si  plusieurs  originaux  ou  expéditions  de  piè^^^ 
énumérées  ci-dessus  lui  sont  remises  pour  être  inscrites, 
le  conservateur  n'en  conserve  qu'une  et  doit  remettre  1®^ 
autres  aux  intéressés,  après  y  avoir  mentionné  que  l'iDS- 
cription  a  été  effectuée. 

Article  45. 

L'hypothèque  sur  les  immeubles  immatriculés  n'exi^*^ 
à  regard  de  tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers  que  ^^ 
jour  de  l'inscription  dans  la  forme  et  de  la  manière  pr*^s- 
crite  par  le  présent  décret.  Les  inscriptions  ont  la  m^^^® 
durée  que  l'hypothèque. 
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femme  peut,  dans  le  cours  de  mariage  et  eu  vertu  d*an 
jugement  du  tribunal,  à  défaut  de  consentement  du  mari, 
pounoutes  les  causes  de  recours  qu*elle  peut  avoir  contre 
lui,  soit  à  raison  des  obligations  par  elle  souscrites,  ou 
d'aliénation  de  ses  biens  propres,  ou  de  donations  ou  de 
successions  auxquelles  elle  est  appelée,  requérir  inscrip- 
tion d  une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  son  mari,  le 
jugement  dans  ce  cas,  détermine  la  somme  pour  laquelle 
l'inscription  se  fera. 

Lorsque  les  garanties  sont  devenues  excessives,  le  mari 
peut  en  demander  la  diminution  au  tribunal. 

Article  5i. 

Le  mari  ou  le  tuteur  peut  toujours  être  dispensé  (Je 
l'iiypothèque  en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  cau- 
tion, lorsque  cette  substitution  sera  reconnue  suffisante 
pa»'  une  décision  de  justice. 

Article  55. 

Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de 
^^nte,  stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  l'im- 

meuble  vendu  pour  garantie  du  payement  total  ou  partiel 

du  prix. 

Le  droit  de  résolution  pour  défaut  de  payement  total 
^^^  réservé  expressément  lors  du  contrat.  Ce  droit  ne 
P^"^  être  exercé  au  préjudice  des  tiers  que  s'il  a  été 
^^fidu  public  par  une  inscription. 

Article  56. 

^  défaut  de  stipulation  d'hypothèque,  le  vendeur 
_  >  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  requérir  l'ins- 
Ptiou  sur  ledit  immeuble. 


—  128  — 

Article  57. 

Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  tribunal  ou  lejiï^^ 
de  paix  à  compétence  étendue  peut,  s'il  y  a  urgencr^» 
ordonner  toutes  inscriptions  conservatoires,  lesquell*^ 
n'auront  d'effet  que  jusqu'au  jugement  définitif;  si  1® 
jugement  définitif  maintient  toutou  partie  de  l'inscriptio  ^» 
ce  qui  a  été  conservé  prend  rang  à  la  date  de  l'inscri  f 
lion  prise  conservatoirement. 

Chapitre  II.  —   Du  mode   (i'oj)érer   les   inscriptio  ^^^ 
et  les  radiations  ou  réductions  d* inscriptions. 

lr«  Section.  —  De  la  réquisition  dinscription. 

Article  58. 

Toute    personne  intéressée    peut,   en  produisant  B^e 
pièces  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret 
requérir  du  conservateur  l'inscription,  la  radiation,     It 
réduction  ou  la  rectification  de  l'inscription  d'un  àroii 
réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce  droit 
doit  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscriptioii 
précédemment  prise.  En  conséquence,  dans  le  cas  oii  un 
droit  réel  immobilier  a  fait  l'objet  de  plusieurs  mutations 
ou  conventions  successives,  la  dernière  mutation  ou  con- 
vention ne  peut  être  inscrite  avant  les  précédentes. 

Article  59. 

Le  conservateur  doit,  au  moment  de  Tinscription  d'un 
jugement  d'adjudication,  prendre  d'office  au  profit  du 
débiteur  saisi,  l'inscription  de  l'hypothèque  établie  con- 
formément à  l'article  48,  si  le  payement  préalable  du 
prix  n'est  pas  justifié. 
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Article  tO- 

L mscription  des  droits  des  miDeurs  en  des  ix^uerâns  ess 
laite  à  la  requête  des  tuteurs  ou  subrc^éf  tjrjpnn  et.  Ê 
défaut,  à  la  requête  des  membres  du  couxâl  de  fam>llj. 
du  chef  du  service  judiciaire,  du  }«réfiidei:i  du  TrPufmskl  ôt 
première  instance  ou  du  juge  de  p2iix  k  orocpeiexio^  mm- 
due,  des  parents,  des  amis  des  îndjAl&ei^  e:  G«f  iij;»a.\»>( 
eux-mêmes 

Article  61. 

L'inscription  des  drcii<  de  la  femi&e  itihrÂ^  %k  fa^^î  t  ]a 
requête  du  mari  ou,  à  iêfauî,  à  la  r€î;fûé--t  se  ^  feuan*-. 
de  se  >  parents  ou  de  ses  amis. 


Les  ioscriptions  â  prendre  sur  les  ba^rL^  rTruî-  î^^rruuLi»^ 

decédée  peuvent  être  faites  «ou-  la  «liaL-jif  6*^;p;fc^iKa  :  l 
défunt. 

Article  €S- 

Eû  cas  de  décès  d'un  dêteiiteur  de  itû*::  rfeC  vtl\\$'sx  .,*■* 

Don  inscrit,  rinscripti<«  j»eu'.  a^aLi^  It  .jv-.j:.t.-4*',eL  •,», 

Partage,  être  pri<e  au  nom  de  Ik  sr^y^asj.KL^  «ur  It  KJuyj^ 

production  de  Tacte  de  dé^ês.  ei  c>-s  -i:*«ri:«ty>::»  fi%''<>t" 

flwdifiées  après  partage  en  coî*i>rxi:'é  ie  î' vriîr  s»r  wtr-îi^> 

puisera  produit. 

AmTici^  ♦;! 

En  CAS  de  donation,  rifticr:p:i-jc  ♦*  fkn  titr  i*r>'x  ô*r 
acte  de  donation  oo  d'or.e  expéi.i.:c.. 

Pour  obtenir  rinscripfi<>&  ^jc^^^rr*  i>  drccii  ^%>»rli 
tjnobilierSy  résultant  d*une  •y^r^nr^^  i^  ^w:n^-^'X.^  >?i 
quérants  produisent  outre  rair:>  ^  ^lé^?^  : 


—  130  — 

S*il  s*agit  d'une  succession  ab  intestat^  un  certil 
constatant  leur  état  civil  et  leurs  droits  exclusifs  à  1 
redite;  les  certificats  établis  hors  du  Congo  fran( 
seront  dressées  en  la  forme  authentique  ; 

S*il  s*agit  d*une  succession  testamentaire,  les  mêD 
pièces  et  de  plus  Tacte  testamentaire  ou  une  expéditi 
de  cet  acte  et,  s'il  y  a  lieu,  le  consentement  des  héritii 
ou  des  légataires  universels  ou  la  décision  du  tribui 
autorisant  l'envoi  en  possession. 

2«  Section.  —  De  la  forme  des  inecriptions. 

§  1'.  ^-  De  Vinscripiion  des  droits  réels  inimobill 

et  des  baux. 

Article  66. 

Les  inscriptions  ou  mentions  de  droits  réels  immobili 
et  de  baux  indiquent  : 

Pour  la  propriété  immobilière  :  le  propriétaire  ; 

Pour  l'usufruit  des  immenbles,  l'usage,  l'habitation 
l'emphytéose  :  le  propriétaire,  l'usufruitier,  l'usager 
l'emphytéote  ; 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sui 
titre  de  propriété  du  fonds  dominant,  et  réciproqueme 

Pour  Tantichrèse  et  l'hypothèque  :  le  propriétaire 
créancier  et  le  riiontant  de  la  créance  ; 

Pour  les  baux  :  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  b 

Article  67. 

L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'une  insc 
tion  mentionnent,  à  peine  de  nullité,  la  date  à  laqu 
elles  ont  été  effectuées. 


—  131  — 
55  î    —  lut  dm  fi^mr^'^viMté  dM-  tMtnt  à^  |vvp>i<i^  h  des 

TcQUS  les  focs  qn^use  inseripiioii  est  port<^  sur  le 
\m  de  pr^)çrieiè«  elle  doii  l>ii^  en  mèuie  temps  sur  les 
«pies  du  ùtre  de  jwvprîètè  que  le  conservateur  aurait 
feiiTrte?. 

AETia.K  eî9, 

A  défiât  de  la  producik>n  de  ces  copies*  si  la  fonnalii^ 
^  destinée  à  consiaier  un  fait  ou  une  stipulation  qui 
soppi«e  le  consentement  des  porteurs,  le  c*>nservateur 
refiise  rinscripiion. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  fait  Tinscription,  la  (H>rte 
5Qr  le  titre  de  propriété,  la  notifie  aux  détenteurs  dos 
copies  désignés  dans  les  articles  33  et  35  et  «  jusqir:\  ce 
que  la  concordance  entre  le  titre  et  les  ct^^ùes  ail  ôiè 
'"oublie,  il  refuse  toute  nouvelle  inscription  prise  do 
leur  consentement. 

Article  70. 

En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titi*e  de  propriété,  lo 
conservateur  ne  peut  en  délivi^er  une  nouvelle  ciue  sur  le 
^  d'un  jugement  l'ordonnant. 

TITRE  111. 
Obligations  et  retpentabilitét  du  conservateur. 


CIhapitre  P*".  —  Obligations  dté  cofiso^ateitr. 

Article  71. 

^  conservateur  de  la  propriété  foncière  tient  iiidë- 
^-*^mment  du  registre  des  titres  de  propriété  prévu  par 
*-i  «le  30  du  présent  décret  : 
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S*il  s*agit  d*une  succession  ab  intestat^  un  certificat 
constatant  leur  état  civil  et  leurs  droits  exclusifs  à  Thé- 
rédité;  les  certificats  établis  hors  du  Congo  français 
seront  dressées  en  la  forme  authentique  ; 

S*il  s*agit  d*une  succession  testamentaire,  les  mêmes 
pièces  et  de  plus  Tacte  testamentaire  ou  une  expédition 
de  cet  acte  et,  s'il  y  a  lieu,  le  consentement  des  héritiers 
ou  des  légataires  universels  ou  la  décision  du  tribunal 
autorisant  l'envoi  en  possession. 

2«  Section.  —  De  la  forme  des  inecriptioris. 

§  1'.  ^-  7)e  V inscription  des  droits  réels  immobiliers 

et  des  baux. 

Article  66. 

Les  inscriptions  ou  mentions  de  droits  réels  immobiliers 
et  de  baux  indiquent  : 

Pour  la  propriété  immobilière  :  le  propriétaire  ; 

Pour  l'usufruit  des  immenbles,  l'usage,  l'habitation  et 
l'emphytéose  :  le  propriétaire,  l'usufruitier,  l'usager  et 
l'emphytéote  ; 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le 
titre  de  propriété  du  fonds  dominant,  et  réciproquement  ; 

Pour  Tantichrèse  et  l'hypothèque  :  le  propriétaire,  le 
créancier  et  le  montant  de  la  créance  ; 

Pour  les  baux  :  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

Article  67. 

L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'une  inscrip- 
tion mentionnent,  à  peine  de  nullité,  la  date  à  laquelle 
elles  ont  été  effectuées. 
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§2.  —  De  la  confoi^raité  du^  titre  de  propriété  et  des 

coptes. 

Article  68. 

Toutes  les  fois  qu'une  inscription  est  portée  sur  le 
litre  de  propriété,  elle  doit  Tétre  en  même  temps  sur  les 
copies  du  titre  de  propriété  que  le  conservateur  aurait 
délivrées. 

Article  69. 

A  défaut  de  la  production  de  ces  copies,  si  la  formalité 
est  destinée  à  constater  un  fait  ou  une  stipulation  qui 
suppose  le  consentement  des  porteurs,  le  conservateur 
refuse  l'inscription. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  fait  l'inscription,  la  porte 
sur  le  titre  de  propriété,  la  notifie  aux  détenteurs  des 
copies  désignés  dans  les  articles  33  et  35  et,  jusqu'à  ce 
que  la  concordance  entre  le  titre  et  les  copies  ait  été 
rétablie,  il  refuse  toute  nouvelle  inscription  prise  de 
leur  consentement. 

Article  70. 

En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété,  le 
conservateur  ne  peut  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le 
vu  d'un  jugement  l'ordonnant. 

TITRE  III. 
Obligations  et  retpontabilitét  du  conservateur. 


Chapitre  P"".  —  Obligations  du  coiiservateur. 

Article  71. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  tient  indé- 
pendamment du  registre  des  titres  de  propriété  prévu  par 
l'article  30  du  présent  décret  : 
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Article  79. 

Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  pei^ 
ni  refuser,  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation 
réduction  ou  rectification  d'inscription  régulièremenl 
demandée,  la  délivrance  de  la  copie  due  aux  personnes 
qui  y  ont  droit,  ni  la  délivrance  à  toutes  personnes  de  cer 
tificats  d'inscriptions,  sous  peine  de  dommages-intérêts 

Article  80. 

Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  ont  été  corn 
mises  dans  le  titre  de  propriété  ou  dans  les  inscriptions 
les  parties  intéressées  peuvent  en  demander  la  rectifi 
cation. 

Le  conservateur  peut  en  outre  rectifier  d'office,  et  sou 
sa  responsabilité,  les  irrégularités  provenant  de  soi 
chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  doiven 
être  laissées  intactes  et  les  corrections  sont  inscrites  à  h 
date  courante. 

Article  81. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  conservateur,  le  tribuna 
peut  ordonner  des  corrections  qui  sont  faites  dans  leî 
mêmes  conditions  ;  il  peut  ordonner  également  s'il  y  a  lieu 
la  délivrance  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété  ou  d'ui 
certificat. 

Chapitre  III.  —  Responsabilités  du  conservateur. 

Article  82. 

Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résul- 
tant : 

1"  De  l'omission  sur  les  registres  des  inscriptionî 
régulièrement  requises  en  ses  bureaux  ; 
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de  paix  à  compéteoce  étendue  peuvent  demander  person- 
nellement la  communication  sans  déplacement  des 
registres  de  la  conservation. 

Article  76. 

Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  para- 
l^és  sur  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  le 
président  du  Tribunal  ou  le  juge  de  paix  à  compétence 
étendue. 

Article  77. 

.  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription  est  prise 
à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  doit  faire  élec- 
tion de  domicile  au  Congo,  au  siège  de  la  conservation, 
Taute  de  quoi  toutes  les  significations  lui  seront  valable- 
ment faites  au  parquet  du  procureur  de  la  République. 

Article  78. 

Les  inscriptions  sont  portées,  rayées,  réduites  ou  rec- 
tifiées par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  au 
moyen  de  mentions  sommaires  faites  sur  le  registre  des 
titres  de  propriété. 

Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants, 
soit  un  certificat  établissant  la  conformité  des  copies  du 
titre  de  propriété  avec  le  même  titre,  soit  copie  littérale 
de  toutes  mentions  concernant  un  droit  immobilier  ou  de 
celles  qui  seront  spécialement  désignées  dans  la  réquisi- 
tions des  parties,  soit  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Toute  réquisition  sera  inscrite,  datée  et  signée.  Si  le 
requérant  qui  se  présente  à  la  conservation  ne  sait  écrire, 
la  réquisition  sera  remplie  par  le  conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tète 
des  états  ou  certificats. 
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conservateur,  de  500   à  3,000    fraacs  d'amende  et 
dommages-intérêts  des  parties,  payables  aussi  de  prè 
ronce  à  l'amende. 

TITRE  IV. 

Immatriculation   des  Immeubles  veidat  i  la  barre 

des  tribunaux. 


Chapitre  premier. 

Article  86. 

11  peut  être  procédé,  conformément  aux  prescriptiov 
ci-aprèsy  à  l'immatriculation  de  tout  immeuble  qui  fea 
l'objet  d'une  vente  poursuivie  devant  les  tribunaux. 

Chapitre  II.    —  De  V immatriculation  préalable. 

Article  87. 

L'immatriculation  préalable  à  l'adjudication  peut  étx 
requise,  savoir  :• 

En  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant  ; 

En  matière  de  licitation,  par  l'un  des  colicitants. 

Pour  les  biens  de  mineurs,  pour  les  tuteurs  ou  subroges 
tuteurs,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  l'immatriculation  sont,  en  tous  cas,  avancés 
par  le  requérant;  leur  montant  sera  compris  parmi  les 
dépenses  à  supporter  par  l'adjudicataire,  en  sus  du  prix 
principal. 

Article  88. 

Le  tribunal  peut,  d'office,  subordonner  la  vente  à  l'im 
matriculation  préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  produi 
avant  l'adjudication  ou  s'il  apprécie  que  le  titre  produit 
n'est  pas  suffisant. 
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2*  De  rémission,  sur  les  copies,  des  inscriptions  por- 
tées sur  le  titre  sauf  l'hypothèse  prévue  par  l'article  70  ; 

3*  Du  défaut  de  mention,  savoir  :  sur  les  titres  de  pro- 
propriété, des  inscriptions  affectant  directement  la  pro- 
priété et,  dans  les  états  ou  certificats,  d'une  ou  plusieurs 
de  ces  inscriptions  existantes,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
exactement  conformé  aux  réquisitions  des  parties  ou  que 
le  défaut  de  mention  ne  provienne  de  désignations  insuf- 
fisantes qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 

Article  83. 

L*immeuble  à  Tégard  duquel  le  conservateur  aurait 
omis  dans  les  copies  dûment  certifiées  du  titre  de  pro- 
priété ou  dans  les  certificats,  un  ou  plusieurs  des  droits 
inscrits  qui  devaient  y  figurer  légalement,  en  demeure 
affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  sauf  la 
responsabilité  du  conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Néanmois,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
des  créanciers  hypothécaires  de  se  faire  coUoquer  suivant 
Tordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acquéreur  ou  tant  que  Tordre  ouvert  entre  les 
créanciers  n'est  pas  définitif. 

Article  84. 

Le  conservateur  est  tenu  de  se  conformer,  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent 
décret,  à  peine  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs 
pour  la  première  contravention. 

En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  doublée,  le  tout  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels 
seront  payés  avant  Tamende. 

Article  85. 

Les  mentions  de  dépôt  sont  faites  sur  les  registres,  de 
suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le 
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conservateur,  de  500  à  3,000  fraacs  d*amende  et 
dommages-intérêts  des  parties,  payables  aussi  de  pn 
r3nce  à  l'amende. 

TITRE  IV. 

Immatriculation  des  Immeubles  vendus  i  la  barre 

des  tribunaux. 


Chapitre  premier. 

Article  86, 

Il  peut  être  procédé,  conformément  aux  prescripti 
ci-après,  à  l'immatriculation  de  tout  immeuble  qui  j 
l'objet  d'une  vente  poursuivie  devant  les  tribunaux. 

Chapitre  II.   —  De  V immatriculation  préalabh 

Article  87. 

L'immatriculation  préalable  à  l'adjudication  peut  i 
requise,  savoir  :• 

En  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant 

En  matière  de  licitation,  par  l'un  des  colicitants. 

Pour  les  biens  de  mineurs,  pour  les  tuteurs  ou  subrc 
tuteurs,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  l'immatriculation  sont,  en  tous  cas,  avai 
par  le  requérant  ;  leur  montant  sera  compris  parmi 
dépenses  à  supporter  par  l'adjudicataire,  en  sus  du  ] 
principal. 

Article  88. 

Le  tribunal  peut,  d'office,  subordonner  la  vente  à  1 
matriculation  préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  proi 
avant  l'adjudication  ou  s'il  apprécie  que  le  titre  proc 
n'est  pas  suffisant. 
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Article  89. 

En  matière  de  saisie,  la  réquisition  d'immatriculation 
est  établie  au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son 
défendeur,  qui  y  joint  la  copie  certifiée  conforme  par  le 
défenseur  du  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière. 

Il  y  joint  également  tous  titres  de  propriétés,  contrats, 
actes  publics  ou  privés,  ou  documents  quelconques,  de 
nature  à  faire  connaître  les  droits  réels  existant  sur  l'im- 
meuble et  qui  pourraient  se  trouver  entre  ses  mains. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  aura  pour  effet  d'immobiliser  les 
fruits  dans  les  termes  des  articles  682  et  685  du  Code  de 
procédure  civile. 

Article  90. 

En  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  de  biens  des 
mineurs,  il  est  procédé  pour  le  dépôt  de  la  réquisition 
«l'une  immatriculation,  conformément  aux  articles  8,  9  et 
10  ci-dessus. 

Article  91. 

La  procédure  d'immatriculation  se  poursuivra  confor- 
xnément  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  production 
des  oppositions  à  peine  de  forclusion  et  après  la  rédaction 
^u  plan  définitif,  le  poursuivant  dépose  au  greffe  son 
cahier  des  charges  et  la  procédure  de  saisie  immobilière 
suit  son  cours  jusqu'à  l'adjudication  exclusivement. 

Article  92. 

L'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  jugement 
définitif  sur  l'immatriculation. 

Au  cas  oii  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la 
situation  juridique  de  l'immeuble,  telles  qu'elles  sont  défi- 
nies par  le  cahier  des  charges,  le  poursuivant  serait  tenu 
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de  faire  publier  un  dire  rectificatif  pour  arriver  à  l'adju- 
dication. 

Article  93. 

Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  du 
tribunal  ordonnant  l'immatriculation,  reste  entre  les 
mains  du  conservateur  de  la  propriété  foncière  jusqu'au 
moment  oii  la  mutation  de  propriété,  au  nom  de  l'adjudi- 
cataire, pourra  être  effectuée  régulièrement. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  a  été  prononcée 
sur  la  réquisition  d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom 
du  saisi  peut  être  délivré  à  celui-ci  s'il  est  fourni  main- 
levée conventionnelle  ou  judiciaire  de  la  saisie  immobi- 
lière pratiquée  contre  lui. 

Chapitre  III.  —  De  r immatriculation  postérieure 

à  r  adjudication. 

Article  94. 
I/adjudicataire  peut  subordonner  l'exécution  des  condi- 
tions   du    cahier    des  charges  à    l'immatriculation  de 
l'immeuble. 

Article  95. 

S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  doit,  dans  les  quinze 
jours  de  l'adjudication  déposer  son  prix  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  payer  les  frais  ordinaires  et  de 
poursuites  ;  dans  la  quinzaine  suivante,  il  doit  remettre 
au  conservateur  de  la  propriété  foncière  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  9  du  présent  décret,  accompagnée 
du  jugement  d'adjudication  ;  il  consigne  en  même  temps 
à  la  conservation  de  la  propriété  foncière  les  frais  d'im- 
matriculation. •  " 

Si  la  consistance  matérielle  et  l'état  juridique  de  l'im- 
meuble déterminés  par  l'immatriculation  sont  conformes 
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aux  conditions  du  cahier  des  charges,  le  prix  est  distribué 
après  la  décision  du  tribunal  ordonnant  l*immatriculation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  Timmeuble  ou  la 
situation  juridique  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été 
définies  par  le  cahier  des  charges,  Tadjudicataire  peut 
demander  une  diminution  de  prix,  nonobstant  toute 
clause  contraire  du  cahier  des  charges. 

Il  peut,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation si  la  différence  de  valeur  est  égale  à  un  vingtième 
de  la  valeur  vénale. 

Article  96. 

Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  ci-dessus, 
l'adjudicataire  perd  tout  recours  contre  le  propriétaire 
de  l'immeuble,  le  poursuivant  et  les  créanciers. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales. 


Article  97. 

Toutes  16S  contestations  se  rapportant  aux  immeubles 
immatriculés  Sont  soumises  aux  Tribunaux  de  première 
instance  ou  aux  justices  de.  paix  à  compétence  étendue 
de  la  colonie,  sauf  tel  recours  que  de  droit  devant  la 
juridiction  d'appel. 

Ces  juridictions  connaissent  également  des  contesta- 
tiops  sur  les  limites  ou  les  servitudes  d'immeubles  conti- 
gus  dont  l'un  est  immatriculé  et  dont  l'autre  ne  l'est  pas^au 
cas  même  oii  ce  dernier  appartiendrait  à  des  indigènes. 

Article  98. 

Il  est  institué  à  Libreville  une  conservation  de  la  pro- 
priété foncière  pour  le  Congo  français. 

Lorsque  le  développement  de  la  colonie  l'exigera,  de 
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nouvelles  conservations  pourront  être  créées  dans  les  ^^^ 
férents  centres,  par  arrêté  du  Commissaire  Général        ^^ 
Gouvernement,  approuvé  par  le  Ministre  des  colonies^ 

Articlb  99. 

Les  frais  d'immatriculation  et  la  réglementation  p:ir 

culière  à  intervenir  pour  l'exécution  du  présent  déci ^ 

seront  fixés  par  arrêté  du  Commissaire  Général  du  Go       ^ 
vernement,  approuvé  par  le  Ministre  des  colonies. 

Articlb  100. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jow^nal  officiel  de 
République  fraiiçaise  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1899. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies^ 

GUILLAIN. 


Paris,  le  88  mars  18991» 

Monsieur  le  Président, 

L'importance  que  parait  aujourd'hui  destinée  à  prendra 
la  colonisation  du  Congo   français  oblige  à  déterminer 
exactement  la  condition  des  terres  domaniales»  leur  mode 
d'aliénation,  Taffectation  à  donner  enfin  aux  ressources 
provenant  de  leur  abandon,  soit  en  toute  propriété,  soit 
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i&ii^nreane  josqa'k  o?  >jar  j^clt  Xk-fir  j^  :^'~  -f^iJ^i  ^^  n**!!^ 

Cestiuisci^  bttî  «la^  ^*Ji  ^cvautr-^  «?-:  xa>?  "'jw  ,"^wiiiBtitr 
de  soQoiectjre  à  touv  Eluk»  >aui«cîi;tt  >  JsryjiK  ie^àevt^K 
ci-aim«xè.  Dans  soa  eu5^3Lbi^*  o?  ^c:.«e-:  jJira»  >  irvtî 
»périeur  de  TEuii  >ur  le<  :i^rry*  i,>awfcx:jki«tS'  a^  Iami^ 
&^^.  tout  ea  actribcjLàai  iiiMLZiaxvxs  jim^  j^cv^i^is  ^kNMîft- 
niauï  au  budget  local.  5a uf  di$pCfSSi>Mt  fc*j:::^UT^  ttlliiK 
'ieure  et  à  litre  de  Mibreotioa  pc-ur  tes  %ièpiKi$«^  Je  U 
^Ionisation;  il  détermine  dans  queile:s  cooditîoiis  oe($ 
^fres  pourront  être  aliénées,  dans  quelles  limites  euAu 
®"es  pourront  être  concédées  en  jouissance  temporaire^ 
^it par  lautorité  locale,  soit  par  le  pouToir  central. 

^^  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président.  Thom- 
^*'^e  de  mon  profond  respect. 

Le  MifUsiiv  des  tt^onies^ 

GCILLAIN. 


DÉCRET 

^^    28  /éiW'S  1899   sur  le  domaine  de  rKtat 

du  Congo  français. 


^^  Président  db  la  Répuulicîuk  fran^-aisk, 

S^ï*  le  rapport  du  Ministre  des  colonies; 
^^  Varticle  18  du  sénatus-consulte  du  li  mai  IS.M  ; 
^^  le  décret  du  28  septembre  18i)7  portant  ivor^nmi- 
tion  administrative  du  Congo  français  ; 

Vu  les  décrets  du  28  septembre  181)7  et  9  avril  Isim 
j-alatifsà  Torgaaisation  judiciaii'e  du  Con^^o  français  ; 

Vu  le  décret  du  8   février    18î)9   relatif  au  dornaint* 
public  dans  le  Congo  français  ; 

10 
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Vu  les  décrets  du  28  mars  1899  relatifs  au  régime  ^ 
cier  et  au  régime  forestier  du  Congo  français  ; 

Vu  le  décret  du   16  juillet  1898  instituant  près 
ministère  des  colonies  une  commission  des  concessH 
coloniales. 

DÉCRÈTE    : 

Article  premier. 
Les  terres  vacantes  et  sans  maître  dans  le  Congo  fpf 
çais  font  partie  du  domaine  de  l'Etat. 

Article  2. 

A  moins  qu*il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  desd 
positions  législatives  ultérieures,  les  produits  domania 
du  Congo  français  resteront  attribués  au  budget  local 
la  colonie  à  titre    de  subvention  pour  les  dépenses 
colonisation. 

Les  dépenses  de  colonisation  comprennent  les  dépens 
ayant  pour  objet  la  gestion  du  Domaine  ;  Tétablisseme 
et  l'exploitation  des  lignes  télégraphiques,  des  rout* 
des  chemins  de  fer,  des  ports  ;  l'amélioration  et  l'expl 
tation  des  voies  navigables  ;  l'établissement  des  centL 
de  colonisation  ;  Tintroduction  des  colons  et  des  trava 
leurs  libres  ou  soumis  au  régime  de  l'immigration  ; 
recrutement,  l'armement  et  l'entretien  des  forces 
police  nécessaires  à  la  sécurité  des  colons  ;  le  service  à 
emprunts  contractés  par  la  colonie  pour  l'exécution  d 
travaux  publics  précités,  et  en  général  toutes  1 
dépenses  destinées  à  favoriser  le  développement  écon 
mique  de  la  colonie. 

Article  3. 

Les  recettes  domaniales  et  les  dépenses  de  colonisa ti« 
forment  dans  les  budgets  et  comptes  de  la  colonie  u 
section  spéciale. 


en   eiisie    ca    ±l    rtifcrsàaË-.    -fc    aci    ii 
uliérïeurs. 


Les  terres  dcwnT.-i>T  nr  ^oneri  inotra»  -t^ir^^ir  - :-^ 

aliénées  :  !•  par  aÎTiîjaiiUL  inôiiiiits-  if  £éî  ^*  2.  jt-- 
par  lots  de  nwiife  ce  l.*»!-  j^iSij?^.  l  :iir^^  jrii:iii  i  . 
litre  ooéreux.  ^aiTii.':  jK  MaiÎLi^ja:!  ^^ysiir.jir  k  '^*=— 
mentî  arrêtés  par  1*  Guni  ygur^  ^«aifii.  ol  Iii»i—-e^. ar- 
ment aa  Conseil  d'*>Sf"^j*m.':j[a  -k  Kair.Tir"-r*-  ;iii"  *f 
Ministre  des  e(4o£ie«  : -Et  *  "^"r*  rn-^mr  lii  ii*  ik  a*  -tii- 
ploitant  d*tiDe  o^>»ces^i.^L  yt  >iii2£Skii:x^  -îHiLz-inii*-*.  *-:  ■;- 
qui  concerne  le*  j*rc*îj**  .lIL  ixn  m.s»^  *a  *..  -.r 
dans  les  condiû«>:i:>  vi^éczifrzs  inz  :  b!:5fr  d*  -h 


La  concession  de  >>=-*sli!*  «ennHmr*    :  u:*^ 
domaniale  esi  donnée  : 

1*  Lorsque  la  superfc*  î*  la  i-.ni'xsBMvn  ij*  :**Taïevî:  i 
10,000  hectares,  par  l-e  OicjiL^i&t::^*  itm^n^  21  .-»y:  -  ^•' 
ûement  en  Conseil  d'a.is-^-ii^'^-a'iiiÇL  511-^1.:-  j*;^  «.'l:  - 
tions  d'un  règlement  géîrtnl  tg^riorr*  i;:j  j*-  îCii^"'* 
descoloQies.  après  avis  -i*  1^  \  mlsljs^'j'l  tf*^  !;  oytf^.  i/i 
<îoloniales  in>tituée  par  le  d-i»:^*-  ri  >.  ;i— *^  --■•^    - 

2*  Lorsque  la  soperd'?:e  i*;;a£-rr  !..>>.  i-sr-u-^-L  ,  u.» 
^n  décret,  avec  cahier  ies  r-ir**^,  çrj  >  .-!-:•>  -  :-.l 
Ministre  des  colonies,  âpre-  a-n*  ô*  -i  ■>:>!;  r  -  ^  1  >fi 
<îoncessions  coloniales. 

AaT:*n.£  <5. 

Le  Ministre  des  colonies  es:  ciiTZ-r  :•*  /*ij*>r."  •  *  :  • 
Présent  décret,  qoi  sera  iasir-ir  au  7o  '  -      / '^  '  '   ^'.  :.*  ^ 

^0  Codifié  par  Décret  dv  19  j^iia  IX^L  f»>r'-i:..u-  ;tt^*    ^l. 
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République  française,  au  Bulletin  officiel  du  Ministère 
des  colonies  et  au  Journal  officiel  de  la  cdonie  du  Congés 
français. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1899. 

EMILE  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies, 

GUILLAIN. 


ARRÉrÉ 

portant  y^gime  des  concessions  rurales  de  10,000 

hectares  et  au-dessous  (1). 


Le   CoMMISSAlKE    GÉNÉRAL    DU    GoUV^ERNEMENT    AU    CoX 

FRANÇAIS,  Officier  de  la  Le  jion  d'honneur. 

Vu  Tordonnauce  organique  du  7  septembre  18 
ensemble  le  décret  du  28  septembre  1897  réorganisant 
gouvernement  du  Congo  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  8  février  181^9; 

Vu  l'arrêté  local  du  26  septembre  1891  concernant 
ventes  et  concessions  de  terrain  ; 

Sur  la  proposition  du  Seci^étaire  Général  ; 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  concessions  de  terrains  ruraux  de  200  à  10,0^^^^ 
hectares  dont  l'octroi  est  réservé  au  Commissaire  Gêné 
du  Gouvernement  seront  accordées  dans  les  conditions 
les  formes  suivantes  : 

§  I.  —  Elles  feront  l'objet  de  demandes  qui  devro 
indiquer  les  nom  et  prénoms,  les  lieu  et  date  de  naissani 

(1)  Abrogé  part  eUement  par  l'arrêté  du  14  avril.  — Conf.  p.  155. 
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^si  que  le  ijmùrit  a??  jÊfrjzannmsym  rn  rr^-^-ir 


Les  pêutixii^iir**  âp^T*tar  -ta.  nnr^  i-i*^-  -o__j 


raies  de  la  «•-■r^essK»!  u3sl  rae  jf  isir*  i  -rr-o::iLii.-x 
auquel  ils  en-ti  îrc^:  5*  sr-rer 

d'un  drôi:  i-e  ir^tr^ir^ 

disposer.  j->:;r  li  zi-f*  -ï-i  ^Lifiu*   l—  -v 


à'uzi  capital  inii:^  :  ti  hiilis  ïf»  -!•*«  i-i:::^  >-T:r  hj- 
étendue  d*  ->•••>.  t  1  ->»  JiîfruirçSi.  f»i  i  iîi  ^•_:.«; 
^  francs  par  iie*r«kT»,  M«Tir  j»  scoiss^igi.*  :•-  it-iZ-j:"^ 
étendue,  s  tii5M<;:ftf:c*  i-***  !i»  iiijl'^l  inuss^ 
^  lO.ijOO  francs. 


Tout  transfert  klt  r  jk-  i  *âanr»:-  tisu»  «a  2f<sMi.«i  ù* 

^ncession  provisi-ire  ierm,  ^r^  ]E«ûttiû^aieiE  »<«imi-   i 

approbation  *iu  ci.<^  5e  li  diûio^i^  «l  "-#fiss^  r  >  rmu:;*»» 

^''Mion.  11  devra  en  £>/CStf:iï£3t:«  -K^r»  lacitiS'  *.  J  i^r^  -  -^ 

^^tion  locale  dans  un  -ytAL  i^  six  siîui 


^^s  concessions  5«:<i;  -ii-raèes  -kl  Âenzx  istxsBievii  ^  *i 
^^X  zones  : 


.-•T». 


Hégion  cdtièrti 

^^  Concessions  de  lerrasos  jr^yp»  &i:x  cùr^s-^  juiau'- 
Nielles  (cacao,  café,  caoatdKat.  «;»:.  . 

2^  Concessions  de  lerraîos  fcogctt  a  T-irjrrvf >  *r,  ^ 
^* exploitation  des  produits  natiirelft  d^  «A. 


IDeuxième  zone. 

Région  de  ViiUérieur  :  Brazzaville. 

P  ConcessioDS  de  terrains  propres  aux  cultures  ind 
trielles  (cacao,  café,  caoutchour.,  etc.). 

2^  Concessions  de  terrains  propres  à  Téievage  et 
Texploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

Article  4. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du 
Les  mines  et  carrières  autres  que  les  carrières  de  ma 
riaux  de  construction  et  généralement  les  produits 
sous-sol  sont  réservés.  Les  carrières  de  matériaux 
construction  et  les  gîtes  d'alluvion  sont  compris  dans  L_ 
concessions. 

Les  concessions  riveraines  de  la  mer  et  des  cours  d'ea 
sont  soumises,  sauf  stipulations  spéciales,  aux  servitu 
générales  spécifiées  par  le  décret  du  8  février  1899. 

Article  5, 

Les  terrains  concédés  restent  grevés  au  profit  des  p  m*"^ 
priétés  privées  et  communales  qui  existent  ou  pourroji^ 
exister  dans  le  voisinage,  des  servitudes  de  passage  q  mm 
seront  reconnues  nécessaires  par  l'administration  su. 
rieure. 

Article  6. 

Les  frais  nécessités  par  les  travaux  de  délimitation  dt 
par  les  transactions  à  intervenir  avçc  les  indigènes  ou 
avec  tout  autre  ayant  droit  pour  abandon  de  droits 
usagers^  seront  à  la  charge  des  concessionnaires  et 
demeurent  fixés  à  une  somme  de  0  fr.  50  par  hectare.  Ils 
seront  effectués  par  les  soins  de  l'administration  locale 
qui  ne  délivrera  le  titre  provisoire  de  concession  qu'après 
le  règlement  des  dits  frais. 
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Article  7. 

Tout  acte  de  concession  sera  inscrit  sur  un  registre  ad 
hoc  tenu  au  Secrétariat  Général,  et  sera  soumis  à  la  for- 
malité de  Tenregistrement. 

Article  8. 

Les  concessionnaires  aussitôt  en  possession  de  leur  titre 
le  concession  provisoire,  devront  payer  annuellement  à 

*  colonie  une  redevance  fixe  calculée  sur  la  totalité  de  la 
^ncession  accordée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  zone. 

^é0on  côtiè)^  :  Libreville,  Bas-Ogooué,  Loango.) 

^-     Coyicessions  de   terrains  propres  aux  cultures 
industrielles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc). 

*  Centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  cinq  pre- 

mières années  ; 
'   Centimes  par  hectare  pendant  la  6*  et  la  7*  année; 
'   Centimes   par  hectare    pendant    la  8*,  la  9®  et  la 

10®  année  ; 
^    franc  par  hectare  pendant  chaque  année  à  partir  de  la 

10*  exclusivement. 

^-  Concessions  de  terrains  propres  à  V élevage  et  à 
l'exploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

^  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  trois  pre- 
mières années  ; 

lO  centimes  par  hectare  pendant  la  4®,  la  5*  et  la  6*  année  ; 

30  ce:itimes  par  hectare  pendant  la  7®,  la  8*  la  9*  et  la 
10*  année  ; 

50  centimes  par  hectare  pendant  chaque  année  à  partir 
de  la  10'  exclusivement. 
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Deuxième  sone. 

Région  de  Vintérieur  :  Brazzaville. 

A.   Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures 
industrielles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.). 

5  centimes  par  hectare  pendaut  chacune  des  cinq  pr 

mières  années  ; 
25  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  cinq  aune 

suivantes  ; 
50  centimes  par  hectare  pendant  chaque  année  à  part 

de  la  10®  exclusivement. 

B.  Concessions  de  terrains  propres  à  Vélevage  et 
l'exploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

5  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  trois  pi 

mières  années  ; 
25  centimes  par  hectare  et  par  an  à  partir  de  la  3*  ann^^ 
exclusivement. 

Article  9 

Les  redevances  fixées  à  Tarticle  8  tiennent  lieu  d*impôt 
foncier  et  ne  pourront  être  augmentées  qu'après  la20^année 
à  dater  du  jour  de  l'envoi  en  concession  provisoire  et  seu- 
lement dans  la  mesure  que  pourra  comporter  la  péréqua- 
tion des  charges  imposées  aux  propriétés  bâties  et  non 
bâties  de  la  colonie. 

Article  10. 

Le  titre  provisoire  de  concession  sera  transformé  en 
titre  définitif  de  propriété  dès  que  le  concessionnaire  aura 
mis  en  valeur  au  moins  le  cinquième  de  la  superficie 
concédée . 

Article  11. 

La  mise  en  valeur  comporte   le  défrichement,    sous 
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f^KMT  les  tiernins  p!ii<  jtinîcalièr^inent  jviv^ivs  à  ^<^l^^• 
'"'S'^-  cene  mise  en  râleur  comprend  ou  ouire  la  tomu* 
rion  <3i^  tiXHipeiux  d^'auimaLUX  doiuesiiques  d^n^la  pi\>jH>r- 

î:on  fî'aa  moin5uiie  téie  de  irros  hèunil  ou  ti\ns  tt^tes  de 

menu  héuûl  par  mois  hectares  de  pàtura^^ 

Article  12. 

^sooQcessîonnairesd'expl.ùiaùou  de  cjiouiohouo>ei\un 

t^Hus^  afin  d'êviier  la  disparition  complète  des  e.^^eiu^s 

à  latex,  de  planter  t  «us  les  cinq  ans,  à  compter  du  jour 

^^  Vemi-ée  en  possession  effeciive,  au  moins  cinq  pieds  de 

^^^^Hitchouc  par  hectare  concède.  Us  veiîlewnt,  en  outiv, 

^  ce  que  l'exploitation  de  ce  prtHiuit  soit  effectuée  par  los 

^^digènes  de  manièi*e  à  éviter  la  destruction  des  lianes 

^t  arbres  exploités. 

Article  13. 

.§  I.  Le  concessionnaire  est  tenu,  sous  peino  do  dé- 
chéance, de  construire  dans  Tannée  qui  suivra  la  remise 
du  titre  provisoire  de  concession,  une  maison  d*habitation 
à  Tusage  des  Européens,  et  des  communs  pour  loger  les 
travailleurs  indigènes.   A  cet   effet,  toute  habitation   «\ 
Tusage  des  Européens  élevée  dans  les  limites  d*uno  con- 
cession, comporte,  suivant  l'importance    des  construc- 
tions, Tattribution  de  cinq  à  dix  hectares  dans  la  désigna- 
tion des  superficies  considérées  comme  mises  en  valeur. 
§11.  Le  concessionnaire  devra  également,  sous  poino 
de  déchéance,  avoir  mis  en  valeur  à  la  fin  de  la  cinquième 
année  de  Tenvoi  en  possession  provisoire,  une  superflcio 
d*au  moins  50  hectares  pour  une  concession  de  5,()00  à 
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10,000  hectares  et  proportionnellement  pour  une  con-  M 
cession  de  moindre  étendue,  sans  cependant  que  le  mini — - 
mum  des  terrains  mis  en  valeur  soit  inférieur  à  25  hec — 
tares,  quand  la  concession  comprendra  au  moins  l,000<r 
hectares. 

Pour  les  concessions  de  moindre  étendue,  les  obliga — 
tions  seront  déterminées  par  l'acte  même  de  concession  m 
suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  l'exploitation. 

§  m.  Les  détenteurs  de  titres  de  concessions  destinées^ 
il  rélevage  devront  avoir  constitué,  à  la  fin  de  la  cinquièmes 
année,  des  troupeaux  de  500  têtes  de  gros  bétail  ou  de-^ 
1,500  têtes  de  menu  bétail  pour  10,000  hectares. 

Article  li. 

Dans  le  cas  où  au  bout  de  dix  ans,  le  concessionnair 
n'aurait  pas  mis  en  valeur  au  moins  le  cinquième  de 
concession,  il  pourra  cependant  lui  être  accordé,  sur  sa 
demande,  en  toute  propriété,  un  territoire  équivalant  h 
quatre  fois  la  partie  mise  en  valeur.  Cette  option  pourra 
être  rendue  obligatoire  à  l'expiration  de  la  vingtième 
année.  Dans  ce  cas,  le  surplus,  non  concédé  à  titre  défi- 
nitif, retournera  de  droit  ii  l'Administration  locale  qui  en 
aura  désormais  la  libre  disposition. 

Article  15. 

L'Administration  se  réserve  le  droit  jusqu'à  Texpiration 
de  la  dixième  année  à  partir  de  la  date  de  l'acte  de  con- 
cession provisoire,  de  reprendre  les  parties  de  terrains, 
non  encore  concédées  à  titre  définitif,  qui  lui  seraient 
nécessaires  pour  les  travaux  d'utilité  publique  de  toute 
nature,  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  des  con- 
structions, des  cultures  et  des  installations  diverses  qui 
se  trouveraient  sur  ces  parties  de  terrain. 
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Une  commission  détenuine  préalablement  et  sans  appel» 
après  examen  des  lieux,  la  valeur  des  dites  construc- 
tions, cultures  et  installations.  Cette  commission  est  com- 
posée comme  suit  : 

L'Administrateur  de  la  région  ou  son  délégué,  pré- 
sident ; 

Un  agent  du  Service  local,  désigné  par  le  chef  de  la 
région  ; 

Un  colon  français  désigné  par  le  concessionnaire  inté- 
i*ossé. 

Article  16. 

l'-ïi  cas  de  décès  du  concessionnaire,  ses  héritiers  lui 
^^nt  substitués  de  plein  droit  sur  la  production  des  titres 
^^then  tiques  constatant  leurs  droits  à  la  succession, 

Ils  devront,  s'ils  ne  sont  pas  présents,  se  faire  repré- 

^ïiter  par  un  mandataire  spécial,  dans  un  délai  maximum 

^uue  année  à  partir  du  jour  du  décès  du  concessionnaire, 

laute  de  quoi  leurs  droits  deviendront  caducs  en  ce  qui 

concerne  les  parties  de  la  concession  non  encore  concé- 

^^es  à  titre  définitif  au  moment  du  décès. 

En  cas  d'association  le  droit  des  associés  est  reconnu 
i  condition  que  les  actes  d'association  aient  été  déposés 
au  préalable  au  Secrétariat  Général. 

Ces  actes  sont  restitués  aux  intéressés  dans  un  délai 
maximum  de  un  mois  à  compter  du  jour  de  leur  dépôt. 
Une  copie  certifiée  des  dits  actes  est  jointe  au  dossier  do 
la  concession. 

Article  17. 

La  juridiction  administrative  régionale  sera  chargée  du 
règlement  des  litiges  entre  concessionnaires  et  indigènes. 
Appel  de  ces  décisions  pourra  être  fait  devant  le  Commis- 
saire Général  en  Conseil  d'administration. 
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Article  18. 

Les  coQtestations  entre  les  concessiounaires  et  rAdmi- 
nistration  seront  soumises  au  Conseil  du  contentieux  di 
la  colonie. 

Article  19. 

Les  concessions  de  terrains  ruraux  d'une  contenanc 
iiilêrieure  à  200  hectares  continueront  à  être  accordée 
par  le  Commissaire  Générai  en  Conseil  d'administration 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  et  à  des  conditions  qui  seron 
déterminées  pour  chaque  cas  par  l'acte  de  concession  lui 
môme. 

Article  20. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  arrêté 
antérieurs  relatifs  aux  concessions  de  terrains  ruraux  a 
Congo  français  (concessions  de  1  à  10,000  hectares)  e 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté,  lequel,  e 
aucun  cas,  ne  pourra  avoir  d'eflTet  rétroactif. 

Le  Secrétaire  Général  est  chargé  de  l'insertion  et  d 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulleti 
officiel  et  affiché  dans  tous  les  centres  du  Congo,  habité 
par  des  Européens. 

Le  présent  arrêté,  provisoirement  exécutoire  dans  1 
colonie,  sera  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  confoi 
mément  aux  dispositions  de  l'article  5  du  décret  sur  le 
concessions  territoriales. 

Libreville,  le  4  avril  1899. 

H.  DE  L.^MOTHE. 

Par  le  Commissaire  Général  du  Gouvernement. 

Le  Secrétaire  Général  p.  i., 

A.  De  VILLE. 
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ARRÊTÉ 

'nidifiant  les  arficfes  8  et  !•  de  l'a^-iêi^dn  4  'jcni  l<^> 
^r*  les  coiice^\si07is  de  tei  raitu  aM-^f'is.w^é  de 
^^jOQO  hectar^eSy  en  ce  qigi  concerF<te  ies  con\mwmamt& 

*'^t  t  gieuses . 


^  Go:mmissaire  Général  dc  G»jcvEa>£3fEyr  ac   C:3fc» 
^'^^NÇAis,  Officier  de   ul    Lè^i^y   i/*H»'>ETa, 

^  lanicle  50  de  l'ordonnance  orgarûqae  cj  7  s*p- 

^^^i*e  1840,  ensemble  le  décret  du  2S  septembre  18SC  ; 

^    ^^  l'arrêté  local  du  4  avril  18f*9  relarif  aux  c»>ccessi*>c3 

^  ^oins  de  10,000  hectares; 

_:.     ^^u  la  délibération  du  Conseil  d*a«iiDiai>tracon  en  date 

^        li   mai  1899,  nommant  une  commission  char;^'ée  de 

^Wchep  les  conditions  qu'il  est  loisible  d'im^jser  aux 

^^munautés  reli'âeu.ses  en   cas  de  concfr^sioià*  de  ter- 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  Général  ; 
Xe  Conseil  d'administration  entendu. 

Arrête  : 

Article  premier. 

les  articles  8  et  9  de  Tarrété  du  4  arril  18W)  sur 
l^s  concessions  au-dessous  de  10,000  hectares  sont,  en  ce 
<1  la i  concerne  les  communautés  et  missions  religieuses, 
'ï^odifiés  ainsi  que  suit  : 

l""  Pour  toutes  coucessions,  de  quelque  nature  qu'elles 
^^i^nt  une  redevance  annuelle  de  0.05  centimes  par 
hectare. 

A 

^**  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  indus- 
'  *^lles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.) 
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Les  concessioanaires  devront  être  en  état  de  livreim 
annuellement  à  la  colonie,  à  Texpiration  de  la  cinquième 
année  qui  suivra  leur  envoi  en  concession,  100  pied^ 
d'essences  utiles  (cacao,  etc.)  ou  la  quantité  de  graines^ 
représentant  150  pieds  des  mêmes  essences  et  ce  pan 
10  hectares  concédés. 

A  partir  de  la  septième  année  exclusivement  et  jusqu'à-^ 
la  quinzième  inclusivement  les  concessionnaires  pourront,  « 
à  leur  choix,  remplir  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ou^ 
être  en  mesure  de  présenter  annuellement  un  contre — 
maître  agriculteur  par  parcelle  de  500  hectares  et  au-  - 
dessous. 

A  partir  de  la  quinzième  année  exclusivement  les  con-  - 
ditions  ci-dessus  indiquées  seront  doublées. 

B 

3®  Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevoge  et  à  l'ex- 
ploitation des  produits  du  sol. 

A  partir  de  l'expiration  de  la  cinquième  année  les 
concessionnaires  devront  fournir  chaque  année  à  l'Admi- 
nistration, et  ce  gratuitement  et  par  100  hectares  de 
•  terrain  concédé,  un  couple  de  gros  bétail  ou  trois  couples 
de  menu  bétail  propre  à  la  reproduction. 

4"  En  tout  cas,  à  l'expiration  de  la  vingtième  année 
les  concessions  pourront,  après  nouvel  examen,  être  sou- 
mises aux  clauses  et  conditions  prévues  pour  les  conces- 
sions de  200  à  10,000  hectares . 

Au  cas  où  les  concessionnaires  n'appliqueraient  pas 
aux  œuvres  de  la  mission  tous  les  bénéfices  qu'ils  retirent 
de  leurs  concessions,  ils  seraient  soumis  à  toutes  les  con- 
ditions prévues  par  Tarrèté  sur  les  concessions  au-dessous 
de  10,000  hectares. 
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Akticlb  2. 

V^ar  dérogatioo  aux  di5f<<5iiK4:^s  dt  .'trij^»*-  1  -  i 
^^té  précité  du  4  arrU  18î^>  les  da.-2S&î  îx  î'^î-wli  i 
^^ni  applicables  à  toutes  le?^  Cfriy^esskfli^  -itcav-j-***  h 
'ï^issioDS religieuses  queLe  quVrj  «^n  'i^'JtiAj^, 

Ces  concessioiis     seront    en    <*u:i*     fifç*::*-**^ 
justifications   prescrites  par  le  S  2   i*   l'irDij*  I*  » 
*  'a  rrêté  du  4  avril  1899. 

Art;cle  3. 

I-£  Secrétaire  Général  est  ciûrzé  dr  J>i<:iî^-Ti:'L  iï 
Pi^èsent  arrêté  qui  sera  erireg;*îré  ei  cC'::.iL"3iâ->^  jr^ruc^-; 
^"î^   le^^oin  sera. 

Libreville,  le  5  août  18W- 


H      IfE    La.K.TH£. 


I^ar  le  Commissaire  Géoéial  : 
Le   Sécrétait^    Général   p.    i., 
A.  Dbvili-e. 


ARRETE 

rfa  Î4  avril  1900  sur  l^$  coac^ssîoas  rur^fl^f 
de  10,000  hectares  et  fm-Kl^ssous. 


Le  Commissaire  Général  du  Gocverxemest  ac  Coxgo 
FRANÇAIS,  Officier  de  la  Légion  d'honneir. 

Vu  Toi-donnance  organique  du  7  septembi-e  1840, 
ensemble  le  décret  du  28  septembre  181:^7  réor^aui>ant  le 
Gouvernement  du  Congo  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  26  septembre  1891  concernant 
les  ventes  et  concessions  de  terrains  ; 
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Vu  le  décret  du  8  février  1899  ; 

Vu  les  décrets  du  28  mars  1899  sur  le  régime  forestî 
et  sur  le  régime  des  terres  domaniales  au  Congo; 

Vu  l'arrêté  local  du  4  avril  1899  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  24  mai  1899,  transm< 
tant  le  texte  de  cet  arrêté  modifié  par  la  Commission  di^  J 
concessions  ; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1899  sur  le  régincr:^ 
forestier  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  14  février  1900  e^s 
réponse  aux  contre-propositions  de  TAdministratio^r. 
locale  ; 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  conceî>sions  de  terrains  ruraux  de  200  à  10,0( 
hectares  dont  l'octroi  est  réservé  au  Commissaire  Génén 
du    Gouvernement    seront    accordées    aux    condition  ^ 
ci-après  : 

§  I.  —  Elles  feront  Tobjet  de  demandes  qui  devront 
indiquer  les  nom  et  prénoms,  les  lieu  et  date  de  naissance 
ainsi  que  le  domicile  des  demandeurs,  lesquels  devi»ont 
produire  les  pièces  constatant  leur  nationalité.  Elles 
seront  établies  sur  papier  timbré. 

En  cas  d'association,  le  droit  des  associés  est  reconmi  à 
condition  que  les  actes  d'association  aient  été  déposés  au 
préalable  au  Secrétariat  Général. 

Ces  actes  sont  restitués  aux  intéressés  dans  un  délai 
maximum  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  dépôt. 
Une  copie  certifiée  desdits  actes  est  jointe  au  dossier  de 
la  concession. 

Les  pétitionnaires  devront  en  outre  faire  connaître  la 


situation,  la  o£)c:«^Ait:«  ajgrrgnia.y^s^^  ±^  iiciTHer  «j'ï^— 
raies  de  la  côi»^esi:ï-<L    Denituar^   LJiii    .  .i^    r-    jr--..  - 
'd^^B^xploiiaiion  a:;»^*^  ij$  «l'ZiiDsir  «  1*t*:' 

&1J.   Journal  OfJiçitÀ  l^  1^  :;iùiaij«-  l.u!^  1m^  aftr-it^  iszj-se^ 
avi   oief-lieu  e;  à  La  T«Li»»îii:+  n*-  J  ^nninismn?:r  n-  - 


il  ^=-"t  formé  oppo-iu->i  i  iZii*  otenAiiô*,  ±t  jc'^nr-u-.  -^ 


demandes  concorTeLi*?  tTU.*  vî'ir  iH'tp:  it  iii-aïf  >mii;. 
il  sera  procédé  à  ui#  a  :^  ^iiit^io.  *ïi^"r*  j*:-  triniim— *!ïi  - 
Sk  une  première  mt^i^'xj^^  rTucnjOisriflifL  1  l  iks  xàtnnr- 
^^  résultat,  le  G*>TaT*r:iecr  ]«îïLm  -r-tr-sr    'jt  .pr*  l  zt- 
^îrèi  avis  favorabi*  :  -  C>i.**_  1  A:rnm  -fr-^j":. 

§11.  —  Tou:  i»r:.;»"',t  *»    :V*--^j-t  /lirrid*^*     il  :— / 

imposer,  pour  la  iLis-e  ktl  tl^l-t   :*«  "*—ri^-i:    -,  t^.v-  ^^ 

d'un  capital  initial  d"iti  »-:'-i4  -^.^ ..  '•'.•    l-^oi  1^  ;  «i/  \x\^ 

étendue  de  5J»i  a  lO.*»*   i^iT.ij*^     1*1    i'll    iuo:i.- 

iO  francs  par  he>-:tare,  j»>:ir  ifcr  :-.i»iii*riiiiii:r  u»-  ju'tnjt:-* 

étendue,  sans  tooietjis  qt»  œ  raacitl  ^tL-Sr-i:  -v*  -i^*- 

rieur  à  10,<XJO  franc-. 


-> 


Toute  cession  partielle  ou  wiale  ie  La  '^:«iiuEHfK«'.a 

être  préalablement  soumi*«  a  l'afpr >.&•-•.•-  :  -    ^.»iiji-; 
saire  Général  en  Conseil  d'Admiiasira^xic  rLL'*:  :**^-  n-  *^ 
conséquence  être  njtiâêe  à  rAdm-i.--":-v-:':.  j>ui.,-^   : 
un  délai  de  six  mois. 


Article  3. 

Les  concessions  sont  divisées  en  deux  catégories 
deux  zones  : 

Première  zone. 
Région  côtière  :  Libreville,  Bas-Ogoodé,  Loang 

1®  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  in 
trielles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.)  ; 

2"  Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevage 
Texploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

Deuxième  zone. 

Région  de  l'intéy-ieur  :  Brazzaville. 

P  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  in 
trielles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.)  ; 

2®  Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevage 
l'exploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

Article  4. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du 
Les  mines  et  carrières  autres  que  les  carrières  de  mat 
riaux  de  construction  et  généralement  les  produits  i\ 
sous-sol  sont  réservés.  Les  carrières  de  matériaux  de 
construction  et  les  gîtes  d'alluvion  sont  compris  dans  les 
concessions. 

Les  concessions  riveraines  de  la  mer  et  des  cours  d'eau 
sont  soumises  aux  servitudes  générales  spécifiées  par  le 
décret  du  8  février  1899. 

Article  5. 

Indépendiimment  des  servitudes  d'utilité  publique,  le 
concessionnaire  sera  soumis  sans  indemnité  aux  servitudes 
de  passage  que  l'Administration  supérieure  estin.era 
nécessaire  de  constituer. 
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l-es  irab  liéoessités  par  les  Inirmux  de  dolimitAtion  ^t 
âèplaceflMuts  de  fonctionaaires  de  rAdministrauoQ 
e  eSectoés  pour  rhomoIagaUon  des  transactions  à 
-"-^^ï^rrenir  arec  les  indigènes  ou  avec  tout  auti^  ayant 
il  pour  abandon  de  droits  usagers^  seront  à  la  charge 
concesskumaires  et  demeurent  fixés  à  un  maximum 
O  fr.  50  par  hectare.  Ils  seront  effectués  par  les  soins 
TAdministration  locale  qui  ne  délivrera  le  titre  provi- 
de concession  qu'après  le  règlement  desdits  fi^is. 

Article  6. 

Xe  concessionnaire  respectera  les  droits  de  jouissance 
X'^^^^nnus  aux  indigènes  par  l'Administration  et  les  droits 
^^  même  natare  dont  il  sera  justifié  par  les  autres  ayants 
^  ^*oit. 

L'Administration  se  réserve  la  faculté  d*appi*oiiver  les 
^>3ntrats  passés  entre  les  concessionnaires  et  les  indig6ne3. 

Article  7. 

Tout  acte  de  concession  sera  inscrit  sur  un  registre  ad 
hoc  tenu  au  Secrétariat  Général,  et  sera  soumis  à  la  for- 
XDalité  de  Tenregistrement. 

Les  frais  du  timbre,  d'enregistrement  et  de  tous  actes 
relatifs  à  la  concession  seront  supportés  par  le  conces- 
sionnaire. 

Article  8. 

Les  concessionnaires,  aussitôt  en  possession  de  leur 
titre  de  concession  provisoire,  devront  payer  annuelle- 
ment à  la  colonie  une  redevance  fixe  calculée  sur  la  tota- 
lité de  la  concession  accordée,  savoir  : 
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nouvelles  conservations  pourront  être  créées  dans  les  dif- 
férents centres,  par  arrêté  du  Commissaire  Général  du 
Gouvernement,  approuvé  par  le  Ministre  des  colonies. 

Article  99. 

Les  frais  d'immatriculation  et  la  réglementation  parti- 
culière à  intervenir  pour  l'exécution  du  présent  décret 
seront  fixés  par  arrêté  du  Commissaire  Général  du  Gou- 
vernement, approuvé  par  le  Ministre  des  colonies. 

Article  100. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  d 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  l 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  e 
au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1899. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies^ 

Gdillain. 


DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française. 


Paris,  le  28  mars  1899L 

Monsieur  le  Président, 

L'importance  que  paraît  aujourd'hui  destinée  à  prendre 
la  colonisation  du  Congo  français  oblige  à  déterminer 
exactement  la  condition  des  terres  domaniales,  leur  mode 
d'aliénation,  Taffectation  à  donner  enfin  aux  ressources 
provenant  de  leur  abandon,  soit  en  toute  propriété,  soit 
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jouissance  temporaire.  Aucune  législation  n'étant 
rvenue  jusqu'à  ce  jour  pour  fixer  à  cet  égard  les  prin- 
is  essentiels,  il  m'a  semblé  nécessaire  de  les  préciser 
^dictant  un  certain  nombre  de  dispositions. 
l'est  dans  ce  but  que  j'ai  préparé  et  que  j'ai  l'honneur 
soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de'^décret 
nnexé.  Dans  son  ensemble,  ce  projet  affirme  le  droit 
Srieur  de  l'Etat  sur  les  terres  domaniales  au  Congo 
içais,  tout  en  attribuant  néanmoins  les  produits  doma- 
XX  au  budget  local,  sauf  disposition  législative  ulté- 
ire  et  à  titre  de  subvention  pour  les  dépenses  de  la 
misation;  il  détermine  dans  quelles  conditions  ces 
res  pourront  être  aliénées,  dans  quelles  limites  enfin 
is  pourront  être  concédées  en  jouissance  temporaire, 
i  par  l'autorité  locale,  soit  par  le  pouvoir  central, 
e  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
je  de  mou  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies^ 

GUILLAIN. 


DECRET 

Du  28  amiS  1899  sur  le  domaine  de  l'Etat 

du  Congo  français. 


Le  Président  de  la  République  française, 

lur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 

I\x  l'article  18  du  sénat  us-consul  te  du  3  mai  1854  ; 

T\x  le  décret  du  28  septembre  1897  portant  réorgaui- 

1  administrative  du  Congo  français  ; 

Tu  les  décrets  du  28  septembre  1897  et  9  avril  1S98 

itifs  à  l'organisation  judiciaire  du  Congo  français  ; 

/"u  le  décret  du  8   février    1809   relatif  au  domaine 

die  dans  le  Congo  français  ; 
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Première  sone. 

Région  côtièrc  :  Libreville,  Bas-Ogoooé,  Loango). 

A.  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures 
industrielles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.) 

5  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  cinq  pi 
mières  années  ; 
20  centimes  par  hectare  pendant  la  G*  et  la  7*  année  ; 
50   centimes   par  hectare   pendant  la  8%   la  9«  et 
10*  année  ; 
1  franc  par  hectare  pendant  chaque  année  à  partir 
la  10®  exclusivement. 

B.  Concessions  de  terrains  propres  à  rélevage  et 
d  l'exploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

5  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  trois  pi 

uiières  années  ; 
10  centimes  par  hectare  pendant  la  i*,  la  5*  et  la  6*  anné—     "^e; 
30  centimes  par  hectare  pendant  la  7*,  la  8*,  la  9®  et  U\ 

10«  année  ; 
50  centimes  par  hectare  pendant  chaque  année  à  parfc:^      ît" 

delà  10®  exchi.sivement. 

I>euxièine  zone. 

Région  de  Vintérieur  :  Brazzaville. 

A.  Concessions  de  terrains  propres  auœ  cultures 
industrielles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.) 

5  centimes  par  hectare   pendant  chacune  des  cinq  pr^ 

miéres  années; 

25  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  cinq  anné 
suivantes  ; 

50  centimes  par  hectare  pendant  chaque  année  à  pari 

de  la  10®  exclusivement. 
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B.  Concessions  de  tert^ains  propres  à  rélevoj/e  et 
à  re-vploitation  des  produits  naturels  du  sot, 

^  centimes  par  hectare  pendant  chacune  de»  troi%  yr^- 
mières  années  ; 
"^^  Centimes  par  hectare  et  par  an  à  partir  de  la  ->•  a:jt*é^ 
exclusivement. 

Article  9. 

Le  concessionnaire    en    soumis  à  xou§  Ut    cr  •.->.  *^ 

^^Pôts  existant  à  ce  jour  dans  lacolorji*:.  et  â  */-,»   o^^-t 

^^i   Jaseraient  établis.  Toutefois  dan^  le  c*<i»  o-  y  ;jx;/.t 

^^^oier  viendrait  â  être  établi  çurle?  terre*  cov^-vj»^,  la 

^<i^vance  fixe  annuelle  stipulée  kTanicl^^  veraj*.  4édur>r 

^   ixontant  de  cet  impôt. 

Artïcix,  10. 

Le  titre  provisoire  de  coocerçion  «rra  tra:^iJvrx;>^  *;i, 
^^e  définitif  de  propriété  dès  que  le  cox«c>!;hû'/:aI£1u/»  fcvfa 
^^^^  en  valeur  le  cinquième  de  la  miferikus  t^x^*Àf>i^ 

Abticle  11 

La  mise  en  valeur  comporte  le   d«£rKùrxu^%\>    ^^vê 

^^erve  des  mesures  destioéeç  i»  ^au^hd^fr  la  sw-*n**ry/f 

^^^  essences  utiles,  rasuûmsêem«i<t  da  Utrr^% , ,  w^  *r*.v?^ 

^^^  routes  ou  de  chemins  et  ra]K»ér2ia^e&^i^»  c^^j*.  *T;>^jVjr*' 

^^ns  forestières  et  a^mcoles. 

ï^our  les  terrains  pla^  pafiieiil>re3£ie!i^  j»r<jjp^  <  ,  ^^>-' 

^'^e,  cette  mise  en  valeur  erimpre^  <&  obv^  ia  i^^f-ma^ 

-^^^^  de  troupeaux  d'animajux  4wa«r>i'^«r»  CA^t  ^  yn/y/r^ 

^^^^Hi  d*au  moins  une  tète  4e  grw  UMui  *r^  v^/a  •»-*  <^ 

^  nu  bétail  par  trois  becur»  6ft  }4tBn^^ 

Xes   concessionnaires    d  Mpl%taî>/s     ^    cn/ravju'^ut 

^^Qt  tenus,  afin  d'érîter  la  dd^;ttr;t//sL  ^jm^yi^Jr  ^i^ 

Pences  à  latex,  de  planta*  toPos  les  tv*'.  axu.  i  *:0m.wcf 
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du  jour  de  rentrée  en  possession  effective,  d*au  moins  ci 
pier^s  de  caoutchouc  par  hectare  concédé.  Ils  veilleront, 
outre,  à  ce  que  Texploitation  de  ce  produit  soit  efTectu 
par  les  indigènes  de  manière  à  éviter  la  destruction  â 
lianes  et  arbres  exploités. 

Pour  les  parties  non  mises  en  culture  et  maintenue 
rêtat  de  forêts,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  confi 
mer  à  la  réglementation  en  vigueur  dans  la  région 
matière  forestière. 

Article  12. 

Les  concessionnaires  auront  droit  à  Tattribution  d« 
à  10  hectares  dès  qu'ils  auront  établi  les  constructi^ 
dont  il  est  parlé  à  l'article  suivant. 

Article  13. 

La  déchéance  du  concessionnaire  sera  prononcée  ap 
mise  en  demeure,  s'il  ne  se  conforme  pas  aux  conditi^ 
de  l'acte  de  la  concession  et  notamment  si  : 

1^  Dans  l'année  qui  suivra  la  remise  du  titre  proviso 
de  concession,  il  n'a  pas  construit  une  maison  d'habitat 
à  l'usage  des  Européens,  et  des  communs  pour  loger 
travailleurs  indigènes  : 

2^  S'il  n'a  pas  mis  en  valeur  à  la  fin  de  la  cinquiè: 
année  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  une  superS* 
d'au  moins  50  hectares  pour  une  concession  de  '5,G 
à  10,000  hectares  et  proportionnellement  pour  v 
concession  de  moindre  étendue,  sans  cependant  que 
ininimum  des  terrains  mis  en  valeur  soit  inférieur 
25  hectares,  quand  la  concession  comprendra  au  ma 
1,000  hectares. 

Pour  les  concessions  de  moindre  étendue,  les  oblij 
tiens  seront  déterminées  par  l'acte  même  de  concess 
suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  l'exploitation  ■ 
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i  l'^kiïTf,  jfl  n'a  jiis  cMBiiixi*,  à  U  fin  d^  la  cinqui^m^ 
*»«,  i»  trvm^iMiisx  de  ôOO  iêT«s  de  crfts  hêuil  »xi  d* 
J-5ù):è:e5  de  merii  bètaûl  p«ir  KKlXW  be»ctar?s  ; 

4*  Si  jfràs  mise  «n  demeure^  il  n'a  f^as  ^eeliiè  <Un$  un 
dël^.faa  boîs  le  parement  de  la  redevance  pnSvue  i 
''artide  8. 

Article  14, 

l^e  concessionnaire  qui,  à  roxpiration  d'un  dolai  dû 
1^-*  an$«  n*aura  pas  mis  en  râleur  le  cinquième  au  moins  de 
^  concession,  pourra  demander  la  résiliation  du  oonirat; 
»^  efle  lui  est  accordée,  il  conservera  en  toute  pi\>priétë 
'^n  territoire  équivalant  à  quatre  fois  la  superficie  miso  en 
Tableur,  y  compris  cette  superficie, 

A  l'expiration  d'un  délai  de  20  ans,  la  l'ésiliation  résuU 
tera  d'une  décision  du  Commissmre  Général,  rendu  ou 
Conseil  d'Administration  :  le  concessionnaire  consorvora 
^n  toute  propriété,  un  territoire  étjuivalant  à  quatro  fois 
In.  superficie  mise  en  valeur,  y  compris  cette  superficie. 
Le  surplus  fera  retour  au  Domaine. 

Article  15. 

L'Administration  se  réserve   le  droit,   tant  quo  Tar- 

^'cle  10  n'a  pas  reçu  son  application,  de   reprendre  les 

P^i*ties  de  terrains  qui  seraient  nécessaires  aux  besoins 

des    services    publics,    ainsi    qu'aux    travaux   d'utilité 

Publique    de   toute   nature,   moyennant    une   indemnité 

'"^présentative  de  la  valeur  des  constructions,  des  cultures 

®^    des  installations  diverses  établies  sur  ces  parties  do 

*^ï*rain. 

XJne  commission  détermine  préalablement  et  sans  appel». 
^Pt*ès  examen  des  lieux,  la  valeur  des  dites  construc- 
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tionsy  cultures  et  installations.   Cette  commission  s 
composée  comme  suit  : 

'  L'Administrateur  de  la  région  ou  son   délégué,  p 
si  dent  ; 

Un  agent  du  Service  local,  désigné  par  le  Chef  de 
région  ; 

Deux  colons  français,  désignés  par  le  concessionn<' 
intéressé. 

Si  en  vertu  de  l'article  10  le  titre  provisoire  est  dev 
titre  définitif  de  propriété,  le  concessionnaire  ne  poi 
eu  être  dépossédé  qu'en  vertu  du  droit  commun  d'ex] 
priation. 

Article  16. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire,  ses  héritiers 
sont  substitués  de  plein  droit  sur  la  production  des  ti 
authentiques  constatant  leurs  droits  à  la  succession. 

Ils  devront,  s'ils  ne  sont  pas  présents,  se  faire  re] 
senterpar  un  mandataire  spécial,  dans  un  délai  maxin 
d'une  année  à  partir  du  jour  du  décès  du  concessionna 
faute  de  quoi  leurs  droits  deviendront  caducs  en  ce 
concerne  les  parties  de  la  concession  non  encore  concéc 
à  titre  définitif  au  moment  du  décès. 

Artici^  17. 

La  juridiction  administrative  régionale  sei*a  chargée 
règlement  des  litiges  entre  concessionnaires  et  indigè] 
Appel  de  ces  décisions  pourra  être  fait  devant  le  Comi 
saire  Général  en  Conseil  d'administration. 

Article  18. 

Les  contestations  entre  les  concessionnaires  et  l'Ad 
nistration  seront  soumises  au  Conseil  du  contentieux  d 
colonie. 
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Article  7. 

Tout  acte  de  concession  sera  inscrit  sur  un  registre  ad 
Aoc  tenu  au  Secrétariat  Général,  et  sera  soumis  à  la  for- 
malité de  Tenregistrement. 

Article  8. 

Les  concessionnaires  aussitôt  en  possession  de  leur  titre 
de  concession  provisoire,  devront  payer  annuellement  à 
^^  colonie  une  redevance  fixe  calculée  sur  la  totalité  de  la 
^'oncession  accordée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  zone. 

Région  cMière:  Libreville,  Bas-Ogooué,  Loanoo.) 

A.  Concessioyis  de   terrains  propres  aux  cuUures 
industrielles  (cacao,  café,  caoutchouc,  etc). 

5  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  cinq  pre- 
mières années  ; 
N)  centimes  par  hectare  pendant  la  6*  et  la  7®  année  ; 
"Of)  centimes   par  hectare    pendant    la  8*,   la  9®  et  la 
10®  année  ; 
1  franc  par  hectare  pendant  chaque  année  à  partir  de  la 
10*  exclusivement. 

B.  Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevage  et  à 
l  exploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

5  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  trois  pre- 
mières années  ; 

10  centimes  par  hectare  pendant  la  4®,  la  5*  et  la  6*  année  ; 

30  ce:itimes  par  hectare  pendant  la  7®,  la  8^  la  9*  et  la 
10*  année  ; 

50  centimes  par  hectare  pendant  chaque  année  à  partir 
de  la  10'  exclusivement. 
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senter   rAdministration  dans  ses  relations  aupris 
Sociétés  concessionnaires, 

Arrêtî-:  : 

Artiglk  premikr. 

Le  Commissaire  spécial  du  Gouvernement  a  pour  i 
sion  : 

1°  De  contrôler  Texécution  des  cahiers  des  charges 
tenir  la  main  à  ce  que  les  Compagnies  concessionna: 
remplissent  leurs  engagements  vis-à-vis  de  la  colonie 
donner  son  avis  sur  les  modifications  et  dérogations  q 
pourrait  être  être  possible  de  consentir  aux  actes  de  ( 
cession  ;  d'examiner,  d'accord  avec  les  représentants 
Sociétés  concessionnaires,  l'éventualité  de  l'exécution 
leurs  territoires  des  travaux  publics  nécessaires;  enfin 
faciliter  la  création  de  marchés  oii  les  indigènes  puisf 
apporter  leurs  produits  ; 

2**  D'agir   sur    les   Sociétés  concessionnaires  en 
d'amener  celles  qui  sont  limitrophes  à  procéder  peu  à  p 
après   entente  et  à  frais  commun,  à  la   déterminai 
des  limites  exactes  de  leurs  territoires  respectifs  ; 

3"*  D'obtenir  des  Sociétés  concessionnaires  l'établi 
ment  de  la  carte  de  leurs  territoires  ; 

4**  De  se  mettre  d'accord  avec  les  représentants 
chaque  Société  pour  la  détermination  des  réserves  i 
gènes  et  de  fixer  celles-ci  de  façon  à  éviter  toutes  con 
tations  possibles  dans  les  conditions  prévues  à  l'article 
des  décrets  de  concession  ; 

5®  De  centraliser  les  réclamations  des  Sociétés  con» 
sionnaires  ;  d'en  examiner  le  bien  fondé  et  de  propose] 
Commissaire  Général  les  solutions  à  adopter  ;  d'étu< 
les  questions  contentieuses;  de  se  tenir  en  relations  c( 
tantes  avec  les  directeurs  des  Sociétés  concessionnair 


de  les  rweTo.r,  :'-:■; ■!:> 7  Jeir?  Lir^.jcr.:iL  ^.  ^  es.  z-^ 
senter  au  G}7T.ism..''r  ^rx^tru 

6*  De  pré:ir^r  li  ii'^a"-»  a  î»»  --I^^fe  Hii^^r-rT:  -?  a- 
ûiciliter  le  iTûu;«-zL^i*  i-»-^  ruies  jjilmiss.  7  •zipîLifiii.fiL 
politique  et  a-izi^iLL^TiiTr-r  i*^  -^î  :i5£inr^-ff3 
assurée  par  les  a^eo  i.ixjii^'-T^iis  s:  jhiîhljs 

Le  service  de  li  MCS*:T"ir_'iC  a*  -a.  ^^- 
in>tiiué  pir  le  i-kr^r';  ri  2^  ni**  l*-**^  -î-^  1*-^  *  jp*^: 

spécial  du  GiuTer^L'TiJri:. 

A  inison  des    Anr-Tira.cs    m  -ai  «ar   rr-T...irr,     i- 
Commisiaire  y.rpr^  Mr?iM»iiii-t 

^^ef  du  sernce  îe*  i:*iia^  • 

^  Sous  le  cC'UTer:  îi  OmoL^sir*  itsi-rak  «&  z:.  -.^îî.- 

*l  de>  cercles  ;-:  li-  r^xaL^inr  ^-iia  j»  i-Tir-f  a-  ^^ 
ïûèmes  auviri:^ 

S^  il  aura  ir^êz-ir^  *i  »  lî^  ^i^i^y^r^^  ^    :>=«^-"îa   *» 
Daatièi-es  coil;  r-se*  ii.->  î^  firiiïirj'îiï 

il  centralisen  :^csl'H  iiiinniJSL'a  -^  jr*.  u*":^--  r-i.' 
tifs  aux  riire  :r<  y/L.-^s^vfiA  *r  l  '-îiiiti^  •>»»    :^*  jii.i 


Qp  mise  en  vale^*  -.^  -*-.rr.-i.u:*!!  I  ^ii»ii;-i.  -t-.-   ^  -. 

*^^t  ou  Ws-xn  sen, 
'^ar  le  C.«ULi*>*::^  0-ni*raZ 
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10,000  hectares  et  proportionnellement  pour  une  con- 
cession de  moindre  étendue,  sans  cependant  que  le  mini- 
mum des  terrains  mis  en  valeur  soit  inférieur  à  25  hec- 
tares, quand  la  concession  comprendra  au  moins  1,000 
hectares. 

Pour  les  concessions  de  moindre  étendue,  les  obliga- 
tions seront  déterminées  par  l'acte  même  de  concession 
suivant  les  circonstances  et  la  nature  de  l'exploitation. 

§  III.  Les  détenteurs  de  titres  de  concessions  destinées 
;i  l'élevage  devront  avoir  constitué,  à  la  fin  de  la  cinquième 
année,  des  troupeaux  de  500  têtes  de  gros  bétail  ou  de 
1,500  têtes  de  meim  bétail  pour  10,000  hectares. 

Article  li. 

Dans  le  cas  où  au  bout  de  dix  ans,  le  concessionnaire 
n'aurait  pas  mis  en  valeur  au  moins  le  cinquième  de  sa 
concession,  il  pourra  cependant  lui  être  accordé,  sur  sa 
demande,  en  toute  propriété,  un  territoire  équivalant  à 
quatre  fois  la  partie  mise  en  valeur.  Cette  option  pourra 
être  rendue  obligatoire  à  l'expiration  de  la  vingtième 
année.  Dans  ce  cas,  le  surplus,  non  concédé  à  titre  défi- 
nitif, retournera  de  droit  i\  l'Administration  locale  qui  en 
aura  désormais  la  libre  disposition. 

Article  15. 

L'Administration  se  réserve  le  droit  jusqu'à  l'expiration 
de  la  dixième  année  à  partir  de  la  date  de  l'acte  de  con- 
cession provisoire,  de  reprendre  les  parties  de  terrains, 
non  encore  concédées  à  titre  définitif,  qui  lui  seraient 
nécessaires  pour  les  travaux  d'utilité  publique  de  toute 
nature,  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  des  con- 
structions, des  cultures  et  des  installations  diverses  qui 
se  trouveraient  sur  ces  parties  de  terrain. 


^  I 


a    ■  -^ 
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Article  18. 

Les  contestations  entre  les  concessionnaires  et  l'Admi- 
nistration seront  soumises  au  Conseil  du  contentieux  de 
la  colonie. 

Article  19. 

Les  concessions  de  terrains  ruraux  d'une  contenance 
iiilôrieure  à  200  hectares  continueront  à  être  accordées 
par  le  Commissaire  Général  en  Conseil  d'administration, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  et  à  des  conditions  qui  seront 
déterminées  pour  chaque  cas  par  l'acte  de  concession  lui- 
même. 

Article  20. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  arrêtés 
antérieurs  relatifs  aux  concessions  de  terrains  ruraux  au 
Congo  français  (concessions  de  1  à  10,000  hectares)  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté,  lequel,  en 
aucun  cas,  ne  pourra  avoir  d'effet  rétroactif. 

Le  Secrétaire  Général  est  chargé  de  l'insertion  et  de 
Texécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Bulletiyi 
officiel  et  affiché  dans  tous  les  centres  du  Congo,  habités 
par  des  Européens. 

Le  présent  arrêté,  provisoii*emenl  exécutoire  dans  la 
colonie,  sera  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  5  du  décret  sur  les 
concessions  territoriales. 

Libreville,  le  4  avril  1899. 

H.  DE  Lamothe. 

Par  le  Commissaire  Général  du  Gouvernement. 

Le  Secrétaire  Général  p.  i., 

A.  Deville. 
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ARRÊTÉ 

modifiant  les  articles  8  e^  9  de  r arrêté  du  4  avril  1899 
sur  les  concessions  de  terrains  au-dessous  de 
10  jOOO  hectares  y  en  ce  qui  conceryie  les  communautés 
religieuses. 


Le  Commissaire  Général  du  Gouvernement  au   Congo 
FRANÇAIS,  Officier  de   la    Légion   d'honneur, 

Vu  Tarticle  50  de  rordoimaiice  organique  du  7  sep- 
tembre 1840,  ensemble  le  décret  du  28  septembre  1897  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  4  avril  1899  relatif  aux  concessions 
de  moins  de  10,000  hectares  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'administration  en  date 
du  17  mai  1899,  nommant  une  commission  chargée  de 
rechercher  les  conditions  qu'il  est  loisible  d'imposer  aux 
communautés  religieuses  en  cas  de  concessions  de  ter- 
rains ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  Général  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  articles  8  et  9  de  l'arrêté  du  4  avril  1899  sur 
les  concessions  au-dessous  de  10,000  hectares  sont,  en  ce 
qui  concerne  les  communautés  et  missions  religieuses, 
modifiés  ainsi  que  suit  : 

1"*  Pour  toutes  concessions,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  une  redevance  annuelle  de  0.05  centimes  par 
hectare. 

A 

2*  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  indus- 
trielles (cacao,  café,  caoutchouc,  etc.) 
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Les  concessionnaires  devront  être  en  état  de  livrer 
annuellement  à  la  colonie,  à  Texpiration  de  la  cinquième 
année  qui  suivra  leur  envoi  en  concession,  100  pieds 
d*essences  utiles  (cacao,  etc.)  ou  la  quantité  de  graines 
représentant  150  pieds  des  mêmes  essences  et  ce  par 
10  hectares  concédés. 

Â  partir  de  la  septième  année  exclusivement  et  jusqu'à 
la  quinzième  inclusivement  les  concessionnaires  pourront, 
à  leur  choix,  remplir  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ou 
être  en  mesure  de  présenter  annuellement  un  contre- 
maître agriculteur  par  parcelle  de  500  hectares  et  au- 
dessous. 

A  partir  de  la  quinzième  année  exclusivement  les  con- 
ditions ci-dessus  indiquées  seront  doublées. 

B 

3°  Concessions  de  terrains  propres  à  Télevoge  et  à  l'ex- 
ploitation des  produits  du  sol. 

A  partir  de  l'expiration  de  la  cinquième  année  les 
concessionnaires  devront  fournir  chaque  année  à  l'Admi- 
nistration, et  ce  gratuitement  et  par  100  hectares  de 
teri'ain  concédé,  un  couple  de  gros  bétail  ou  trois  couples 
de  menu  bétail  propre  à  la  reproduction. 

i**  En  tout  cas,  à  l'expiration  de  la  vingtième  année 
les  concessions  pourront,  après  nouvel  examen,  être  sou- 
mises aux  clauses  et  conditions  prévues  pour  les  conces- 
sions de  200  à  10,000  hectares. 

Au  cas  où  les  concessionnaires  n'appliqueraient  pas 
aux  œuvres  de  la  mission  tous  les  bénéfices  qu'ils  retirent 
de  leurs  concessions,  ils  seraient  soumis  à  toutes  les  con- 
ditions prévues  par  Tarrètè  sur  les  concessions  au-dessous 
de  10,000  hectares. 
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Articlb  2. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  19  de  l'ar- 
rêté précité  du  4  avril  1899  les  clauses  du  présent  arrêté 
sont  applicables  à  toutes  les  concessions  octroyées  à  des 
missions  religieuses  quelle  qu'en  soit  l'étendue. 

Ces  concessions  seront  en  outre  dispensées  des 
justifications  prescrites  par  le  §  2  de  l'article  1*'  de 
l'arrêté  du  i  avril  1899. 

Article  3. 

Le  Secrétaire  Général  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout 
oii  besoin  sera. 


Libreville,  le  5  août  1899. 

Par  le  Commissaire  Général  : 

Le   Secrétaire    Généi^al   p.    i., 

A.  De  VILLE. 


H.  DE  Lamothe. 


ARRÊTÉ 

du  14  avril  1900  sur  les  concessions  rurales 
de  lOjOOO  hectares  et  au-dessous. 


Le  Commissaire  Général  du  Gouvernement  au  Congo 
FRANÇAIS,  Officier  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  l'oitlonnance  organique  du  7  septembre  1840, 
ensemble  le  décret  du  28  septembre  1897  réorganisant  le 
(jrouvernement  du  Congo  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  26  septembre  1891  concernant 
les  ventes  et  concessions  de  terrains  ; 
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Pourront  être  également  concédés,  soit  à  titre  de  pro- 
priété définitive,  soit  à  titre  locatif,  mais  aussi  sous  les 
réserves  et  conditions  énoncées  aux  articles  10  et  11,  les 
terrains  compris  dans  le  périmètre  urbain  de  Brazzaville 
c'est-à-dire  entre  MTila  et  le  N'Djoué  inclus,  sur  une 
profondeur  de  4  kilomètres»  à  partir  du  fleuve. 

Il  ne  pourra,  dans  ce  périmètre,  sauf  en  cas  d'intérêt 
général,  être  consenti  de  concession  à  titre  gratuit  et 
d'une  superficie  supérieure  à  un  hectare. 

Article  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et 
communiqué  partout  où  besoin  sera,  inséré  au  JoumcU 
et  au  Bulletin  officiels  des  possessions  du  Congo  français 
et  dépendances. 

Brazzaville,  le  31  juillet  190i. 

Emile  Gentil. 
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situation,  la  contenance  approximative,  les  limites  géné- 
rales de  la  concession  demandée  ainsi  que  le  genre 
d'exploitation  auquel  ils  entendent  se  livrer. 

Les  demandes  sont  rendues  publiques  tant  par  insertion 
au  Journal  Officiel  de  la  colonie  que  par  affiches  apposées 
au  chef-lieu  et  à  la  résidence  de  T Administrateur  de  la 
circonscription  dans  laquelle  est  située  la  concession. 

Si  avant  l'expiration  du  délai  d'affichage  fixé  à  un  mois, 
il  est  formé  opposition  à  une  demande,  le  Gouverneur,  en 
Conseil  d'administration,  devra  statuer  dans  le  délai  d'un 
mois. 

Loi'sque  l'Administration  sera  saisie  de  plusieurs 
demandes  concurrentes  ayant  pour  objet  le  même  terrain, 
il  sera  procédé  à  une  adjudication  entre  les  concurrents. 

Si  une  première  tentative  d'adjudication  n'a  pas  donné 
de  résultat,  le  Gouverneur  pourra  traiter  de  gré  à  gré 
après  avis  favorable  du  Conseil  d'Administration. 

§  II.  —  Tout  pétitionnaire  devra  justifier  qu'il  peut 
disposer,  pour  la  mise  en  valeur  des  terrains  concédés, 
d'un  capital  initial  d'au  moins  200,000  francs,  pour  une 
étendue  de  5,000  à  10,000  hectares,  ou  d'au  moins 
40  francs  par  hectare,  pour  les  concessions  de  moindre 
étendue,  sans  toutefois  que  ce  capital  puisse  être  infé- 
rieur à  10,000  francs. 

Article  2. 

Toute  cession  partielle  ou  totale  de  la  concession  devra 
être  préalablement  soumise  à  l'approbation  du  Commis- 
saire Général  en  Conseil  d'Administration.  Elle  devra  en 
conséquence  être  notifiée  à  l'Administration  locale  dans 
un  délai  de  six  mois. 


Il 
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Les  frais  nécessités  par  les  travaux  de  délimitation  et 
les  déplacements  de  fonctionnaires  de  TÂdministratioa 
locale  effectués  pour  Thomologation  des  transactions  à 
intervenir  avec  les  indigènes  ou  avec  tout  autre  ayant 
droit  pour  abandon  de  droits  usagers,  seront  à  la  charge 
des  concessionnaires  et  demeurent  fixés  à  un  maximum 
de  0  fr.  50  par  hectare.  Ils  seront  effectués  par  les  soins 
de  l'Administration  locale  qui  ne  délivrera  le  titre  provi- 
soire de  concession  qu'après  le  règlement  desdits  frais. 

Article  6. 

Le  concessionnaire  respectera  les  droits  de  jouissance 
reconnus  aux  indigènes  par  TAdministration  et  les  droits 
de  même  nature  dont  il  sera  justifié  parles  autres  ayants 
droit. 

L'Administration  se  réserve  la  faculté  d'approuver  les 
contrats  passés  entre  les  concessionnaires  et  les  indigènes. 

Article  7. 

Tout  acte  de  concession  sera  inscrit  sur  un  registre  ad 
hoc  tenu  au  Secrétariat  Général,  et  sera  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 

Les  frais  du  timbre,  d'enregistrement  et  de  tous  actes 
relatifs  à  la  concession  seront  supportés  par  le  conces- 
sionnaire. 

Article  8. 

Les  concessionnaires,  aussitôt  en  possession  de  leur 
titre  de  concession  provisoire,  devront  payer  annuelle- 
ment à  la  colonie  une  redevance  fixe  calculée  sur  la  tota- 
lité de  la  concession  accordée,  savoir  : 
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Ce  projet  s'applique  à  la  fois  au  domaine  public  et 
régime  des  terres  domaniales;  une  de  ses  dispositic^ 
principales  consiste  dans  la  suppression  de  la  procedu 
spéciale  aux  pays  de  protectorat  instituée  par  les  préc- 
dents  décrets,  en  ce  qui  concerne  Tutilisation  du  domalr 
public.  Il  fait,  en  outre,  disparaître,  dans  le  régime  d 
terres  domaniales,  le  compte  spécial  de  colonisation  q 
n'a  pu  jusqu'à  ce  jour  et  ne  peut  recevoir  en  Afriqi 
occidentale  française  aucune  application  pratique.  En 
la  nouvelle  réglementation  a  trait  au  mode  d'aliénati 
des  terres,  et  modifie  notamment  l'étendue  des  conc 
sions  accordées  soit  par  le  pouvoir  central,  soit  par  Yi 
torité  locale. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Président,  l'ho 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  Doumergde. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  rendant  le  code  péi 
métropolitain  applicable  dans  les  colonies  de  la  c 
occidentale  d'Afrique  ; 

Vu  les  décrets  des  20  juillet  1900,  5  août  1900  et 
mars  1901   sur  le  domaine  public  dans  les  colonies 
Sénégal,  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey  et  de  la  G 
née(l); 

Vu  le  décret  du  P'  octobre  1902,  portant  réorgan; 
tion  du  gouvernement  général  de  l'Afrique  occideni 
française  ; 

(1)  Ces  décrois  sont  abrogés  et  remplacés  par  le  présent  dont  lo  t 
est  similaire. 
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B.  Concessions  de  ten^ains  propres  à  V élevage  et 
à  re.vploitation  des  produits  naturels  du  sol. 

5  centimes  par  hectare  pendant  chacune  des  trois  pre- 
mières années  ; 
25  centimes  par  hectare  et  par  an  à  partir  de  la  3*  année 
exclusivement. 

Article  9. 

Le  concessionnaire  est  soumis  à  tous  les  droits  et 
impôts  existant  à  ce  jour  dans  la  colonie,  et  à  tous  ceux 
qui  y  seraient  établis.  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  impôt 
foncier  viendrait  à  être  établi  sur  les  terres  concédées,  la 
redevance  fixe  annuelle  stipulée  à  l'article  8  serait  déduite 
du  montant  de  cet  impôt. 

Article  10. 

Le  titre  provisoire  de  concession  sera  transformé  en 
titre  définitif  de  propriété  dès  que  le  concessionnaire  aura 
mis  en  valeur  le  cinquième  de  la  superficie  concédée. 

Article  11. 

La  mise  en  valeur  comporte  le  défrichement,  sous 
réserve  des  mesures  destinées  è  empêcher  la  destruction 
des  essences  utiles,  l'assainissement  du  terrain,  Touverture 
des  routes  ou  de  chemins  et  l'aménagement  des  exploita- 
tions forestières  et  agricoles. 

Pour  les  terrains  plus  particulièrement  propres  à  Télé- 
vage,  cette  mise  en  valeur  comprend  en  outre  la  forma-* 
tion  de  troupeaux  d'animaux  domestiques  dans  la  propor- 
tion d'au  moins  une  tête  de  gros  bétail  ou  trois  têtes  de 
menu  bétail  par  trois  hectares  de  pâturage. 

Les  concessionnaires  d'exploitation  de  caoutchouc 
seront  tenus,  afin  d'éviter  la  disparition  complète  des 
essences  à  latex,  de  planter  tous  les  cinq  ans,  à  compter 
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g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques,  s 
que  leurs  dépendances  ; 

h)  Les  ouvrages  déclarés  d'utilité  publique  en  vu 
l'utilisation  des  forces  hydrauliques  et  du  transpor 
de  l'énergie  électrique  ; 

/)  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  gu€ 
ou  des  postes  militaires,  ainsi  qu'une  zone  large  de 
mètres  autour  de  ces  ouvrages  ; 

k)  Et  généralement  les  biens  de  toute  nature  qu< 
code  civil  et  les  lois  françaises  déclarent  non  suscc 
blés  de  propriété  privée. 

Article  2. 

Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flc 
blés  sont  soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  ; 
large  de  10  mètres  sur  chaque  rive. 

Article  3. 

Les  terrains  des  bâtiments  des  propriétés  privées 
soumis  à  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantat 
d'appui  et  de  circulation  nécessaires  pour  l'établissem 
l'entretien,  l'exploitation  des  lignes  télégraphique 
téléphoniques  et  des  conducteurs  d'énergie  électri 
classés  dans  le  domaine  public. 

Article  4. 

Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  en  ra 
des  servitudes  établies  en  vertu  des  articles  2  et  î 
dessus. 

Article  5. 

En  cas  de  doute  et  de  contestation  sur  les  limite 
domaine  public  ou  l'étendue  des  servitudes  établie 
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vertu  des  articles  2  ec  3.  îl  tst  *Tjkz:aft  sa.*  àsG^aiia  cl 
Lieutenant  GouTemear  de  db^iuât  «zttbaifl».  siof  r^rimr^ 
^u  conseO  du  contentieux  arimiaisrn.TLl 

Aktdcls  «5 

Le  Lieutenant  LTOuvernear  xcniùc^ùt  j*^  i.x^.rjsfj.cLr 
d'occuper  le  domaine  publie  ei:  ij  -ï-:j£f*-*  >«  *M.:t-;*;*f 
nients  quelconques  suivaûi  le-  :».oi_-:i-:c*  ^-'f.'ai-ittr*  :  i._* 
*es  règlements  généraux  pré  tu*  :.ir  Iut.jil*  *  :>->tî*i**.»:ï:^, 

11  peut  de  même  aui»jri3er  *i«  i^r»xn'L.->i.*  t  Jt  «-rr.- 
^ude  de  passage  prévue  à  TanâcLe  ";:. 

Les  autorisations  donnée-  ea  xer:..;  ies  -iîf^ix  ili-r** 
précédents  peuvent  être  réT*>joées  â  v:<ne  ê:«û»î---r.  saiis 
^demnlté,  pour  un  mutif  d'intérêt  j-ubîic,  jar  -:.  arrêté 
^u  Lieutenant  <  "fouverneur  re^u  ea  0>:iseîl  c'a  iaiiniy- 
^ï*ation. 

Article  7. 

Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues 
^ûs  utilité  pour  les  services  public-  pourront  être  décJas- 
^8  par  un  arrêté  du  Gouverneur  Général  et  rentreront 
*lors  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

L'arrêté  ne  sera  exécutoire  qu'api*ès  approbation  [>ar 
*^  Ministre  des  colonies. 

Ces  parcelles  de  terrain  pourront  être  abandonnées  à 
"^^  gratuit  aux  occupants  et  possesseurs  de  bonne  foi, 
'^  sei*ontdès  lors  considérés  comme  propriétaires. 

Article  8. 

Des  règlements  généraux  arrêtés  par  le  Gouverneur 
^^néral  en  conseil  de  gouvernement  édictent  les  règles 
**^la.tive8  à  la  police,  à  la  conservation  et  à  l'utilisation  du 
^^naaine  public,  ainsi  qu'à  l'exercice  des  servitudes  d'uti- 
publique  et  des  servitudes  militaires. 
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Les  contraventions   â  ces  règlements    seront  p 
d'une  amende  de  1  fr.  à  300  fr.  sans  préjudice  de  la 
ration  du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d^offio 
ouvrages  indûment  établis  sur  le  domaine  public  et 
les  zones  de  servitude 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  pr 
verbaux  dressés  par  des  agents  commissionnés  pa 
lieutenants  gouverneurs. 

Article  9 

Les  détenteurs  de  terrains  compris  dans  le  dor 
public  qui  possèdent  ces  terrains  en  vertu  de  titres 
liers  et  définitifs  antérieurs  à  la  promulgation  des  de 
du  20  juillet  1900  pour  le  Sénégal  et  dépendance 
20  juillet  1900  pour  la  Côte  d'Ivoire,  du  5  août  1900 
le  Dahomey,  du  24  mars  1901  pour  la  Guinée  fran< 
ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  vei 
l'exiger,  que  moyennant  le  paiement  ou  la  consigr 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intérêt  j 
exigerait  pour  l'exercice  des  servitudes  prévues  aux 
clés  2,  3  et  i,  la  démolition  des  constructions  ou  Ter 
ment  des  clôtures  ou  plantations  établies  par  1< 
détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  des  de 
ci-dessus  visés. 

L'indemnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  Conseil  du 
tentieux  administratif,  par  une  commission  arbitn 
trois  membres,  dont  un  sera  désigné  par  le  Lieut 
Gouverneur,  un  autre  par  le  propriétaire  et  le  troi 
par  les  deux  premiers,  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  design 
arbitre  dans  un  délai  de  trois  mois  et  dans  le  cas  oi 
cord  ne  se  produirait  pas  pour  le  choix  du  troisième 
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Article  19. 

Les  concessions  de  terrains  ruraux  d*uQe  contenance 
inférieure  à  200  hectares  continueront  à  être  accordées 
par  le  Commissaire  Général  en  Conseil  d'administration, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  et  à  des  conditions  qui  seront 
déterminées  pour  chaque  concessionnaire  par  l'acte  de 
concession  lui-même. 

Article  20. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  arrêtés 
antérieurs  relatifs  aux  concessions  de  terrains  ruraux  au 
Congo  français  (concession  de  1  à  10,000  hectares)  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté,  lequel,  en 
aucun  CAS,  ne  pourra  avoir  d'effet  rétroactif. 

Le  présent  airêté  sera  enregistré  et  communiqué  par- 
tout où  besoin  sera,  publié  au  Bulletin  officid  et  aflBché 
dans  tous  les  centres  du  Congo  habités  par  des  Européens. 

Libreville,  le  14  avril  1900. 

H.  DE  Lamotue. 


ARRÊTÉ 

Fixant   les  attributions  du  Commissaire  spécial  du 
Oouvernenient  auprès  des  Sociétés  concessionnaires. 


Le  Commissaire   Général   do    Gouvernement  dans  le 
Congo  français, 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1897; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1902  ; 

Vu  la  lettre  ministérielle  du  13  août  1902,  relative  à  la 
désignation  du  Commissaire  spécial  du  Gouvernement, 
adjoint  au  Commissaire  Général  pour  suivre  plus  particu- 
lièrement l'étude  des  questions  économiques  et  pour  repré- 
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entre  260  et  2,000  hectares  sont  accordées  par  le  Gouver- 
neur Général,  sur  la  proposition  du  Lieutenant  Gouver- 
neur, après  avis  du  Clonseil  d*administration  ; 

3""  Les  concessions  pointant  sur  une  étendue  supérieure 
à  2,000  hectares  sont  accordées  par  décret  rendu  sur 
le  rapport  du  Ministre  des  colonies,  sur  la  proposition  du 
Gouverneur  Général,  et  après  avis  de  la  commission  des 
concessions  coloniales. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  conditions  de  la  conces- 
sion sont  stipulées  dans  un  cahier  des  charges  annexé  à 
Tacte  de  concession,  qui  fixe  également  le  taux  des  rede  • 

vances. 

Article  12. 

L'octroi  de  toute  concession  devra  être  précédé  d'une 
publicité  suffisante  pour  que  tous  les  intérêts  en  cause 
puissent  se  produire  et  être  examinés  utilement  avant 
rétablissement  de  l'acte  de  concession. 

L'acte  de  concession  devra  faire  mention  des  conditions 

de  cette  publicité  et  être  inséré  au  Journal  officiel  de  la 

colonie. 

Article  13. 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires 

au  présent  décret. 

Article  14. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin 
officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  23  octobre  1904. 

EMILE  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Gaston  Doumergue. 
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de  les  recevoir,  d'écouter  leurs  desiderata  et  de  les  pré- 
senter au  Commissaire  Général  ; 

6*  De  préparer  la  création  de  villages  indigènes  et  de 
faciliter  le  groupement  des  races  indigènes,  lorganisation 
politique  et  administrative  de  ces  centres  étant,  d'ailleurs, 
assurée  par  les  agents  administratifs  et  politiques. 

Le  service  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière 
institué  par  le  décret  du  28  mars  1899  est  placé  spéciale- 
ment sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  Commissaire 
spécial  du  Gouvernement. 

A  raison  des  attributions  qui  lui  sont  dévolues,  le 
Commissaire  spécial  correspondra  : 

V  Directement  avec  le  chef  du  service  judiciaire  et  le 
chef  du  service  des  douanes; 

2^  Sous  le  couvert  du  Commissaire  Général  ou  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur avec  les  administrateurs  des  régions 
et  des  cercles  qui  lui  répondront  sous  le  couvert  de  ces 
mêmes  autorités. 

Il  contresignera  les  arrêtés,  décisions  et  circulaires 
qu'il  aura  préparés  en  ce  qui  concerne  les  questions  et 
matières  comprises  dans  ses  attributions. 

Il  centralisera  tous  les  documents  et  les  archives  rela- 
tifs aux  régime  des  concessions  et  à  l'étude  des  questions 
démise  en  valeur  des  territoires.  11  établira  chaque  tri- 
mestre un. rapport  d'ensemble. 

Article  2. 
Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  par- 
tout ou  besoin  sera. 

Libreville,  le  1"  octobre  1902. 

Albert  Grodet. 
Par  le  Commissaire  Général  : 
Le  Commissaire  sp(>cia/j 
Desbordes. 


-  -  T  r^* 
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rains  av    -.l^l:  I^  tl:^  zl  -jiiçimi  cl  i-r  Ifa^  ■."  n- 
Louis  aia-i  -i^ue  >  yvLz^'  ôl  à   juilie- 1  x*»!  tu^  .«-  "-:l; 
«les  terres  dosLadil-**  lx  Srii*inL   1 

ConsiiêraiiT  ;Tse  l-e*  j  «^  ie*  *^::aJK*  ut  ^  '  •_*  s^- 
non  veniu>  ei.  ii -Lîi"i*in.  ifiniii:jiji»^  •  »ir  L.afr:*-r  ir- 
à  gi'ê  au  lieu  l'èir*  s:»sti  ff  k  It  r*-xi»-  i-a^nii»^  -h-  jl  -■- 
avec  concurrence  e:  y^\Lx^s.'»:^  l^is.  uitt  it-  ■  --Lr-fir 
règlements  gi^nêra»ii  e-  ^  2iA'-rt*_*y- 

Le  Conseil  i^riTe  rLiit:>r^ 

Arrête  : 


A2T>:iz  ?a 

L'aliénation  des  terres  Ti-sLi*-.»*  iu-i:^-  lar-.;- 
maine  de  l'Etat  dans  le-  Pit*  îl^ti  :i:y  "ioit 
n'aura  plus  lieu  que  j^r  v.ve  :"i:.  :ii>v.fc*-*in.  }•!    jj.i* 


(1)  Des  (lécrea  de  20  ia.I>t  Id»  js-l 
cière  dans  la  colonie  da  S»»*;»!  -^ 
française)  ont  été  pabl:é«.  Ils  k«.t  ai 
applicables  an  Congo  frasas  et 


"!  ,» 


»-*■ 


Il  est  donné  i 
procéder  à  radjudii: 
dans  les  formes  ordinatra 
par  l'administration. 


Le  Secrétaire  gémirai  ■] 
l'exécution  du  présent  arj'd 
muniqué  partout  où  besoïlt  I 
Bulletin  officie/s  de  la  l'o( 

Saint-Louis,  le  7  ftietj 


Par  le  Gouvernuur  ' 
Le  Gouverna^ 
faisant  fonctions  de  Si^ei'4 
P.    CaI'EST.J 
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Article  7. 

Les  Administrateurs  des  régions  et  des  cercles  hoat 

cliargis,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 

présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout 

où  besoin  sera,  publié  aux  Journal  et  Bulletin  officiels 

de  la  colonie. 

Libreville,  le  9  octobre  1903. 

Emilk  Gentil. 


ARRETE 

Protiiulguant  dansles  colonies  et  ter^ritoiresconstittianû 
Vensemble  des   concessions  du    Congo  français  et 
dépendances  Je  décret  du  10  juin  IdOi,  portaril  modi- 
fication au  décret  du  28  mai  1899,  relatif  au  régime 
-.  des  terres  domaniales  au  Congo  français 


RAPPORT 
AL'  Président  de  la  République    française. 

Paris,  le  19  juin  1904. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  28  mars  1899,  relatif  au  régime  dos 
terres  domaniales  au  Congo  français,  spécifie  à  l'article  5 
([ue  les  concessions  de  terrains  d'une  superficie  de  10,000 
hectares  et  au-dessous  sont  accordées  par  le  Commissaire 
Général  du  Gouvernement  en  Conseil  d'administration. 

Ce  haut  fonctionnaire  m'a  fait  observer  que  celte  dis- 
position n'était  plus  en  harmonie  avec  l'organisation  nou- 
velle qui  résulte  du  décret  du  29  décembre  1903,  créant 
au  Congo  français  deux  colonies  et  deux  Conseils  d'admi- 
nistration. 
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Le  Commissaire  Général  a  pensé  qu'en  présence  de  cette 
situation  une  nouvelle  réglementation  s'imposait  et  il  a 
proposé  en  conséquence  de  modifier  l'article  5  du  décret 
précité. 

Il  m'a  paru  utile  d'agréer  cette  proposition  et  j'ai  fait 
préparer  dans  ce  but  le  projet  de  décret  ci-joint  que  je 
vous  prie  de  vouloir,  bien,  si  vous  partagez  ma  manière 
de  voir,  revêtir  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  plus  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Gaston  Doumergues. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1903  portant  réorganisa- 
tion des  possessions  du  Congo  français  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  28  mars  1899,  relatif  aux  régimes  des 
terres  domaniales  du  Congo  français, 

Décrête  : 

Articlk  premier. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  du  décret  susvisé 
du  28  mars  1899  est  modifié  comme  suit  : 

L'octroi  de  concession  de  jouissance  temporaire  d'une 
terre  domaniale  est  donnée  : 

1®  Pour  toute  superficie  de  200  à  10,000  hectares  par 
le  Commissaire  Général  en  conseil  du  Gouvernement; 

2*»  Pour  toute  concession  n'excédant  pas  200  hectares 
par  le  Commissaire  Général  au  Moyen-Congo,  ou  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  au  Gabon,  après  avis  des  Conseils 
d'administration  de  ces  deux  colonies. 


Dahomey. 


REGIME  DES  TERRES  DOMANIALES 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  séna  tus-consul  te  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  du  22  juin  1894  et  17  octobre  1899  por- 
tant organisation  de  la  colonie  du  Dahomey  et  Dépen- 
dances ; 

\^u  le  décret  du  20  juillet  1894  relatif  à  l'organisation 
judiciaire  au  Dahomey  ; 

Vu  le  décret  du  5  août  1900  relatif  au  domaine  public 
au  Dahomey  et  Dépendances  ; 

Vil  les  décrets  du  5  août  1900  relatifs  au  régime 
foncier  et  au  régime  forestier  du  Dahomey  et  Dépen- 
dances (1)  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1898  instituant  près  du 
Ministère  des  colonies  une  commission  des  concessions 
coloniales  ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  terres  vacantes  et  sans  maître  dans  le  Dahomey, 
font  partie  du  domaine  de  l'Etat. 

(  I>  Lds décrets  du  5  août  1900  relatifs  au  sujet  de  la  propriétaire  fon- 
ei«''ro  ont  été  publiés  dans  la  colonie  du  Dahomey;  ils  sont  identiques 
dans  la  forme  à  ceux  du  28  mars  1899  applicables  au  Congo  français  et 
re[>roduits  pages  57  et  suivantes. 


Dahomey. 


REGLME  DES  TERRES  DOMANIALES 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  du  22  juin  1894  et  17  octobre  1899  por- 
tant organisation  de  la  colonie  du  Dahomey  et  Dépen- 
dances ; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  1894  relatif  à  l'organisation 
judiciaire  au  Dahomey  ; 

Vu  le  décret  du  5  août  1900  relatif  au  domaine  public 
au  Dahomey  et  Dépendances  ; 

Vu  les  décrets  du  5  août  1900  relatifs  au  régime 
foncier  et  au  régime  forestier  du  Dahomey  et  Dépen- 
dances (1)  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1898  instituant  près  du 
Ministère  des  colonies  une  commission  des  concessions 
coloniales  ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  terres  vacantes  et  sans  maître  dans  le  Dahomey, 
font  partie  du  domaine  de  TEtat. 

(1)  Les  décrets  du  5  août  1900  relatifs  au  sujet  de  la  propriétaire  fon- 
ci<*Tj  ont  été  publiés  dans  la  colonie  du  Dahomey;  ils  sont  identiques 
dans  la  forme  à  ceux  du  28  mars  1899  applicables  au  Congo  français  et 
reproduits  pages  57  et  suivantes. 
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Article  2. 

A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  pa 
positions  législatives  ultérieures,  les  produits  d* 
du  Dahomey  resteront  attribués  au  budget  lo< 
colonie  à  titre  de  subvention  pour  les  dépense 
nisation. 

Les  dépenses  de  colonisation  comprennent  les 
ayant  pour  objet  la  gestion  du  domaine  ;  l'établis 
l'exploitation  des  lignes  télégraphiques,  des  rc 
chemins  de  fer,  des  ports;  l'amélioration  et  l'ex] 
des  voies  navigables  ;  l'établissement  des  centre 
nisation  ;  l'introduction  des  colons  et  des  tra 
libres  ou  Foumis  au  régime  de  l'immigration  ;  le 
ûient,  l'armement  et  l'entretien  des  forces  de  poli 
saires  à  la  sécurité  des  colons  ;  le  service  des 
contractés  par  la  colonie  pour  l'exécution  des 
publics  précités,  et  en  général  toutes  les  dépe 
tinées  à  favoriser  le  développement  économiq 
colonie. 

Article  3. 

Les  recettes  domaniales  et  les  dépenses  de  col 
forment  dans  les  budgets  et  comptes  de  la  co 
section  spéciale. 

Il  est  ouvert  à  la  caisse  de  réserve  un  compte 
l'encaissement  du  reliquat  des  recettes  doi 
s'il  en  existe  en  fin  d'exercice,  et  aux  prélèvem< 
rieurs. 

Article  4. 

Les  terres  domaniales  du  Dahomey  peuvent  < 
nées  :  P  par  adjudication  publique  ;  2"*  de  gré  à 
lots  de  moins  de  1,000  hectares,  à  titre  gratuit  ( 
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onéreux,  suivant  les  cooditioDs  résultant  de  règlements 
arrêtés  par  le  Gouverneur  en  conseil  d'administration  et 
approuvés  par  le  Ministre  des  colonies  ;  3*  à  titre  gratuit 
au  profit  de  l'exploitant  d'une  concession  de  jouissance 
temporaire,  en  ce  qui  concerne  les  parcelles  qu'il  aura 
mises  en  valeur,  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'acte 
de  concession. 

Article  5. 

La  concession  de  jouissance  temporaire  d'une  terre 
domaniale  est  donnée  : 

l""  Lorsque  la  superficie  de  la  concession  ne  dépasse  pas 
10,000  hectares,  par  le  Gouverneur  en  conseil  d'adminis- 
tration, suivant  les  conditions  d'un  règlement  général 
approuvé  par  le  Ministre  des  colonies,  après  avis  de  la 
commission  des  concessions  coloniales  instituée  par  le 
décret  du  16  juillet  1898. 

2'  Lorsque  la  superficie  dépasse  10,000  hectares,  par 
"D  décret,  avec  cahier  des  charges,  sur  le  rapport  du 
^'Qistre  des  colonies,  après  avis  de  la  commission  des 
^'^ce&çions  coloniales. 

Article  6. 

^^  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la 
^^PUblique  Française,  au  Bulletin  Officiel,  du  Minis- 
tère cjes  colonies  et  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  du 
Dahomey. 

Fait  à  Paris  le  5  août  1900. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  Decrais. 


—  182  — 

Les  contraventions  ;i  ces  règlemoiits  seront  punie 
d'une  amende  de  1  fr.  à  300  fr.  sans  préjudice  de  la  répa 
ration  du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'office  de 
ouvrages  indûment  établis  sur  le  domaine  public  et  dan 
les  zones  de  servitude 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès 
verbaux  dressés  pai*  des  agents  commissionnés  par  le 
lieutenants  gouverneurs. 

Article  9 

Les  détenteurs  de  terrains  compris  dans  le  domaii 
public  qui  possèdent  ces  terrains  en  vertu  de  titres  rég 
liers  et  définitifs  antérieurs  à  la  promulgation  des  décr< 
du  20  juillet  1900  pour  le  Sénégal  et  dépendances, 
20  juillet  1900  pour  la  Côte  d'Ivoire,  du  5  août  1900  pc 
le  Dahomey,  du  24  mars  1901  pour  la  Guinée  françaL 
ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  venai 
l'exiger,  que  moyennant  le  paiement  ou  la  consignât  : 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intérêt  pub 
exigerait  pour  l'exercice  des  servitudes  prévues  aux  ar 
clés  2,  3  et  4,  la  démolition  des  constructions  ou  Teniez 
ment  des  clôtures  ou  plantations  établies  par  lesd 
détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  des  décrc 
ci-dessus  visés. 

L'indemnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  Conseil  du  Ga 
tentieux  administratif,  par  une  commission  arbitrale 
trois  membres,  dont  un  sera  désigné  par  le  Lieutena 
Gouverneur,  un  autre  par  le  propriétaire  et  le  troîsièr 
par  les  deux  premiers,  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  oii  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  s 
iarbitre  dans  un  délai  de  trois  mois  et  dans  le  cas  où  Yf^ 
cord  ne  se  produirait  pas  pour  le  choix  du  troisième  ar"' 
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tre,  ces  désignations  seront  faites  par  le  président  du 
tribunal  siégeant  au  chef-lieu  de  la  colonie. 

Titre  II. 

Des  terres  domaniales. 

Article  10. 

Les  terres  vacantes  et  sans  maître,  dans  les  colonies 
6t  territoires  de  l'Afrique  occidentale  française,  appar- 
tiennent à  l'Etat. 

Les  terres  formant  la  propriété  collective  des  indigènes 
ou  que  les  chefs  indigènes  détiennent  comme  représen- 
tant de  collectivités  indigènes  ne  peuvent  être  cédées  à 
des  particuliers  par  voie  de  vente  ou  de  location  qu'après 
approbation  par  arrêté  du  Lieutenant  Gouverneur,  en 
conseil  d'administration. 

L'occupation  de  la  partie  de  ces  terres  qui  serait  néces- 
saire pour  la  création  de  centres  urbains,  pour  des  con- 
structÎQjis  ou  travaux  d'utilité  publique  est  prononcée  par 
^®  Lieutenant  Gouverneur,  en  Conseil  d'administration, 
^^1^  statue  sur  les  compensations  que  peut  comporter  cette 
^^^iipation. 

Article  11. 

L'aliénation   des  terres  domaniales    est  soumise  aux 
^gles  suivantes  : 

V  Les  lots  de  terrains  urbains  compris  dans  un  plan  de 

^^tissement  arrêté  par  le  Lieutenant  Gouverneur  en  con- 

^11  d'administration  et  les  concessions  de  moins  de  200 

'^^ctares  sont  accordés  par  le  Lieutenant  Gouverneur  en 

onseil  d'dministratiou,  aux  conditions  déterminées  dans 

aque  cas  par  l'acte  de  concession  lui-même,  suivant  le 

'^ieu,  la  nature  du  sol  et  de  l'exploitation  h.  entreprendre  ; 

2*  Les  concessions  portant  sur  une  étendue  comprise 
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entre  260  et  2,000  hectares  sont  accordées  par  le  Gouver- 
neur Général,  sur  la  proposition  du  Lieutenant  Gouver- 
neur, après  avis  du  Conseil  d'administration  ; 

3°  Les  concessions  pointant  sur  une  étendue  supérieure 
à  2,000  hectares  sont  accordées  par  décret  rendu  sur 
le  rapport  du  Ministre  des  colonies,  sur  la  proposition  du 
Gouverneur  Général,  et  après  avis  de  la  commission  des 
concessions  coloniales. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  les  conditions  de  la  conces- 
sion sont  stipulées  dans  un  cahier  des  charges  annexé  à 
l'acte  de  concession,  qui  fixe  également  le  taux  des  rede  • 

vances. 

Article  12. 

L'octroi  de  toute  concession  devra  être  précédé  d'une 
publicité  suffisante  pour  que  tous  les  intérêts  en  cause 
puissent  se  produire  et  être  examinés  utilement  avant 
l'établissement  de  l'acte  de  concession. 

L'acte  de  concession  devra  faire  mention  des  conditions 

de  cette  publicité  et  être  inséré  au  Journal  officiel  de  la 

colonie. 

Article  13, 

Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires 

au  présent  décret. 

Article  14. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin 
officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  23  octobre  190  i. 

Emile  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies^ 
Gaston  Doumergue. 
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Vertu  des  articles  2  el  3,  il  est  statué  par  décision  du 
Ltieutenant  Grouverneur  de  chaque  colonie,  sauf  recours 
^\i  conseil  du  contentieux  administratif. 

Article  6. 

Le  Lieutenant  Gouverneur  accorde  les  autorisations 
ci ''occuper  le  domaine  public  et  d'y  édifier  des  établisse- 
ïnents  quelconques  suivant  les  conditions  déterminées  par 
les  règlements  généraux  prévus  par  l'article  8  ci-dessous. 

Il  peut  de  môme  autoriser  des  dérogations  à  la  servi- 

"tude  de  passage  prévue  à  l'article  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  deux  alinéas 
précédents  peuvent  être  révoquées  à  toute  époque,  sans 
indemnité,  pour  un  motif  d'intérêt  public,  par  un  arrêté 
du  Lieutenant  Gouverneur  rendu  en  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Article  7. 

Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues 
sans  utilité  pour  les  services  publics  pourront  être  déclas- 
sées par  un  arrêté  du  Gouverneur  Général  et  rentreront 
alors  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

L'ari'êté  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  par 
le  Ministre  des  colonies. 

Ces  parcelles  de  terrain  pourront  être  abandonnées  à 
titre  gratuit  aux  occupants  et  possesseurs  de  bonne  foi, 
qui  seront  dès  lors  considérés  comme  propriétaires. 

Article  8. 

Des  règlements  généraux  arrêtés  par  le  Gouverneur 
Général  en  conseil  de  gouvernement  édictent  les  règles 
relatives  à  la  police,  à  la  conservation  et  à  l'utilisation  du 
domaine  public,  ainsi  qu'à  l'exercice  des  servitudes  d'uti- 
lité publique  et  des  servitudes  militaires. 


Sénégal. 


ARRETE. 
Mode  (Vnliènatioa  des  hicns  du  Donutùie  privé  de  rEtat 


Le    GorvERNKUR  Général    de    i/Afriqi'e    occidentale 

FRANÇAISE,    CoMMANDElR    DE   LA    LÉGION   d'HONNEI  R. 

Vu  l'ordonnance  organique  du  7  septembre  1840  ; 

Vu  le  décret  du  \i  août  \'A%1  relatif  à  la  vente  de  ter- 
rains a  voisinant  les  gares  du  chemin  du  fer  Dakar  Saint - 
Louis  ainsi  que  le  décret  du  20  juillet  1000  sur  le  régime 
«les  terres  domaniales  au  Sénégal  (1)  ; 

Considérant  que  les  lots  des  escales  de  la  voie  ferrée 
non  vendus  en  adjudication  publique  sont  aliénés  de  gré 
à  gré  au  lieu  d'être  soumis  à  la  règle  générale  de  la  vente 
avec  concurrence  et  publicité,  ainsi  que  le  veulent  les 
règlements  généraux  en  la  matière  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

L'aliénation  des  terres  vacantes  faisant  partie  du  do- 
maine de  l'Etat  dans  les  Pays  d'administration  dii'octe 
n'aura  plus  lieu  que  par  voie  d'adjudication  publique. 

(I)  Des  décrets  do  20  juillet  1900  relatifs  au  réfrime  do  la  pro|  riéié  fon- 
cière dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances  (Afri(|U(!  occidentale 
fraDÇiis9)  ont  été  publiés,  ils  sont  identiques  à  C3ux  du  28  mars  1899 
applicables  au  Congo  français  et  reproduits  pages  57  et  suivantes. 
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Article  2. 

11  est  donné  délégation  au  Secrétaire  général  pour 
procéder  à  Tadjudication  des  lots  des  diverses  escales 
dans  les  formes  ordinaires  et  aux  époques  à  déterminer 
par  l'administration. 

Article  3. 

Le  Secrétaire  général  du  Gouvernement  est  chargé  de 
4*exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  enregistré  et  com- 
muniqué partout  où  besoin  sera,  inséré  au  Journal  et  au 
Bulletin  officiels  de  la  Colonie  du  SénégaL 

Saint-Louis,  le  7  décembre  1901. 

N.  Balle  Y. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Gouverneur 

faisant  fonctions  de  Secrétaire  général ^ 

P.  Capest. 


DAHOMEY 
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?«r  lu: 


Dahomey. 


REGIME  DES  TERRES  DOMANIALES 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  du  22  juin  1894  et  17  octobre  1899  por- 
tant organisation  de  la  colonie  du  Dahomey  et  Dépen- 
dances ; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  1894  relatif  à  Torganisation 
judiciaire  au  Dahomey  ; 

Vu  le  décret  du  5  août  19()0  relatif  au  domaine  public 
au  Dahomey  et  Dépendances  ; 

Vu  les  décrets  du  5  août  1900  relatifs  au  régime 
foncier  et  au  régime  forestier  du  Dahomey  et  Dépen- 
dances (1)  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1898  instituant  près  du 
Ministère  des  colonies  une  commission  des  concessions 
coloniales  ; 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  terres  vacantes  et  sans  maître  dans  le  Dahomey, 
font  partie  du  domaine  de  TEtat. 

(  1  >  Las  décrets  du  5  août  1900  relatifs  au  sujet  de  U  propriétaire  fon- 
ci«'*ra  ont  été  publiés  dans  la  colonie  du  Dahomey  ;  ils  sont  identiques 
dans  I&  forme  à  ceux  du  2S  mars  1899  applicables  au  Congo  français  et 
reproduits  pages 57  et  suivantes. 
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Article  2. 

A  moins  qu'il  n*en  soit  autrement  ordonné  par  des 
positions  législatives  ultérieures,  les  produits  domani 
du  Dahomey  resteront  attribués  au  budget  local  d( 
colonie  à  titre  de  subvention  pour  les  dépenses  de  c 
nisation. 

Les  dépenses  de  colonisation  comprennent  les  dèpe: 
ayant  pour  objet  la  gestion  du  domaine  ;  l'établissemer 
l'exploitation  des  lignes  télégraphiques,  des  routes, 
chemins  de  fer,  des  ports;  l'amélioration  et  l'exploita 
des  voies  navigables  ;  l'établissement  des  centres  de  c 
nisation  ;  l'introduction  des  colons  et  des  travaille 
libres  ou  Foumis  au  régime  de  l'immigration  ;  le  recri 
tnent,  l'armement  et  l'entretien  des  forces  de  police  née 
saires  à  la  sécurité  des  colons  ;  le  service  des  empru 
contractés  par  la  colonie  pour  l'exécution  des  travî 
publics  précités,  et  en  général  toutes  les  dépenses  i 
tinées  à  favoriser  le  développement  économique  de 
colonie. 

Article  3. 

Les  recettes  domaniales  et  les  dépenses  de  colonisai 
forment  dans  les  budgets  et  comptes  de  la  colonie 
section  spéciale. 

Il  est  ouvert  à  la  caisse  de  réserve  un  compte  spéci 
l'encaissement  du  reliquat  des  recettes  domania 
s'il  en  existe  en  fin  d'exercice,  et  aux  prélèvements  u 
rieurs. 

Article  4. 

Les  terres  domaniales  du  Dahomey  peuvent  être  a 
nées  :  1®  par  adjudication  publique  ;  2**  de  gré  à  gré, 
lots  de  moins  de  1,000  hectares,  à  titre  gratuit  ou  à  ti 
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onéreux,  suivant  les  conditioDs  résultant  de  règlements 
arrêtés  par  le  Gouverneur  en  conseil  d*administration  et 
approuvés  par  le  Ministre  des  colonies  ;  3®  à  titre  gratuit 
au  profit  de  l'exploitant  d'une  concession  de  jouissance 
temporaire,  en  ce  qui  concerne  les  parcelles  qu'il  aura 
mises  en  valeur,  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'acte 
de  concession. 

Article  5. 

La  concession  de  jouissance  temporaire  d'une  terre 
domaniale  est  donnée  : 

l""  Lorsque  la  superficie  de  la  concession  ne  dépasse  pas 
10,000  hectares,  par  le  Gouverneur  en  conseil  d'adminis- 
tration, suivant  les  conditions  d'un  règlement  général 
approuvé  par  le  Ministre  des  colonies,  après  avis  de  la 
conuuission  des  concessions  coloniales  instituée  par  le 
décretdu  16  juillet  1898. 

2'  Lorsque  la  superficie  dépasse  10,000  hectares,  p;ir 
un  décret,  avec  cahier  des  charges,  sur  le  rapport  du 
Ministre  des  colonies,  après  avis  de  la  commission  dos 
concessions  coloniales. 

Article  6. 

^^  Ministi'e  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
P'^eut  décret  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel  de  la 
^®PUbUque  Française,  au  Bulletin  Officiel,  du  Minis- 
*^^ô  cles  colonies  et  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  du 

t^ait  à  Paris,  le  5  août  1900. 

Emile  LOUBEï. 

P^i^  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Colonies, 
Albert  Decrais. 
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ARRÊTÉ 

du  8  juin  1901  sur  les  terres  vacantes  et  lesconcessi^ 

de  terrains. 


Le  Gouverneur  du  Dahomey  et  Dépendances,  Offic 

DE  LA  LÉGION  d'HoNNEUR  ', 

Vu  l'article  51  de  rordoniiance  organique  du  7  s 
tembre  1840  ; 

Vu  le  décret  du  22  juin  1894,  portant  organisation 
la  colonie  du  Dahomey  et  Dépendances  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  18  février  1890,  sur  le  mode 
concession  des  terrains  domaniaux  de  la  colonie,  ensemi 
l'arrêté  du  l»*-  février  1899; 

Vu  les  décrets  du  5  août  1900,  sur  le  régime  foresti* 
e  t  sur  le  régime  des  terres  domaniales  au  Dahomey  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  8  septembre  19* 
ordonnant  la  promulgation  et  l'exécution  de  ces  décre 
dans  la  colonie,  ensemble  la  dépêche  ministérielle  d 
4  mai  1901,  n°  27  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Sont  considérés  comme  vacants,  les  terrains  qui  ne  pi' 
sentent  aucune  trace  de  culture  ou  d'exploitation. 

Si  une  revendication  venait  à  se  produii'e  de  la  pa 
des  indigènes  au  sujet  de  la  propriété  d'un  terrain  sit 
à  proximité  d'un  village  et  dont  la  concession  aura  é 
demandée,  un  dêl.ii  de  deux  ans  sera  accordé  à  ces  iiic 
gènes  pour  mettre  le  dit  terrain  en  valeur.  Passé  ( 
délai  et  faute  par  les  indigènes  d'avoir  mis  le  terrain  c 
valeui-,  il  sera  considéré  comme  appartenant  au  domain 
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ÂRTICLB   2. 


Les  concessions  de  terrains  de  200  à  10,000  hectares, 
doDt  l'octroi  est  réservé  au  Gouyemeur  do  Dahomer  et 
Dépendances,  seront  accordées  dans  les  conditions  sni- 
Tantes  : 

§  1.  —  Elles  feront  l'objet  de  demandes  qui  devront  in- 
diquer les  noms  et  prénoms,  le  lieu  et  date  de  naissance, 
^si  que  le  domicile  des  demandeurs,  qui  devront  pro- 
duire les  pièces  constatant  leur  nationalité. 

En  cas  d'association,  le  droit  des  associés  est  reconnu, 
^  condition  que  les  actes  d'association  aient  été  dépo>és, 
au  préalable,  au  Secrétariat  Général. 

Ces  actes  seront  restitués  aux  intéressés  dans  le  délai 
Maximum  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  dépôt. 
^^Q  copie  certifiée  des  dits  actes  est  jointe  au  dossier  de 
'*  concession. 

I-<es  pétitionnaires  devront,  en  outre,  faire  connaître  la 
^ aviation,  la  contenance  approximative,  les  limites  géné- 
^^Ics  de  la  concession  demandée,  ainsi  que  le  genre  d'ex- 
P*oitation  auquel  ils  désirent  se  livrer. 

1  Is  seront  également  tenus  de  joindre  à  leur  demande 
"'^  croquis  sommaire  du  terrain  dont  ils  désirent  la  con- 
c^^sion. 

î§  2.  —  Les  demandes  sont  rendues  publiques  tant  par 
^'^^«rtion  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  que  par  affiches 
apposées  au  chef-lieu  et  à  la  résidence  de  l'Administra- 
^ftvtrde  la  circonscription  dans  laquelle  se  trouve  située 
lî^  concession. 

Les  indigènes  réunis  en  palabre  par  l'Administrateur, 
doivent  être  informés  de  la  demande  de  concession  et  in- 
Vîtes  à  formuler,  s'il  y  a  lieu*  leurs  réclamations.  L'oi>-- 
P^^ûion  des  indigènes,  si  elle  vient  à  se  produire,  devra 
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être  transmise  au  Gouverneur  par  l'administrateur  qt r 

fera,  en  môme  temps,  connaître  son  avis  motivé.  Le  délî 1 

d*afBchage  et  de  publication,  au  moyen  de  palabres,  sei 
d'un  mois.  Passé  ce  délai,  le  Gouverneur,  en  Consi 
d* Administration,  devra  statuer  sans  retard, 

§  3.  —  Les  demandes  en  concession  seront  inscrites, 
fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  pendant  la  durée  de  To' 
verture  des  bureaux,  sur  un  registre  ad  hoc^  tenu  a 
Secrétariat  Général;  il  en  sera  délivré  un  récépissé.  E 


droit  de  priorité  sera  acquis  au  premier  demandeur  q^ 
remplira  les  conditions  exigées  par  le  présent  arrêté. 

Lorsque    l'Administration    sera    saisie    de    plusieu 
demandes  concurrentes  ayant  pour  objet  le  même  terrai 
il  sera  procédé  à  une  adjudication  entre  les  concurren 
admis  à  soumissionner  conformément  à  une  liste  d'adm. 
sibilité  dressée  par  le  Gouverneur  en  Conseil  d'admim. 
tration.  Si  une  première  tentative  d'adjudication  n'a  p 
donné  de  résultat  le  Gouverneur  pourra  traiter  de  gr^i   i 
gré,  après  avis  favorable  du  Conseil  d'administration. 

S  4.  —  Le  Conseil  d'Administration  sera  appelé  à  déli- 
bérer sur  la  valeur  du  capital  initial  dont  le  pétitionnai :K?e 
devra  justifier.  La  valeur  de  ce  capitaine  pourra  êtr:Mre 
inférieure  à  40  francs  par  hectare. 

Article  3. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  concession  provisoîr^^i 
toute  cession  partielle  ou  totale  des  terrains  qui  auro^* 
fait  l'objet  de  la  concession  devra  être  préalablement  so'^^- 
mise  à  l'approbation  du  Gouverneur,  en  Conseil  d'adxKii- 
nistration.  Le  Gouverneur  statuera  dans  un  délai  de  ^^ 
mois,  à  compter  du  jour  oii  la  demande  de  cession  avi^ra 
été  notifiée  à  l'administration. 
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Article  4. 
Les  concessions  sont  réparties  en  deux  zones  : 

Première  zone  : 

Région  côiière.  —  Cercles  de  Porto-Novo,  de  Cotonou, 
de  Ouidah,  de  Grand-Popo,  d'Athiémé,  d'AUada,  d'Abo- 
flïey  et  de  Zagnanado. 

Deuxième  zone  : 

Région  de  l'Intérieur,  —  Cercle  de  Savalou  et  tout  le 
Haut-Dahomey. 

Article  5. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du  sol. 
Les  mines  et  carrières  autres  que  les  carrières  de  maté- 
^^ux  de  construction  et  généralement  les  produits  du 
^Us-sol,  sont  réservés.  Les  carrières  des  matériaux  de 
instruction  sont  compris  dans  les  concessions. 

Article  6. 

Les  frais  nécessités  par  les  travaux  de  délimitation  et 
^^  déplacements  de  fonctionnaires  de  l'administration 
^<>cale  effectués  pour  Thomologation  des  transactions  à  in- 
*^r^eairavec  les  indigènes  ou  avec  tout  autre  ayant  droit, 
I^Ur  abandon  des  droits  usagers,  seront  à  la  charge  des 
^^^cessionnaires  et  demeurent  fixés  à  un  maximum  de 
^^  0  fr.  50  cent,  par  hectare. 

L.es  travaux  seront  effectués  par  l'administration  si 
^^Vle-ci  se  trouve  en  mesure  d'en  assurer  sans  retard 
*  exécution.  Dans  le  cas  contraire,  le  concessionnaire 
pourra  s'entendre  avec  l'administration  par  un  géomètre 
^réé  par  elle. 

L'administration  ne  délivrera  le  titre  provisoire  de 
^toncession  qu'après  règlement  des  frais  de  délimitation. 
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Article  7. 

Aussitôt  en  possession  de  leur  titre  de  concession  p 
visoire,  les  concessionnaires  devront  payer  à  terme  éch 
annuellement  à  la  colonie,  une  redevance  fixe,  calcul 
sur  la  totalité  de  la  concession  et  déterminée  ainsi  qu 
suit  : 

Première  zone  : 

Région  côtièrc.  —  Cercles  de  Porto-Novo,  de  Co 
nou,  de  Ouidah,  de  Grand-Popo,  d'Athiémé,  d'AlIa 
d'Abomey  et  de  Zagnanado. 

A.  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  ind 
trielles  : 

0.10  c.  par  hectare  pendant  chacune  des  cinq  p 

années  ; 
0.15  c.  pendant  les  6®  et  ?•  années  ; 
0.25  c.  pour  les  8%  9*  et  10*  années  ; 
0.50  c.  à  partir  de  la  10*  année  exclusivement  ; 

B.  Concessions  de  terrains  propres  à  l'élevage  : 
0.05  c.  par  hectare  pendant  les  trois  premières 

nées; 
0.10  c.  pendant  les  trois  années  suivantes  ; 
0.20  c.  pendant  les  7«,  8,  9*  et  10  années; 
0.40  c.  à  partir  de  la  10«  année  exclusivement. 

I>euxièine  zone: 

Région  de  V Intérieur.  —  Cercle  de  Savalou  et  tou  1 
Haut-Dahomey. 

A.  Concessions  de  terrains  propres  aux  cultures  ind 
trielles. 

0.05  c.  par  hectare  pendant  chacune   des  cinq  p 

mières  années  ; 
0.10  c.  pendant  les  6*  et  7*  années  ; 
0.20  c.  pendant  les  8%  9*  et  10*  années  ; 
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O.40  c.  pendant  chaque  année,  à  compter  de  lalO  an- 
née exclusivement. 
B.  Q)ncessions  de  terrains  propres  à  l'élevage  : 

0.02  c.  par  hectare,  pendant  chacune  des  cinq  pre- 
mières années  ; 

O.IO  c   par  hectare,  à  partir  de  la  5*  année  exclusi- 
vement ; 

O.20  c.  par  hectare,  à  compter  de  la  10*  année  ex- 
clusivement. 
Les  concessionnaires  qui  auront  consacré  exclusive- 
înent  à  l'exploitation  du  caoutchouc  une  partie  des  ter- 
rains de  leur  concession,  seront,  en  ce  qui  concerne  lesdits 
^rrains,  exonérés  des  redevances  pendant  les  six  pre- 
ïïïieres  années,  à  la  condition  qu'ils  aient  planté  un 
"•mimumde  50  pieds  de  caoutchoutiers,  arbres  ou  lianes, 

P^i*  hectare. 

Article  8. 

Lô  concessionnaire  est  soumis  à  tous  les  droits  et  im- 
pots existant  à  ce  jour  dans  la  colonie  et  à  tous  ceux  qui 
^^^r^aient  établis. 

^^Hslecas  où  un  impôt  foncier  viendrait  à  être  établi 

'^^  Va  colonie,  cet  impôt  serait  substitué  aux  redevances 
"    ^Xies  à  l'art.  7,  à  compter  de  la  quinzième  année  écou- 

^^puisla  date  de  la  transformation  du  titre  provisoire 

•"^tTe  définitif,  conformément  à  l'article  9  ci-rlessous. 

^^  indigènes  employés  sur  une  concession  continue- 
.     ^    è  verser  directement  à  l'Administration  les  impôts 

^  ils  sont  redevables. 

Articlk  9. 

.  ^^  titre  provisoire  de  concession  pourra  être  trans- 
^^  é  en  titre  définitif  de  propriété,  dès  que  le  conces- 
^^aire  aura  mis  en  valeur  : 

Eu  ce  qui  concerne  les  terrains  propres  aux  cultures 
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industrielles  de  la  première  et  de  la  deuxième  zone:  Is 
moitié  de  la  superficie  concédée  ; 

2**  En  ce  qui  concerne  les  terrains  propres  à  Télevag- 
de  la  première  et   de  la  deuxième   zone  :  le  quart  de  Is 
superficie  concédée. 

Articlb  10, 

La  mise   en  valeur  comporte  le  défrichement,  sou- 
réserve  des  mesures  destinées  à  empêcher  la  destructioa 
des  essences  utiles,  l'assainissement  du  terrain,  Touvei*- 
ture  des  routes  ou    de  chemins  et  Taménagement  de 
exploitations  forestières  ou  agricoles. 

Pour  les  terrains  plus  particulièrement  propres  à  Télés 
vage,  la  mise  en  valeur  comporte  la  formation  et  l'entre 
tien  des  troupeaux  d'animaux  domestiques  dans  la  propor 
lion  d'au  moins  une  tète  de  gros  bétail  ou  trois  têtes  dt 
menu  bétail  par  trois  hectares  de  terrain  concédé. 

Article  11. 

La  déchéance  du  concessionnaire  pourra  être  pronon- 
cée, après  mise  en  demeure,  s'il  ne  se  conforme  pas  au^ 
conditions  de  l'acte  de  la  concession  et  notamment  : 

1°  —  A  la  fin  de  la  deuxième  année  qai  suivra  la  remise 
du  titre  provisoire  de  concession,  s'il  n'a  pas  construi 
une  habitation  à  l'usage  des  Européens  et  des  communs 
pour  loger  les  travailleurs  indigènes  ; 

2®  —  1)  S'il  n'a  pas  mis  en  valeur,  à  la  fin  de  la  cin 
quième  année  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  um 
superficie  d'au  moins  50  hectares  pour  une  concession  di 
5,000 à  10,000  hectares;  et,  proportionnellement,  pouj 
une  concession  de  moindre  étendue,  à  raison  de  10  hectares 
par  1,000  hectares  concédés. 

2)  S'il  n'a  pas  mis  ea  valeur,  à  la  fin  de  la  dixième 
année,  une  superficie  d'au  moins  200  hectares,  pour  une 
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Article  4. 
Les  concessions  sont  réparties  en  deux  zones  : 

Première  zone  : 

Région  côiière,  —  Cercles  de  Porto-No vo,  de  Cotonou, 
de  Ouidah,  de  Grand-Popo,  d*Athiémé,  d'AUada,  d'Abo- 
moy  et  de  Zagnanado. 

I>euxièine  zone  : 

Région  de  l'Intérieur,  —  Cercle  de  Savalou  et  tout  le 
Haut-Dahomey. 

Article  5. 

Les  concessions  ne  comprennent  que  la  surface  du  sol. 
Les  mines  et  carrières  autres  que  les  carrières  de  maté- 
riaux de  construction  et  généralement  les  produits  du 
sous-sol,  sont  réservés.  Les  carrières  des  matériaux  de 
construction  sont  compris  dans  les  concessions. 

Article  6. 

Les  frais  nécessités  par  les  travaux  de  délimitation  et 
les  déplacements  de  fonctionnaires  de  l'administration 
locale  effectués  pour  Thomologation  des  transactions  à  in- 
tervenir avec  les  indigènes  ou  avec  tout  autre  ayant  droit, 
pour  abandon  des  droits  usagers,  seront  à  la  charge  des 
concessionnaires  et  demeurent  fixés  à  un  maximum  de 
de  0  fr.  50  cent,  par  hectare. 

Les  travaux  seront  effectués  par  Tadministration  si 
celle-ci  se  trouve  en  mesure  d'en  assurer  sans  retard 
l'exécution.  Dans  le  cas  contraire,  le  concessionnaire 
pourra  s'entendre  avec  l'administration  par  un  géomètre 
agréé  par  elle. 

L'administration  ne  délivrera  le  titre  provisoire  de 
concession  qu'après  règlement  des  frais  de  délimitation. 
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superficie  mise  en  valeur^  y  compris  cette  superficie, 
ce  qui  concerne  les  terrains  d*élevage. 

Â  Texpiration  d*un  délai  de  vingt  ans,  la  résiliati 
sera  prononcée  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  d*Admin 
tration,  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

Les  terrains  qui  ne  deviendront  pas  la  propriété  du 
cessionnaire,  feront  retour  au  Domaine. 

Article  13. 

L'Administration  se  réserve  le  droit,  sur  les  terrain  ^^is 
n'ayant  pas  été  l'objet  d'un  titre  définitif  de  propriété  ■  1e 
reprendre  les  parties  de  terrains  qui  seraient  nécessaii  ^— ^  ^s 
aux  besoins  des  services  publics  ainsi  qu'aux  travail»— JX 
d'utilité  publique  de  toute  nature,  moyennant  le  paiem^^  "sit 
d'une  indemnité  représentative  de  la  valeur  des  construj^K— c- 
tions,  des  cultures  et  des  installations  diverses  établie  ^^^s 
sur  ces  parties  de  terrain. 

Une  Commission  déterminera  préalablement,  api 
examen  des  lieux,  la  valeur  des  dites  constructions,  c 
tures  ou  installations,  et  le  montant  de  l'indemnité. 

Cette  Commission  est  composée  comme  suit  : 

L'Administrateur  de  la  région  ou  son  délégué,  pn 
dentf  avec  voix  prépondérante  ; 

Un  Agent  du  Service  Local  désigné  par  le  Chef  d^ ^^ 

région  ; 

Deux  colons  français  désignés  par  le  concessionna.  J^wtre 
intéressé. 

Si,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  9,  le  titre  i>  :^cl^^o- 
visoire  est  devenu  titre  définitif  de  propriété,  le  cont^^^^" 
sionnaire    ne  pourra   en  être  dépossédé  qu'en  vertu        *^" 
droit  commun  d'expropriation. 

Article  11. 
Eu  cas  de  décès  du  concessionnaire,   ses  héritiers  -   X"*'/ 
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0.40  c.  pendant  chaque  année,  à  compter  de  la  10*  an- 
née exclusivement. 
B.  Concessions  de  terrains  propres  à  Télevage  : 

0.02  c.  par  hectare,  pendant  chacune  des  cinq  pre- 
mières années  ; 

0.10  c.  par  hectare,  à  partir  de  la  5*  année  exclusi- 
vement ; 

0.20  c.  par  hectare,  à  compter  de  la  10*  année  ex- 
clusivement. 
Les  concessionnaires  qui  auront  consacré  exclusive- 
ment à  Texploitation  du  caoutchouc  une  partie  des  ter- 
rains de  leur  concession,  seront,  en  ce  qui  concerne  lesdits 
terrains,  exonérés  des  redevances  pendant  les  six  pre- 
mières années,  à  la  condition  qu'ils  aient  planté  un 
minimum  de  50  pieds  de  caoutchoutiers,  arbres  ou  lianes, 

par  hectare. 

Article  8. 

Le  concessionnaire  est  soumis  à  tous  les  droits  et  im- 
pôts existant  i!i  ce  jour  dans  la  colonie  et  à  tous  ceux  qui 
y  seraient  établis. 

Dans  le  cas  oii  un  impôt  foncier  viendrait  à  être  établi 
dans  la  colonie,  cet  impôt  serait  substitué  aux  redevances 
prévues  à  Tart.  7,  à  compter  de  la  quinzième  année  écou- 
lée depuis  la  date  de  la  transformation  du  titre  provisoire 
en  titre  définitif,  conformément  à  l'article  9  ci-dessous. 

Les  indigènes  employés  sur  une  concession  continue- 
ront à  verser  directement  à  l'Administration  les  impôts 
dont  ils  sont  redevables. 

Article  9. 

Le  titre  provisoire  de  concession  pourra  être  trans- 
formé en  titre  définitif  de  propriété,  dès  que  le  conces- 
sionnaire aura  mis  en  valeur  : 

1<*  En  ce  qui  concerne  les  terrains  propres  aux  cultures 
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à  200  hectares  et  les  concessions  urbaines  continueront  à 
être  accordées  par  le  Gouverneur  en  Conseil  d* Adminis- 
tration, à  titre  gratuit  ou  onéreux  et  à  des  conditions  qui 
seront  déterminées  pour  chaque  concession  par  Tacte  de 
concession  lui-même. 

Article  19. 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  terrains  recouverts  de  forêts  et  dont  la  conces- 
sion sera  réglementée  par  l'arrêté  local  destiné  à  faire 
application  du  décret  du  5  août  1900  sur  le  régime  fores- 
tier du  Dahomey. 

Article  20. 

Sont  et  demeurent  abrogées,  les  dispositions  des  arrêtés 
antérieurs  i*elatifs  aux  concessions  de  terrains  dans  la 
colonie  du  Dahomey  (concessions  de  1  à  10,000  hectares) 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  arrêté,  lequel, 
en  aucun  cas,  ne  pourra  avoir  d*effet  rétroactif. 

Article  21. 

Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  par- 
tout où  besoin  sera,  publié  au  Journal,  au  Bulletin  Oy^- 
ciel  de  la  Colonie,  et  affiché  dans  tous  les  centres  du 
Dahomey  habités  par  les  Européens. 

Porto-Novo,  le  8  juin  1901. 

LiOTARD. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Secrétaire  Générale 

Charles  Rognon. 
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Guyane  française. 


ARRÊTÉ 

szêv  le  régime  des  concessions  à  titre  gratuit  fm  /M^rt/e 
à  titre  gratuit^  partie  à  titre  fméreuj-,  fies  t^rrfÂins 
du  Domaine  de  l'Etat. 

(11  août  \HiS^.) 


Le  Gouverneur  de  la  Gl  vank  ntAv^iw., 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  a/^ût  IH'^^,  uifUtiéés 
par  celle  du  22  août  1833  ; 

Vu  l'article?,  paragraphe  2  du  décret  du  15  novembre 
1898,  sur  le  Domaine  de  TEtat  à  la  Guyane  ; 

Vu  les  instructions  transmises  par  La  diépè^;be  tuiuihU^ 
rielle  du  8  décembre  1898,  n*  97,  p^iur  Vexécuiupa  dn  rj^ 
décret  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  10  juillet  18'.^/,  n''  37  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 


Article  imcemiek. 

Des  concessions  de  terres,  sur  le  Domaifie  de  TKtat, 
peuvent  être  accordées  à  titre  gratuit,  par  arrêté  du 
Gouverneur,  aux  immigrants  justifiant  de  ressources  suffi- 
santes qui  viennent  s'étahlir  à  la  Guyane  [>our  y  entre- 
prendre des  installations  agricoles. 
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Article  2. 

L'étendue  de  ces  concussions  peut  varier  suivant  1< 
accidents  et  la  qualité  du  terrain.  Cette  étendue  ne  sei 
jamais  inférieure,  dans  l'ile  de  Cayenne,  à  cinq  héctarei 
et  partout  ailleurs  à  dix  hectares,  ni  supérieure  à  ving 
cinq  hectares. 

Article  3. 

Les  immigrants  choisiront  leur  concession  parmi  h 
terrains  que  l'Administration  leur  indiquera  comme  disp( 
nibles. 

En  cas  de  demandes  concurrentes  sur  les  mêmes  te 
rains,  il  sera  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort  ent: 
les  demandeurs. 

Articlk  4. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  mettre  son  terrain 
valeur. 

Article  5. 

Il  est  délivré  au  concessionnaire,  lors  de  son  instal 
tion,  un  titre  provisoire.  Ce  titre  provisoire  sera  traa 
formé  en  titre  définitif  de  p!*»)priété,  au  bout  de  cinq  as 
et  seulement  s'il  a  mis  en  valeur  la  moitié  au  moins  d&- 
concession,  déduction  faite  du  terrain  non  susceptible 
culture.  Ce  délai  peut  être  abrégé  si  le  concessionna  : 
justifie  avoir,  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  culti 
les  deux  tiers  de  la  concession,  sous  la  déduction  prév^" 
ci-dessus. 

Article  6. 

Les  immigrants  justifiant  de  ressources  supérieure 
celles  jugées  suffisantes,  dans  le  sens  de  l'article  1" 
dessus,  peuvent  obtenir,  attenant  à  leur  concession  g"! 


•■    T 


.'    1  - 
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tuile,  une  concession  à  titre  onéreux,  soit  j^ir  t€-ui« 
directe,  soit  par  location  avec  promesse  de  TeijT4f.  Mt'iS 
que  l'ensemble,  y  compris  la  concession  graïuii^e.  puisi^ 
excéder  cent  hectares. 

Le  chiffre  des  prix  de  rente  ou  de  location  est  ni^,  ciir> 
chaque  cas,  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé    L   *fyr- 
'^y^i^  pour  les  ventes,  soit  en  un  prix  fi^e.  vu*  r\  u: 
par  liectare,  payable  en  cinq  aunuiié*  d"av-^\-./r  ^:    i-, 
intérêts,  soit  en  une  redevance  anrj'jelJe  \\i   l^  •  : -- 
l'achetable  à  partir  de  la  cin^uiêinfr  arjiié**,  iij  ;»*-:- '-i'  *  , 
capital  égal  à  vingt  fois  li  redevan':e,  et,  yyiv  .*** 
tions,  en  un  fermage  annuel.  Les  redevance*  *r:  3* 
^'^es  sont  payables  par  semestre  et  d*Ava::*oe. 

Article' 7. 

•^^Us  les  paiements  à  faire  en  vertu  du  pi-évr',*  *.'  '  k'f' 
/^^   effectués  à  la  caisse  du   receveur  «iu  ÏM/siAéi.^  c* 
^t  à  Cayeune. 

Article  8. 

*^^3  concessions  à  litre  onéreux  ViUt   v>*>:»,V!f*    *gi 
^^es  obligations  de  mise  en  valeur  '\*ih  T^  'y^r.vr^. vr.» 
^,  *^^Uites  et  donnent  également  lieu  â  li  cé.-v.-iv^Jr  "  .r. 
'^^  provisoire. 

Article  1>. 

*^ut  concessionnaire  qui  ne  rempi^nii  ;/ii  v^i  o'.,-/*- 

^^s  ou  n'aura  pas  payé  d'aTance  raoL*iJt^  ou  J^  ',i*r;;>rf,f<r 

^  Pï*îx,  redevance  ou  loyer  %\iyi\k  ôa.v.  i  V;:^  c^  V/:^ 

^ion,  encourra  la  déchéance,   sauf  ife   «1%  ce   fo;^>r 

^^tte  déchéance  sera  poursuivie  à  U  d:*;;feriC^  'lu  *Avh\ 
^  service  du  Domaine  de  TEtat 
*^ll«  sera  prononcée,  après  mise  ea  ifzme^Ate^  par  k 
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Gouverneur  en  Conseil  privé,  sauf  recours  au 
contentienx. 

Les  améliorations  faites  aux  concesi>ions  < 
vances  déjà  payées  lors  du  prononcé  de  la 
demeureront  acquises  à  TEtat,  sans  recours 
la  part  des  concessionnaires. 

Article  10. 

Les  officiers  ou  fonctionnaires  en  service  d 
nie,  cinq  ans  au  plus  avant  Tépoque  à  laqu 
droit  à  leur  admission  à  la  retraite,  les  emplo} 
la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895  a  déni 
û  une  pension  de  retraite,  les  jeunes  gens 
colonie  et  âgés  d'au  moins  21  ans  ou  ayant  ren 
gâtions  du  service  militaire^  les  sous-officiers 
et  les  soldats  qui  prennent  leur  congé  dans  la 
employés  européens  ou  originaires  de  nos  au 
sions  amenés  par  les  immigrants  ou  appelés  p 
la  colonie,  peuvent  obtenir,  sous  la  réserve 
obligations,  les  mêmes  avantages  que  ceux  a* 
immigrants.    . 

Article  11. 

Des  concessions,  dans  les  mêmes  condition 
et  de  déchéance,  peuvent  être  faites  à  tou 
installant  une  industrie  reconnue  d'utilité  ] 
s'engageant  à  exécuter  des  travaux  d'utilité 

L'acte  de  concession  déterminera,  pour  cha 
conditions  à  remplir. 

Article  12. 

L'exécution  des  obligations  imposées  aux 
naires  sera  constatée  par  le  Maire  de  la  comn 
un  fonctionnaire  à  la  désignation  du  Gouverna 


Guyane  française. 


ARRÊTÉ 

sur  le  régime  des  concessions  à  titre  gratuit  ou  partie 
à  titre  gratuit^  partie  à  titre  onéreux^  des  terrains 
du  Domaine  de  VEtut. 

(11  août  1899.) 


Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  Tordonnance  organique  du  27  août  1828,  modifiée 
par  celle  du  22  août  1833  ; 

Vu  TarticleT,  paragraphe  2  du  décret  du  15  novembre 
1898,  sur  le  Domaine  de  l'Etat  à  la  Guyane  ; 

Vu  les  instructions  transmises  par  la  dépêche  ministé* 
rielle  du  8  décembre  1898,  n®  97,  pour  rexécution  de  ce 
décret  ; 

Vu  la  dépèche  ministérielle  du  10  juillet  1899,  n^  37  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Des  concessions  de  terres,  sur  le  Domaine  de  TEtat, 
peuvent  être  accordées  à  titre  gratuit,  par  arrô(é  du 
Gouverneur,  aux  immigrants  justifiant  de  ressources  suffi- 
santes qui  viennent  s'établir  à  la  Guyane  pour  y  entre- 
prendre des  installations  agricoles. 
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Article  16. 

Pour  rexécution  des  actes  de  concession,  les  con< 
sionnaires  sont  tenus  de  faire  élection  de  domicil* 
Cayenne,  faute  de  quoi  toutes  les  significations  leur  s 
valablement  faites  au  Secrétariat  général  du  gouver 
ment. 

Article  17. 

Le  Chef  du  service  du  Domaine  de  TEtat  est  chargi 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Jour 
et  au  Bulletin  officiels  de  la  colonie  et  enregistré  par 
où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  11  août  1899. 

L.    MOUTTET. 


ARRÊTÉ 

réglant  les  conditions  de  vente  des  te^^^ains  du  Domai 

de  l'Etat, 

(11  août  1899.) 


Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  organique  du  27  a( 
1828,  modifiée  par  celle  du  22  août  1833  ; 

Vu  l'article  7,  ,^  P'  du  décret  du  15  novembre  18 
sur  le  Domaine  de  l'Etat  à  la  Guyane  ; 

Vu  les  instructions  transmises  pour  l'exécution  de 
décret  par  la  dépêche  ministérielle  du  8  décembre  18! 
n»97  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  10  juillet  1899,  n®  3" 
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tuile,  une  concession  à  titre  onéreux,  soit  par  vente 
directe,  soit  par  location  avec  promesse  de  vente,  sans 
que  l'ensemble,  y  compris  la  concession  gratuite,  puisse 
excéder  cent  hectares. 

Le  chiffre  des  prix  de  vente  ou  de  location  est  fixé,  dans 
chaque  cas,  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé.  Il  con- 
siste pour  les  ventes,  soit  en  un  prix  fixe,  soit  en  un  prix 
par  hectare,  payable  en  cinq  annuités  d'avance  et  sans 
intérêts,  soit  en  une  redevance  annuelle  par  hectare, 
rachetable  à  partir  de  la  cinquième  année,  moyennant  un 
capital  égal  à  vingt  fois  la  redevance,  et,  pour  les  loca- 
tions, en  un  fermage  annuel.  Les  redevances  et  les  fer- 
mages sont  payables  par  semestre  et  d'avance. 

Article' 7. 

Tous  les  paiements  à  faire  en  vertu  du  présent  arrêté 
sont  effectués  à  la  caisse  du  receveur  du  Domaine  de 
TEtat  à  Cayeune. 

Article  8. 

Les  concessions  à  titre  onéreux  sont  soumises  aux 
mêmes  obligations  de  mise  en  valeur  que  l'es  concessions 
gratuites  et  donnent  également  lieu  à  la  délivrance  d'un 
titre  provisoire. 

Article  9. 

Tout  concessionnaire  qui  ne  remplira  pas  ses  obliga- 
tions ou  n'aura  pas  payé  d'avance  l'annuité  ou  le  semestre 
de  prix,  redevance  ou  loyer  stipulé  dans  l'acte  de  con- 
cession, encourra  la  déchéance,  saui  le  cas  de  force 
majeure. 

Cette  déchéance  sera  poursuivie  à  la  diligence  du  chef 
du  service  du  Domaine  de  l'Etat. 

Elle  sera  prononcée,  après  mise  en  demeure,  par  le 
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Gouverneur  en  Conseil  privé,  sauf  recours  au  Cîonseil  du 
contentienx. 

Les  améliorations  faites  aux  concessions  ou  les  rede- 
vances déjà  payées  lors  du  prononcé  de  la  déchéance, 
demeureront  acquises  à  l'Etat,  sans  recours  possible  de 
la  part  des  concessionnaires. 

Article  10. 

Les  officiers  ou  fonctionnaires  en  service  dans  la  colo- 
nie, cinq  ans  au  plus  avant  Tépoque  à  laquelle  ils  ont 
droit  à  leur  admission  à  la  retraite,  les  employés  auxquels 
la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895  a  dénié  tout  droit 
il  une  pension  de  retraite,  les  jeunes  gens  nés  dans  la 
colonie  et  âgés  d'au  moins  21  ans  ou  ayant  rempli  les  obli- 
gations du  service  militaire,  les  sous-officiers  et  assimilés 
et  les  soldats  qui  prennent  leur  congé  dans  la  colonie,  les 
employés  européens  ou  originaires  de  nos  autres  posses- 
sions amenés  par  les  immigrants  ou  appelés  par  eux  dans 
la  colonie,  peuvent  obtenir,  sous  la  réserve  des  mômes 
obligations,  les  mêmes  avantages  que  ceux  accordés  aux 
immigrants.    . 

Article  11. 

Des  concessions,  dans  les  mêmes  conditions  d'étendue 
et  de  déchéance,  peuvent  être  faites  à  toute  personne 
installant  une  industrie  reconnue  d'utilité  publique  ou 
s'engageant  à  exécuter  des  travaux  d'utilité  publique. 

L'acte  de  concession  déterminera,  pour  chaque  cas,  les 
conditions  à  remplir. 

Article  12. 

L'exécution  des  obligations  imposées  aux  concession- 
naires sera  constatée  par  le  Maire  de  la  commune  ou  par 
un  fonctionnaire  à  la  désignation  du  Gouverneur. 
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Le  plan  du  terrain  sera  teDo«  daiis  les  larieraax  eu  «IZef 
du  service  du  Domaine  de  l'Etat,  à  la  di^|i<^^OL  -ie  vy^i 
requérant. 

Article  9. 

Si  dans  le  mois  de  la  première  ios^nîoD  il  ae  s'est  pno- 
duit  aucune  demande  concurrentr,  le  terrain  *era  ciAi 
^u  demandeur  moyennant  le  prix  offert. 

Article  10. 

l^ans  le  cas,  au  contraire,  où  une  ou  plusieurs  deiLao- 
des  seront  présentées,  il  sera  procédé  à  radjadication 
aux  enchères  dans  les  formes  ci-des*us  prévue*. 

Article  11. 

Les  personnes  qui  détiennent  actuellement  saa»  titre 
des  terrains  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  sont  tenues 
^^  ^""ègulariser  leur  situation  dan>  le  d^lai  maximum  de 
^^^x  ans. 

L>a.  cession  leur  sera  consentie  au  prix  payable  d*arance 

"®  cinquante   francs  Theciai-e  pour  les  terrains  sis  dans 
1**1 
'*^   de  Cayenne  et  de  dix  francs  l'hectare  pour  ceux  en 

dehoi-s. 

G^s  prix  seront  réduits  à  quinze  ou  troi^  francs  pour 
^^^lîdue  qui  aurait  été  mise  en  valeur. 

Article  12. 

*—*  Administration  se  réserve  pendant  trente  ans  le  droit 

^  '"^ire  établir  ou  de  laisser  établir  sur  les  terrains  con- 

^^és  provisoirement  ou  à  titre  définitif,  les  route^i,  che- 

j^*^s,  canaux  ou  aqueducs  qui  seront  nécessaires  au  ser- 

^'^^  public. 

t>onneront  seuls  droit   à  une  indemnité  récriée  à  dire 
^^perts,   les  constructions,  aménagements  et  installa- 
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lions  dont  les  emplacements  pourraient  être  nécessaires  à 
rétablissement  ou  au  passage  de  ces  routes,  chemins, 
canaux  et  aqueducs . 

Les  concessions  et  aliénations  faites  en  conformité  du 
présent  arrêté  ne  comprennent  pas  les  mines  aurifères 
et  autres,  les  minières  et  carrières  existant  dans  les  dit^s 
concessions,  lesquelles  resteront  soumises  aux  dispos  i' 
tions  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  18  ma 
1881. 

Article  13. 

Les  titres  provisoires  ef  définitifs, ainsi  que  les  plans 
toutes  autres  pièces  annexes,  sont  soumis  à  la  double  foi*^ 
malité  du  timbre  et  de  Tenregistrement;  les  titres  déÛ^ 
nitifs  sont  de  plus  transcrits. 

Les  frais  nécessités  par  Taccomplissement  de  ces  forma 
lités,  ainsi  que  le  coût  des  plans  et  d*une  expédition  pou 
le  service  du  Domaine,  restent  à  la  charge  des  acqué 
reurs  et  concessionnaires. 

Article  14. 

Pour  l'exécution  des  actes,  les  acquéreurs  et  conci 
sionnaires  sont  tenus  de  faire   élection   de  domicile  ^ 

Gayenne,  faute  de  quoi  toutes  significations  leur  sor       i'i^ 
valablement  faites  au  Secrétariat  général  du  gouverne 
ment. 

Article  15. 

Le  Chef  du  service  du  Domaine  de  TEtat  est  char^g*^ 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  insézmré 
au  Bulletin  et  au  Journal  officieh  de  la  colonie    ^"fc 
enregistré  partout  oii  besoin  sera. 

Gayenne,  le  11  août  1899. 

L.  MODTTET, 


3— 
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AVIS 
sur  les  coiicessioyis  de  terrai }us  (1). 

L'Administralion  a  l'honneur  d'informer  le  public  qu'en 
conformité  des  dispositions  de  l'arrêté  du  11  août  1899 
sur  le  régime  des  concessions  et  vente  des  terrains  du 
Domaine  de  l'Etat,  des  concessions  de  terre  à  titre  gra- 
tuit seront  accordées  aux  immigrants  justifiant  de  res- 
sources suffisantes  qui  viendront  s'établir  à  la  Guyanne 
pour  y  entreprendre  des  exploitations  agricoles. 

L'étendue  de  ces  concessions  ne  sera  jamais  inférieure, 
dans  rile-de-Cayenne,  à  cinq  hectares,  et  dans  les  autres 
communes,  à  dix  hectares,  ni  supérieure  à  .vingt-cinq 
hectares. 

Les  demandeurs  choisiront  leur  concession  parmi  les 
terrains  que  l'Administration  leur  indiquera  comme  dis- 
ponibles. 

H  leur  sera  délivré,  lors  de  leur  installation,  un  titre 
P'^ovisoire.  Ce  titre  sera  transformé  en  titre  définitif  do 
propriété  au  bout  de  cinq  ans  et  seulement  après  la  mise 
^^  Valeur  de  la  moitié  des  terres  cultivables  formant  la 
^^'ïcession.  Ce  délai  sera  abrégé  si  le  concessionnaire 
justifie,  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  avoir  cultivé  les 
"®^^  tiers  de  la  portion  cultivable  de  sa  concession. 

Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  en  service  dans 
^^  ^lonie,  les  sous-officiers  et  soldats  qui  y  prendront 
^^^  Ci>Dgé,  les  jeunes  gens  nés  dans  la  colonie  âgés  d'au 
°^<^*ns  21  ans  pourront  obtenir,  sous  la  réserve  des  mêmes 
|^"Ugutions,  les  mêmes  avantages  que  ceux  accordés  aux 
inUDigrants. 

*"^s  personnes  justifiant  de  ressources  plus  grandes 

'^^'^i^ont  obtenir,   attenant   à  leur   concession  gratuite, 

®  Concession  à  titre  onéreux,  soit  par  vente  directe, 

^  -^^oniuur  de  la  Guyane  française^  9  septembre  1899,  n«36,  p.  460. 
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soit  par  location  avec  promesse  de  vente»  sans  que  1 
semble  des  deux  concessions  puisse  toutefois  excéder 
hectares. 

Des  lots  de  terrains  d'une  étendue  de  cent  à  mille  : 
tares  seront  mis  en  adjudication  par  TÂdministration 

Les  mises  à  prix  ne  pourront  être  inférieures  i 
francs   l'hectare  pour  les  terres  situées  dans  File 
Cayenne  et  à  10  francs  l'hectare  pour  celles  situées 
tout  ailleurs.  Les  lots  qui  n'auront  pas  été  adjugés  p 
ront  être  concédés  de  gré  à  gré  par  le  Gouverneu 

Des  terrains  autres  que  ceux  mis  en  adjudication  p 
ront,  sur  la  demande  des  particuliers,  être  mis  en  ve 
L'offre  ne  pourra  être  inférieure  à  50  francs  Theci 
pour  l'Ile-de-Gayenne  et  à  10  francs  l'hectare  pour 
autres  parties  de  la  colonie. 

Les  personnes  qui  détiennent  actuellement,  sans  ti 
des  terrains  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  sont  ter 
de  régulariser  leur  situation  dans  le  délai  maximun 
deux  ans.  La  cession  leur  sera  consentie  au  prix  de  1< 
50  francs  l'hectare  suivant  la  situation  du  terrain, 
prix  seront  réduits  à  3  ou  15  francs  pour  l'étendue 
aurait  été  mise  en  valeur. 


DECRET 

du  IJ  av7'il  1900  stir  la  reconnaissance   des  terro 

domnaiaux. 


RAPPORT 
AU  Président  de  la  RÉPunuQUE  française. 

Paris,  le  3  avril  I9C 

Monsieur  le  Président, 

L'application  du  décret  du  15  novembre  1898  sui 
domaine  de  l'Etat  à  la  Guyane  française  et  celle  des  ai 
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Le  plan  du  terrain  sera  tenu,  dans  les  bureaux  du  Chef 
du  service  du  Domaine  de  l'Etat,  à  la  disposition  de  tout 
requérant. 

Article  9. 

Si  dans  le  mois  de  la  première  insertion  il  ne  s'est  pro- 
duit aucune  demande  concurrente,  le  terrain  sera  cédé 
au  demandeur  moyennant  le  prix  oflFert. 

Article  10. 

l)ans  le  cas,  au  contraire,  où  une  ou  plusieurs  deman- 
des seront  présentées,  il  sera  procédé  à  l'adjudication 
aux  enchères  dans  les  formes  ci-dessus  prévues. 

Article  11. 

Les  personnes  qui  détiennent  actuellement  sans  titre 
des  terrains  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  sont  tenues 
de  régulariser  leur  situation  dans  le  délai  maximum  de 
deux  ans. 

La  cession  leur  sera  consentie  au  prix  payable  d'avance 
de  cinquante  francs  l'hectare  pour  les  terrains  sis  dans 
File  de  Cayenne  et  de  dix  francs  l'hectare  pour  ceux  en 
dehoi*». 

Ces  prix  seront  réduits  à  quinze  ou  trois  francs  pour 
rétendue  qui  aurait  été  mise  en  valeur. 

Article  12. 

L'Administration  se  réserve  pendant  trente  ans  le  droit 
de  faire  établir  ou  de  laisser  établir  sur  les  terrains  con- 
cédés provisoirement  ou  à  titre  définitif,  les  routes,  che- 
mins, canaux  ou  aqueducs  qui  seront  nécessaires  au  ser- 
vice public. 

Donneront  seuls  droit  à  une  indemnité  réglée  à  dire 
d'experts,  les  constructions,  aménagements  et  installa- 
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tions  dont  les  emplacements  pourraient  èire  nécessaires  à 
rétablissement  ou  au  passage  de  ces  routes,  chemins, 
canaux  et  aqueducs. 

Les  concessions  et  aliénations  faites  en  conformité  du 
présent  arrêté  ne  comprennent  pas  les  mines  aurifères 
et  autres,  les  minières  et  carrières  existant  dans  les  dites 
concessions,  lesquelles  resteront  soumises  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret  du  18  mars 
1881. 

Article  13. 

Les  titres  provisoires  ef  définitifs, ainsi  que  les  plans  et 
toutes  autres  pièces  annexes,  sont  soumis  à  la  double  for- 
malité du  timbre  et  de  Tenregistrement;  les  titres  défi- 
nitifs sont  de  plus  transcrits. 

Les  frais  nécessités  par  T accomplissement  de  ces  forma- 
lités, ainsi  que  le  coût  des  plans  et  d*une  expédition  pour 
le  service  du  Domaine,  restent  à  la  charge  des  acqué- 
reurs et  concessionnaires. 

Article  14. 

Pour  l'exécution  des  actes,  les  acquéreurs  et  conces- 
sionnaires sont  tenus  de  faire  élection  de  domicile  à 
Cayenne,  faute  de  quoi  toutes  significations  leur  sont 
valablement  faites  au  Secrétariat  général  du  gouverne- 
ment. 

Article  15. 

Le  Chef  du  service  du  Domaine  de  TEtat  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré 
au  Bulletin  et  au  Journal  ofjîciels  de  la  colonie  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Cayenne,  le  11  août  1899. 

L.  MODTTET. 
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AVIS 
sur  les  coticessioyis  de  terraùis  (1). 

L'Administration  a  l'honneur  d'informer  le  public  qu'en 
conformité  des  dispositions  de  l'arrêté  du  11  août  1899 
sur  le  régime  des  concessions  et  vente  des  terrains  du 
Domaine  de  l'Etat,  des  concessions  de  terre  à  titre  gra- 
tuit seront  accordées  aux  immigrants  justifiant  de  res- 
sources suffisantes  qui  viendront  s'établir  à  la  Guyanne 
pour  y  entreprendre  des  exploitations  agricoles. 

L'étendue  de  ces  concessions  ne  sera  jamais  inférieure, 
dans  rUe-de-Cayenue,  à  cinq  hectares,  et  dans  les  autres 
communes,  à  dix  hectares,  ni  supérieure  à  .vingt-cinq 
hectares. 

Les  demandeurs  choisiront  leur  concession  parmi  les 
terrains  que  l'Administration  leur  indiquera  comme  dis- 
ponibles. 

Il  leur  sera  délivré,  lors  de  leur  installation,  un  titre 
provisoire.  Ce  titre  sera  transformé  en  titre  définitif  de 
propriété  au  bout  de  cinq  ans  et  seulement  après  la  mise 
en  valeur  de  la  moitié  des  terres  cultivables  formant  la 
concession.  Ce  délai  sera  abrégé  si  le  concessionnaire 
justifie,  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  avoir  cultivé  les 
deux  tiers  de  la  portion  cultivable  de  sa  concession. 

Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  en  service  dans 
la  colonie,  les  sous-officiers  et  soldats  qui  y  prendront 
leur  Congé,  les  jeunes  gens  nés  dans  la  colonie  âgés  d'au 
moins  21  ans  pourront  obtenir,  sous  la  réserve  des  mêmes 
obligations,  les  mêmes  avantages  que  ceux  accordés  aux 
immigrants. 

Les  personnes  justifiant  de  ressources  plus  grandes 
pourront  obtenir,  attenant  à  leur  concession  gratuite, 
une  concession  à  titre  onéreux,  soit  par  vente  directe, 

(1)  Moniteur  de  la  Guyane  fé-ançaUCt  9  septembre  1899,  no36^  p.  460. 
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DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Toute  personne  pouvant  avoir  des  droits  sur  des  imm( 
blés  sis  dans  l'étendue  de  la  Guyane  française,  en  deh( 
de  la  ville  de  Cayenne,  sera  tenue  de  se  pourvoir 
reconnaissance  de  ces  droits  conformément  aux  dispo 
tions  ci-après  : 

Les  droits  des  mineurs,  des  interdits  ou  de  tous  auti 
incapables  sont  soumis  à  la  reconnaissance  prescrite 
dessus  et  devront  être  revendiqués  par  leurs  tuteurs 
représentants  légaux,  sous  peine  de  tous  dommages-in 
rets  envers  les  ayants  droit. 

Article  2  (1). 

Les  demandes  en  reconnaissance,  qu'elles  intéressé 
une  personne  capable  ou  incapable,  doivent,  sous  pe 
de  forclusion,  être  déposées  au  Secrétariat  général 
gouvernement,  à  Cayenne,  dans  le  délai  de  deux  ans 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Il  est  donné  au  déposant  un  récépissé  constatant  la  d 
du  dépôt. 

Article  3. 

Les  demandes  doivent  être  établies  sur  timbre.  E! 
doivent  contenir  : 

V  Lesjiom,  prénoms,  profession  des  demandeurs  ei 
qualité  en  laquelle  ils  agissent; 

2°  Election  de  domicile  à  Cayenne,  en  un  lieu  dét 
miné,  oii  toutes  les  significations  tendant  à  Texécut 
du  présent  décret  seront  valablement  faites,  sans  q 
soit  besoin  d'observer  les  délais  de  distance  à  raison 
domicile,    toutes   ces   significations    seront   valablem 

(1)  Modifié  par  le  dc'crel  du  16d(:c3inl)re  1900.  Conférez  p.  227. 


luissaik»  est  j^skuâM- 

pièces  déposées  es;  ^>z^ij^  au  pwd  d'un  3«i  li^»;,^:e<  .îa 

l>ordenfaa. 

Si  les  ayants  dA:4î  o^  ronî  pa<  l^s  mèiaetfi  qut*  ivijx 
iïidiqaés  dans  les  derniers  liîres  prc^luits,  il  y  esi  jtH«t 
^Q  acte  de  notorirtê  êiahlîssani  les  ^i^volunou'^  n>tf*rm^- 
Aaires. 

Article  4. 

Toutes  les  demandes  seront  Si^uiiiises  à  uiio  ot^miussiou 

^'^geant  à  Gayenue,  coropi>sée  de  :  nu  meml^re  du  oou;ioil 

P'*ivé,  désigné  annuellement  [vir  le  Gouverneur,  pi*^*i- 

"^*>^t;  le  chef  du  service  du  domaine,  le  chof  du  luuvau 

"^   cadastre,  membres,  et  chargée  d'examiner  les  titin^s 

I^oduits,  d'en  apprécier  la  valeur  et  la  portoe  o(,  lo  cas 

^^liéant,  d'en  faii'e  Tapplication  sur  les  lieux , 

-A  cet  effet,  et  dans  le  plus  bref  délai,  la  commission 
^^^^ tuera,  par  un  arrêté  pris  à  la  majorité  dos  voix  ot 
"^ïnent  motivé,  sur  les  titres  produits,  les  déclarera  ro^u- 
"^ï^en  la  forme  ou  en  prononcera  la  nullité. 

ï^ar  le  même  arrêté,  elle  fixera,  lo  cas  échéant,  lo  jour 
^^  l'heure  oii  il  sera  fixit  sur  les  lieux  application  do» 
"ti^es  reconnus  réguliers. 

Cet  arrêté  sera  notifié  en  la  forme  administrative»  au 
**^iiiandeur,  au  domicile  par  lui  élu.  La  notification  sni'a 
^^îte  cinq  jours  au  moins  avant  la  dat«»  du  transport  miv 
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comité  du  contentieux  des  colonies,  le  projet  de  décret 
ci-joint,  qui  me  paraît  pleinement  justifié  par  le  but  à 
atteindre. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  première  fois  que  l'Etat 
a  recours  à  ce  procédé  pour  délimiter  son  domaine  et 
celui  des  particuliers.  C*est  un  résultat  analogue  qui  a 
été  poursuivi  en  Algérie  par  le  décret  du  22  septem- 
bre 1887  et  dans  les  établissements  français  de  TOcéanie 
par  celui  du  24  août  1897. 

Toutefois,  pour  bien  préciser  la  portée  de  Tacte  qui 
vous  est  soumis,  il  importe  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici,  comme  il  a  été  fait  pour  Tahiti,  d'une  constata- 
tion générale  de  la  propriété  privée  et  de  tous  les  droits 
réels  dont  elle  peut  être  grevée.  Cette  reconnaissance,  qui 
s'imposait  à  Tahiti  pour  permettre  de  substituer  des  titres 
français  aux  titres  indigènes,  n'est  pas  nécessaire  à  la 
Guyane,  où  ces  derniers  n'ont  jamais  existé. 

La  mesure  actuelle  ne  vise  qu'à  dégager  les  biens  doma- 
niaux des  propriétés  privées,  sans  rechercher  quels  sont, 
dans  les  rapports  des  particuliers  entre  eux,  les  véritables 
ayants  droit.  Elle  ne  met  donc  en  présence  que  deux  par- 
ties :  le  propriétaire  ou  ses  ayants  cause,  d'une  part,  et 
l'Etat,  d'autre  part.  Les  tiers  faisant  cause  commune 
contre  l'Etat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  provoquer  leurs  récla- 
mations ou  oppositions  comme  on  devrait  le  faire  dans 
une  procédure  tendant  à  l'immatriculation  de  l'immeuble. 

En  raison  de  l'importance  des  intérêts  qui  peuvent  se 
trouver  engagés,  je  n'ai  pas  cru  devoir  adopter  entière- 
ment les  propositions  de  la  colonie  en  ce  qui  concerne  la 
procédure  à  suivre  devant  la  commission  instituée  par  le 
décret  et  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ;  les 
formes  de  l'instruction  des  affaires  devant  la  commissicn 
ont  été  mieux  précisées,  et  le  jugement  des  contestations 


et  pour  FEtat  à  partir  de  la  date  de  la  décision  de  la  corn-, 
mission. 

Article;  G. 

Les  contestations  portées  devant  les  tribunaux  de  Tor- 
cLre  judiciaire  seront  instruites  et  jugées  suivant  les 
formes  et  d'après  les  règles  du  droit  commun. 

Article  7  (1). 

Tous  les  immeubles  qui  n'auront  pas  été  revendiqués 
dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'article  2  ci-dessus  ou 
qui  auront  fait  l'objet  d'une  revendication  rejetéopar  une 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  seront  définitive- 
ment acquis  à  l'Etat,  et  tous  droits  antérieurs  pouvant 
exister  sur  les  dits  immeubles  seront  frappés  de  déchéance 
à  regard  de  l'Etat,  qui  ne  pourra  plus  être  recherché  en 

ce  qui  les  concerne. 

Les  droits  des  particuliers  entre  eux  sont  maintenus 

tels  qu'ils  se  poursuivent  et  comportent. 

Article  8. 

L-^  Gouverneur  règle  par  des  arrêtés  les  mesures  de 
dèt^iil    que    peut    comporter    l'application    du    présent 

^éex*et. 

Article  9. 

L»^  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 

P^^sent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de 

*^  ïlépublique  française  et  de  la  Guyane,  inséré  au  Bul- 

^*^  des  lois  et  aux  Bulletins  officiels  du  ministère  des 

*^nies  et  de  la  Guyane,  et  affiché  à  la  mairie  de  chaque 
^^^Oiune  de  la  colonie. 

"•^^  Gouverneur  prescrira,  en  outre,  toutes  les  mesures 

^^>    Modifié  par  ledccret  du  16 décembre  1900.  Conférez  p.  227. 
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qu'il  jugera  utiles  pour  .issurer  au   présent  décret 
publicité  la  plus  complète. 

Fait  à  Paris,  le  3  avril  1900. 

Emile  LOUBET. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  colonies^ 

Aî-BEUT  DkCRAIS. 


DECRET 
du  la  (lécciiihre  1900  fiWdi fiant  les  articles  2  etlcf 
décret  du  3  arril  1900  (voir  supra,  p.  222-225). 


RAPPORT 

AU  Présidknt  de  la  république  française. 

Paris  le  16  décembre  1900. 

Monsieur  le  Président, 

En  vue  de  permettre  la  connaissance  des  terrai 
domaniaux  à  la  Guyane,  un  décret  du  3  avril  1900  a  n 
toutes  les  personnes  susceptibles  de  faire  valoir  des  dro 
de  propriété  sur  des  terrains  dans  la  colonie  en  demeu 
de  produire  leurs  titres  dans  un  délai  de  deux  ans. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  dispositions  de  l'a 
ticle  7  de  ce  décret  aux  termes  duquel  «  tous  les  imme 
4c  blés  qui  n'auront  pas  été  revendiqués  dans  le  délai 
€  deux  ans  ou  qui  auront  fait  l'objet  d'une  revendicati 
€  rejetée  par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jug^ 
€  seront  définitivement  acquis  à  l'Etat,  et  tous  dro 
€  antérieurs  pouvant  exister  sur  les  dits  immeubl 
€  seront  frappés  de  déchéance  à  l'égard  de  l'Etat  qui 
€  pourra  plus  êti'e  recherché  en  ce  qui  les  concerne.  » 

J'ai  pensé  que,  sans  détruire  l'économie  du  décret  < 
3  avril  1900,  il  serait  possible  de  diminuer  la  gravité 
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h  déché&nce  qu'il  a  pi^évue  en  faisant  à  ce  sujet  len 
rèseires  quaraii  admises  en  semblable  matiér^^  Vor4fff^ 
Dance  du  i*  octobre  1844  sur  le  droit  de  propriété  ^ffU 
Algérie. 

MoD  département  a  préparé  dans  ce  but  le  projet  de 
décret  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  r/^^ 
loir  bienperêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Minintre  de$  ^:f/0mie4^ 
A.  Decbais 


DÉCHET 


^  Président  de  la  Képvhuqik  m^v^iUMs^ 
^^^  le  rapport  du  Ministre  de»  colofim; 
^^  l'article  18  du  sénat us-coosulie  du  *'>  ss^iàé  J%i 
^^  le  décret  du  3  avril  1900,  relatif  a  ia  ;iî.v/î>ii^.<^ 
^^  des  terrains  domaniaux  è  La  Gijvaw, 

Décrète  : 

AbTICLE    yUKHlBU. 

^^s  articles  2  et  7  du  décret  ftut-m^  du  '^  ar/J  j'y» 
^^^  ^insi  modifiés  : 

'*^-  2.  Les  demandes  en  rec//iiJxajLt«<iîi«>^.  'juVJJet  ^^iVi^- 
^^titune  personne  capable  ou  iucapa^/le^  -Jeviv^v»,  i 
P^^e  <ig  forcluMon  dans  te<^  Ufrfiuef  de  J  arwdie  T,  'rt/e 

P^^'^ées  au  Secrétairiat  ^éuéraJ  du  0'>^uierx>eir.ei;*  a 
^y^Une,  dans  le  délai  de  deux  au*  a  parur  d^  Ja  pr^/su^iU 
**"<Hi  du  préseot  décret. 

*^  ^st  donné  au  iéfa^>^ui  un  r^s^r^pi'-Vf  '»*jMàTam  ja  ':<•♦.*? 

''»  -ïépôu 
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Art,  7.  Tous  les  immeubles  qui  n'auront  pas  été  reven- 
diqués dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  dans  Tarticle  2  ci-des- 
sus, ou  qui  auront  fait  l'objet  d'une  revendication  rejetée 
par  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  seront 
définitivement  acquis  à  l'Etat,  et  tous  droits  antérieurs 
pouvant  exister  sur  les  dits  immeubles  seront  frappés  de 
déchéance  à  l'égard  de  l'Etat,  qui  ne  pourra  plus  être 
recherché  en  ce  qui  les  concerne. 

Toutefois,  si  les  titres  de  propriété  sont  produits  après 
l'expiration  du  délai  ci-dessus,  et  s'ils  sont  reconnus  vala 
blés,  le  propriétaire  sera  remis  en  possession  de  ceux  d« 
ses  immeubles  qui  seront  encore  aux  mains  de  TEtat 
Quant  à  ceux  qui  auront  été  concédés,  le  concessionnaire? 
même  provisoire,  ne  pourra  en  être  évincé,  et  dans  aucur 
cas  le  propriétaire  ne  pourra  réclamer  d'autre  indenr 
nité  que  la  délivrance  d'une  contenance  égale  de  terres 
incultes  dans  le  lieu  le  plus  rapproché,  lorsque  le  domain  . 
en  aura  à  sa  disposition.  Si  pourtant  les  immeubles  om 
été  concédés  à  titre  onéreux,  l'Etat  restituera  au  prc 
priétaire  le  prix  qu'il  aura  reçu  et  le  subrogera  à  toia 
ses  droits  pour  le  prix  à  recevoir,  le  tout  sans  garantie 

Les  droits  des  particuliers  entre  eux  sont  maintenir 
tels  qu'ils  se  poursuivent  et  se  comportent. 

Article  2. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  di 
présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Joumatuv  officiels  S 
la  République  française  et  de  la  Guyane,  inséré  au  Bu 
letin  des  lois  et  aux  Bulletins  officiels  du  ministère  d* 
colonies  et  de  la  Guyane,  et  affiché  à  la  mairie  de  chaq 
commune  de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  prescrira,  en  outre,  toutes  les  mesur 


'.UL  w:n  THiÊSi  >fnr  stsâur»?'  si  jg'LH.at  écr»^   x  icii.— 
die  il  }Q9  aiaimi£ï& 

LiM::M^iers  os  -u^nie*.. 


^>t7iie. 


_-?•  -e-=— *"»■■*  _  j«t  i_ 


•>:•.■•  iJUrTn  ZC  1^  --fr!_fcj:î 


des  ^ 


et  7  du  'i«r«  jrë'.s* 


ft^  • 


/^^  demandes  «-i.  r*b:v.«iz.L-4SL":i:vî-   :»*r*    :.-  ir.ï   :>*   :•' 
^  ^^   seront    rêdine?   «>ii.»rxif*!ii»^^    v.*.  Jij>:»*i**r  i" 
^^Xé  au  préseoi  arrteè. 
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Article  2. 

Les  demandes  seront  signées  par  riuteressé  ou  par  soi 
mandai  aire  qui  devra  justifier  de  son  mandat  par  une  pro 
curation  qui  restera  annexée  à  la  demande. 

Article  3. 

Les  mandataires  légaux,  tels  que  tuteurs,  curateurs  e 
autres,  devront  également  justifier  de  leur  mandat  pa 
l'expédition  de  Tacte  établissant  leur  qualité.  Cette  expé 
dition  sera  jointe  à  la  demande. 

Article  4. 

Les  demandes  seront  déposées  dans  le  délai  de  deu: 
ans,  imparti  par  l'article  2  du  décret  du  3  avril  1900,  ai 
Secrétariat  général  du  Gouvernement,  sis  à  Cayenne,  ru 
de  la  Liberté,  n**  1. 

Elles  y  seront  reçues  tous  les  jours  non  fériés  d 
8  heures  à  10  heures  du  matin  et  de  3  heures  à  5  heure 
du  soir. 

Article  5, 

Les  demandes  devront  être  déposées  par  l'intéressé  oi 
par  son  mandataire. 

Article  0. 

Le  bordereau  dressé  en  double  expédition  qui,  au 
termes  de  l'article  3,  §  6,  du  décret  du  3  avril  1900,  doi 
renfermer  les  pièces  justificatives  produites  à  l'appui  d 
la  demande  en  reconnaissance,  sera  établi  conformémen 
au  modèle  n^  2  annexé  au  présent  arrêté. 

Article  7. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leur  présentation,  les  demande 
seront  inscrites  sur  un  registre  à  souche,  dont  seron 
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i^  déchéance  qu'il  a  prévue  en  faisant  à  ce  sujet  les 
'"êserves  qu'avait  admises  en  semblable  matière  l'ordon- 
nance du  1**^  octobre  1844  sur  le  droit  de  propriété  en 
-Algérie. 

^lon  département  a  préparé  dans  ce  but  le  projet  de 
^^cret  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vou- 
*^Vr  bien  revêtir  de  votre  signature. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
A.  Decrais. 


DECRET. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
Vu  le  décret  du  3  avril  1900,  relatif  à  la  reconnais- 
sance des  terrains  domaniaux  à  la  Guyane, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  articles  2  et  7  du  décret  susvisé  du  3  avril  1900 
^nt  ainsi  modifiés  : 

Art.  2.  Les  demandes  en  reconnaissance,  qu'elles  inté- 
ressent une  personne  capable  ou  incapable,  devront,  à 
peine  de  forclusion  dans  les  termes  de  l'article  7,  être 
déposées  au  Secrétariat  général  du  Gouvernement  à 
Cayenne,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret. 

II  est  donné  au  déposant  un  récépissé  constatant  la  date 
du  dépôt. 
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Article  12. 


Les  minutes  des  arrêtés  seront  signées  par  le  Président 

et  les  membres  de  la  commission  dans  les  trois  jours  du 

prononcé. 

Elles  seront  établies  en  double  expédition  et  reliées  ei 
deux  exemplaires,  dont  l'un  sera  déposé  dans  les  archiveî 
du  Gouvernement  et  l'autre  au  Bureau  du  Domaine. 

Article  iS 

Les  séances  de  la  commission  se  tiendront  dans  Tune  de: 
salles  du  Secrétariat  général. 

Les  parties  intéressées  ou  leurs  mandataires  auront  h 
faculté  d'y  assister  ;  elles  seront  prévenues,  huit  jours  s 
l'avance,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  séance. 

Articlk  14. 

Si,  d'après  Texamen  d'une  affaire,  il  y  a  lieu  d'ordon 
ner  que  des  faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés,  il  y  ser 
procédé  suivant  les  formes  et  conditions  qui  seront  déter 
minées  par  la  commission. 

Article  15. 

Les  arrêtés  contiendront  les  noms  des  membres  de  1 
commission,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile 
des  parties  et  de  leurs  mandataires,  le  dispositif  des  con 
clusions  des  parties,  les  motifs  et  le  dispositif  de  1 
décision. 

Article  16. 

Les  arrêtés  au  prononcé  desquels  les  parties  ou  leur^ 
mandataires  n'auront  pas  assisté  seront  notifiés  à  la  par— 
tie  ou  à  son  domicile  élu  dans  la  quinzaine  du  prononcé  . 
L'original  de  l'exploit  de  notification  demeurera  annexé  à. 
la  minute  de  l'arrêté. 
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m  Article  17. 

r  Les  notifications  prévues  à  l'article  précédent  et  à  Tar- 

ticle  i  du  décret  du  3  avril  1900  et  toutes  autres  qui 

pourront  ôtre  jugées  utiles,  seront  faites  par  le  service  de 

ia  police  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  au  nom  du 

Gouverneur,  représentant  le  domaine  de  TEtat,  et  à  la 

diligence  du  Chef  du  service  du  Domaine. 

Article  18. 
Le  résultat  des  travaux  de  la  commission  sera  publié, 
^Pi*ès  chaque  séance,  au  Jouymal  officiel  de  la  colonie. 

Article  19. 

Les  demandes  hors  délai  prévues    par  le  décret  du 
^  ^     décembre  1900  seront  instruites  conformément   au 
sent  arrêté. 

Article  20. 

es  décrets  des  3  avril  et  10  décembre  1900,  ainsi  que 

*^  présent  arrêté,  seront  affichés  aux  portes  des  mairies 

^^  clans  tous  autres  lieux  utiles. 

Le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  à  partir  de  la 

Pi^omulgation  des  décrets  des  3  avril  et  10  décembre  1900 

^^  j  iisqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  il  sera  fait, 

^a.n5  chaque   commune,  une  publication  rappelant  aux 

^ïîtèressés  la  date  de  l'expiration  de  ce  délai. 

Une  insertion  identique  sera  faite,  pendant  la  même 

Pér*iode,  dans  chaque  numéro  du  Journal  officiel  de  la 

<^lonie. 

Article  21. 

Le  présent  arrêté  sera  enregistré  et  communiqué  par- 

îovit  où  besoin  sera,  et  publié  au  Journal  et  au  Bulletin 

^^'/f  ciels  de  la  colonie. 

Cayenne,  le  1**^  février  1901. 

L.  Mouttet. 


—  230  — 

Article  2. 

Les  demandes  seront  signées  par  Tintéressé  ou  par  son 
mandataire  qui  devra  justifier  de  son  mandat  par  une  pro- 
curation qui  restera  annexée  à  la  demande. 

Article  3. 

Les  mandataires  légaux,  tels  que  tuteurs,  curateurs  et 
autres,  devront  également  justifier  de  leur  mandat  par 
l'expédition  de  Tacte  établissant  leur  qualité.  Cette  expé- 
dition sera  jointe  à  la  demande. 

Article  4. 

Les  demandes  seront  déposées  dans  le  délai  de  deux 
ans,  imparti  par  l'article  2  du  décret  du  3  avril  1900,  au 
Secrétariat  général  du  Gouvernement,  sis  à  Cayenne,  rue 
de  la  Liberté,  n<»  1. 

Elles  y  seront  reçues  tous  les  jours  non  fériés  de 
8  heures  à  10  heures  du  matin  et  de  3  heures  à  5  heures 
du  soir. 

Article  5, 

Les  demandes  devront  être  déposées  par  l'intéressé  ou 
par  son  mandataire. 

Article  G. 

Le  bordereau  dressé  en  double  expédition  qui,  aux 
termes  de  l'article  3,  §  6,  du  décret  du  3  avril  1900,  doit 
renfermer  les  pièces  justificatives  produites  à  l'appui  de 
la  demande  en  reconnaissance,  sera  établi  conformément 
au  modèle  n^  2  annexé  au  présent  arrêté. 

Article  7. 

Au  fur  et  à  mesure  de  leur  présentation,  les  demandes 
seront  inscrites  sur  un  registre  à  souche,  dont  seront 
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Modèle  no  2 


GOUVERNEMENT 

GUYillEWHÇAiSE. 


DOMAINE 
DE  L*STAT. 


(1)  A  établir 
en  double. 

(2)  Blanc  à 
remplir  lors  du 
dépôt  aa  Secré- 
tariat général  du 
GouYernement. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ  -  ÊiiALlTÉ  •  FRATERNITÉ. 


COMMUNE 


(i) 

des  pièce t  prodfdtcs  à  V appui 
de  sa  demande  en  reconnais- 
sance de  propriété  par  M 

(Exécution  des  décrets  des  3 
avril  et  16  décembre  1900). 


DEM.\NDE 


no 


Ci) 


NUMÉROS 

des 
[âéces. 

DATES. 

DÉSIGNATION    SOMMAIRE. 

OBSERVATIONS. 

Certifié  le  bordereau  contenant 


pièces. 


,1e 


190     . 


Recules 


pièces  indi({uées  ci-dessus. 


Cavenne,  le 


100    . 
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INSTRUCTIONS 

adressées  à  la  Commission  instituée  par  le  décret  du 
3  avril  1900,  relatif  à  la  reconnaissance  des  te)rainz 
domaniaux  à  la  Guyane. 


Cayenne,  le  l^r  février  1901. 

Le  Gouverneur  de  la  Guyane  française, 

à  Messieurs  le  Président  et  les  memby^es  de  la  Com- 
mission instituée  par  le  décret  du  3  avril  1900,  rela 
tifà  la  reconnaissance  des  tefirains  domaniaux  d  le 
Guyane. 

Messieurs, 

Au  moment  où  les  décrets  des  3  avril  et  16  décerna 
bre  1900,  relatifs  à  la  recounaissaiice  des  terrains  domaj 
niaux  à  la  Guyane,  vont  entrer  en  application  dans  L. 
colonie,  je  crois  devoir  vous  rappeler  l'esprit  dans  leque 
ces  actes,  notamment  le  premier,  ont  été  préparés,  es 
vous  tracer,  d'une  façon  générale,  les  instructions  qii. 
devront  vous  guider  dans  Taccomplissement  de  la  délicate 
mission  dont. vous  a  investis  l'article  4  du  décrdt  d^ 
3  avril  1900.  Ces  instructions  sont  d'ailleurs  conformes 
la  déclaration  contenue  dans  le  discours  que  j'ai  prononce 
à  Touverture  de  la  session  extraordinaire  du  Conseil  gênés 
rai  du  mois  de  juin  1900. 

En  ce  qui  concerne  l'esprit  dans  lequel  a  été  préparé  L 
décret  du  3  avril  1900,  je  ne  saurais  mieux  faire  que  d- 
reproduire  ici  le  passage  suivant  de  ce  discours,  oii,  après 
avoir  fait  l'historique  de  la  question,  je  rappelais  en  ce* 
termes  le  but  poursuivi  :  «  Vous  le  voyez  donc,  disais-j 
«  Messieurs  les  Conseillers  généraux,  il  n'est  point  que 


«     ex    *i«  dniCS   r«iii    ÔiiL-  «i±t  ^«Eir    *ïr^   Zr***-?;:-      l*.    ir 

«    r^echepcàer   ^^iKÛi  sioel  tati^  jci  ruionj-^    ics 
«   culiers  «'Cît*   «cl  î»  -^--r^iuun-s    ir-icis    iit\j 

^   prophètes  f^^TÂci  Z  115^  T  npc  »£§  ï»t  r^omirAL  àL*gni"it 

*  le  plus  ie  l«rx:j*  i«!â2LiM&.  i«fliir  -fii  uit^^^j^ni»  *»i"Tr  .i*^ 
^    ^coaparer  <-i  j»  lufe-f^r  Jiiairi«âii::ii&     2it  ql  &.  ^«tiUL 

*  l'^aiib  recoaiKS  cemaat  joçoraeisuic  kl  nwnwTH'^.  ih:- 
^    ^oir  éuhiir  de»  cinsrvs  nt  sutfOi&icsnL.  iiL  fac^  jbibl- 

lots  préparés  fjnr  la  fflrsnnt:,  -inr^ailarfnc  bl  r^ttfr^* 

'^^nt  a^riojle  de  la  «jo^ruft.  «c  lar  smaisfiritsiar  i.  Z  aui- 

*ïieniadon  de  fct  rscàics»  jnoiiiijais^.  T^L  -ss:  ji-  «ol  «:  -s* 

"^t^ai  sens  do  décr«  «èK  3  arr- 1}^^  > 

^'esi  un  foint  « nr  ieçueà  il  lÊt  «tnnii:  ima  7  t-^iir  ot 

^t^    dans  l'esprli    àt  j*f»«ime     ^^incui  *  -«ar  :r»!iiiu. 

*^pte  de  la  portée  ôa  'àécnec  «  j»  ut  sru»  i:kr  lc^  éit 

^*^ister  à  ce  sajei.  Sî  j'j  ses  r^TrisniL  tacs  as»  -OiEnii- 

^^ïis,  c'est  que  j'estZse  qme  ce  SÊSfiz  jx  to  siaaiûrnrjiiiir 

*^^t  la  commissi«>Q  deTTa  oijSfcaaixiBâili:  s^liLsgLr^.*  ui  !a*urz 

^    Ses  travaux,  parce  <'.ii*eËcs  mur,  ter  iitnr»  a  ^.  x'LjL*'* 

^*  «^^  beaucoup  d*espèces.  Je  -^«1:1  yt^jtsr  î^iir-iior  jh   t»*r- 

PO^Sesseurs  démunis  de  tare?  «  '.x_  tu^a:  û-    l»^it^.' t 

^  *ile  de  colonisation  sar  ie  lerraia  ai^  fîk,^ir:  Iu^lk i  ^ 

P^^^i'voieront  en  reconoaissaiice. 

^ous  ne  perdrez  pas  de  vue.  â  ctz  *:zltL  ;  i»^  jt  tus. 
^>'e^  employé  dans  l'art ide  4  da  i*:CT*r.  i:t:  -Iv*  v,!!!-' 
,  ?ï*xs  dans  son  acception  la  pia*  ïarr>.  Il  i>»:  i^u^j*-  ;rui 
I  ^^^leraent  titres  écrits,  mais  il  crjK.}ç^\i  '^t^i^itz/» -: 
m  ^^s  les  droits  qui  peuvent  être  mi^zL^:A  •::t.>.  vi-i  :  ..._• 
*       acquérir  la  propriété  immobilière.  Il  sic£:  p>:ir  »>::  t  <-- 

\ 


vaincre  de  se  reporter  au  texte  de  l'article  premier  i 
conçu  : 

Article  premier. 

«  Toute  personne  pouvant  avoir  des  droits  sur 
«  immeubles  sis  dans  l'étendue  de  la  Guyane,  en  de 
€  de  la  ville  de  Cayenne,  sera  tenue  de  se  pourvoii 
€  reconnaissance  de  ces  droits  conformément  aux  di 
«  sitions  ci-après.  » 

Vous  aurez  donc  à  examiner  les  droits  de  tous 
demandeurs,  même  de  ceux  qui  invoqueront  des  droit 
résultant  pas  d'écrits. 

Vous  voudrez  bien  considérer  que  la  commission 
vous  formez  n'est  pas  un  tribunal  à  proprement  par 
lié  far  des  règles  impératives,  quelquefois  même  rij 
reuses,  surtout  en  matière  de  preuves  lorsqu'il  s'agi 
droits  immobiliers.  Sans  doute,  vous  vous  inspirerez 
principes  qui  régissent  la  propriété  et  des  règles  trac 
dans  nos  codes,  mais  vous  aurez  aussi  recours  à  l'éqi 
J'estime  môme  que  l'équité  devra  être  votre  règle  i 
tresse.  11  ne  s'agit  pas  en  effet  de  juger  une  questijii 
propriété  entre  deux  plaideurs  ordinaires.  Il  s'agit,  oi 
saurait  trop  le  répéter,  de  rechercher  les  terres  vacai 
et  sans  maître,  pour  permettre  au  Domaine  de  les  coi 
der  ensuite  dans  l'intérêt  di3  la  colonisation.  Vous  ni 
donc  la  plus  grande  latitude  pour  apprécier  la  valeur 
titres  et  des  droits  qui  vous  seront  soumis.  D'une  man 
générale,  vous  devrez  apporter  la  plus  grande  bien> 
lance  dans  l'examen  des  droits  sur  lesquels  vous  aurc 
vous  pi'ononccr. 

Les  demandeurs  en  reconnaissance  peuvent  d'ore 
déjà  être  rangés  en  deux  catégories  principales  :  c 
dont  les  droits  résultent   d'actes  (authentiques  ou  i 
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seing  privé),  et  ceux  qui  ne  peaven;  5^  T^:lizjiT  ._Xr  ••» 

droits  provenant  d'une  pi>«5ess:*:4i  plTiS  «i-c  r.-  iz*  y.-'-r.*. 

En  ce  qui  concerne  les  premier?,  œcx  ::i:  î*r  i*  i.i^i-3 

de  leui's  actes  n*auront  qu'à  toos  les  prés^V'??  *•■;-  ixzà  » 

cas,  la  formalité  de  la  reconnaissa^^^.  c»:-=at-r  ;*  >  L-  k3 

au  Conseil  général,  se  (ornera,  !a  jv^^jar-:  r:  *-«î2.^*.  l  la 

simple  enregistrement  Pour  îe*  •i^nxDi^'irf  vz.  >i' :•.-.•*- 

ronf  des  droits  résultant  d'aote*  c-a  i-^  -i:re*  :«?r::*-    .- 

auront  toute  facilité  pour  en  pç«i*r-!i*r  li  *r^:e  ii-^  ei 

archives,  soit  de  renre^i>:n?!trr.t.  **:-.:  i,  liiJL-îr-. 

En  ce  qui  concerne  ia  seci-n  ie  ck  jfer->r.-r.  >r  î-rv-i'^e  ..'* 

du  sol  sans  acte<,  tous  nTié*::*?^/  :a.*  l  1-»^  .•«c.il./iJ-/* 

propriétaires  â  Tégar»!  du  k-ttaii*.  *:  l**-.*  :•.-- "«^j.a  Tr-i- 

nitles  conditi«*ns  rei^uis^E--  >:Tir  :riw.!r»r*  :  lt   7*i>  :..:» 

Lorsque  vous  to'JS  tr«>Li"-' r*?z  en  ik.»  /.i-î-  :  t^'^ajù.'':    ■* 

woiudre  durée,  tous  ce  irrrri  it*  *^5i*vr*    >  ;*  rvi*:    -l 

<ïemande  qui  vous  sera  ç*>^i3:iî^.  C*^"  •^r*,:*!":  -l:.-:    *   ..  i 

9"^  vous  devrez  v.jus  irispir^T  :e  l'-r.iiv-  *r,  :i  :':'  :•♦'-*- 

^•ri  par  le  décret.  Ch^^^z^  fx*  zzrt  Jt  i-Y^s^ji-^r-^  -ri  -î^ 

<^nnaissance  vous  apportera  la  ir*.'*  :-r  -t  :•  ►4^-- j^a 

*^tè  continue,  publique,  jai-.hie  *:^  ii.- r*.-  *  •._:•*    - .     i 

^^  en  exploitation  utile  le  T-rm.-  •:•".  ,  _'j. ^^^..-.ft  -j;  . 

""^^ indique.  réqui;ê  v.vis  feri  ili*  -r-L-^-i^^j  :   Ti*-  '-i  •:- 

«ait  r*e  ses  droits.  Le  r.'u;  ^.•.•^rî-i-*'.  ::f  .r    >*^',-v:  "  i  :  • 

'^^l î >é,  quel  intérêt  p.-urra.:-:.  j  lt.u'  t  :';L-*r«:-*  .  »* 

^^ï^o  pour  la  retroi^éier  i  ->rl. -*::-  .--  :».«:"r-t*    ^  :l    ^ 

^•^ï*   moins  actif  et  moires  li'.'.r.r  .i  /^t  ^  :  '-i^^v--.  .-' 

Parit  ? 

^^ns  le  doute,  q'jar^:  >«  :.:r»r?  i*  :»' .  :  *•  ->:   -^ 
^ui's  ou  même  lors^u'^*  frr.i:  vAt.--  >■.  •  '-'i  . 
^«^  coTTimandera  de  p.-v'i'^i'r.*  I*  :».•?:  j^i  '." 
uiA  *^tai de  fait  confjrm-;  k  i-^eru-'^^i  r :_'..-,-     -       .        ^ 
<*oiii  nij^sion  mj  devra  la-  >t::rr:  Vt     .-    >  :'        ,k  .      « 
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servi  de  base  aux  actions  possessoires  prévues  par  nos  lois 
C'est  dans  cet  ordre  d'id^^es  que  je  disais  au  Conseil  gêné 
rai  que  la  possession  annale  pouiTait  elle-même  être  invo 
quée  utilement  devant  la  commission  administrative. 
•  Le  décret  du  3  avril  1900  vous  donne,  Messieurs,  le 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'appréciation  des  titre 
produits  ;  vous  pouvez  en  «  prononcer  la  nullité  »  (art.  4) 
Ces  pouvoirs  vous  les  exercerez,  pour  le  bien  public,  ave 
l'esprit  d'équité  et  de  bienveillauce  auquel  j'ai  déjà  fai 
allusion  ;  vous  les  exercerez  encore  avec  le  tempéramen 
indiqué  par  le  rapporteur  du  Comité  consultatif  du  con 
tentieux,  dans  ces  lignes  que  je  tiens  à  vous  mettre  sou 
les  yeux  : 

«  Dès  que  l'Etat  aura  acquis  la  certitude  qu'un  im 
«  meuble  déterminé  constitue  une  propriété  privée,  i 
«  devra  la  laisser  de  côté,  ou  tout  au  moins  ne  plus  s'ei 
«  oœuperque  pour  l'indiquer  comme  telle  sur  une  matric( 
«  foncière  et  un  plan  correspondant.  » 
-  Vous  remarquerez  qu'aucune  règle  ne  vous  est  tracéi 
pour  arriver  à  cette  certitude,  et  que  tous  les  moyen 
d'investigation  vous  sont  permis  à  ce  sujet. 

L'œuvre  à  laquelle  vous  allez  coopérer  ne  sera  réelle 
ment  efficace  que  si  vos  décisions  interviennent  sur  de 
documents  précis,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  di 
terrain  au  sujet  duquel  vous  aurez  à  statuer.  Il  ne  lau 
pas  qu'après  votre  décision  rendue  sur  la  question  de  pro 
priété,  il  y  ait  encore  place  à  des  contestations  à  propo! 
de  la  situation  exacte  de  l'immeuble  ou  de  sa  délimitation 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient  capital,  puisqu'il  remet 
trait  tout  en  (luestion,  il  importe  que  les  demandeurs  ei 
reconnaissance  indiquent,  dans  leur  requête,  d'une  façoi 
précise  et  détaillée,  le  lieu  de  la  situation  et  les  aborne 
ments  de  la  terre.  Il  convient,  chaque  fois  qu'ils  le  pour- 
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ronx .  qu'ils  prt^duisenî  un  plan  à  Tap:  ui  de  Iru:  n 

e^  la  commission  devra  les  inviter  k  remj-Lr  ■:r;:e  forr.-- 

iité.  J'insiste  sur  ce  p.»int  essentiel. 

Liirsque,  pour  une  raison  ou  pc»ur  uLe  i-;:-e.  le>  :e— i^- 
deurs  ne  pourront  produire  de  pLn.  la  C'ioiiL^s^'kv.  :r-:-jk 
<?xa miner  s'il  n'y  a  pas  Leu  ^'user  ce  La  i..i.\r^  .-r  .— 
doî;nele  parairraj'he  >j  -ie  rrt:-::c>  î  i-  ir.rr".  :  :-  -r.* 
ou  de  faire  opérer  -ur  les  iieuï  l*a::l:ci:i  :.  .r?  \::^  .. 
^es  droits  reconnu>.  Ellere  ievir^  :  ^^  i-r-.-- :- r^  .-:■:_'■ 
à  cette  mesui^  qui  èviTer.*.  «iaiis  l'aTei^ir.  :v-:t-«  c-i-ii^rri^ 
tioQsau  sujet  de  la  délimitation. 

Ces  considérations  m'amènen:  à  v..»u>  ri:  zteler  l-^aj- 

4ui  doit  être  fait,  api'ês  le  f  n>LOîicê  de  la  :^r^:  i.  .-^ 

documents  qui  tous  auront  é:ê  soumis.  Le  cirf  C-   •.r-ri . 

du  cadastre,  membre  de  Toire  «:'«>mmi>îioi..  d^Tn  i-r*  .  ::* 

i^ote  de  ces  documents  et  des  ia  iicit;>ns  onles  *-ssri:.  ..-r*» 

fournies  parles  demandeurs.  En  ce  q'ii  C'.»i.oerLr  >*  :  .ti* 

'^©l'sés  à  l'appui  des  requêtes  en  recônnsùs^ii:^.  >  .  .-r: 

^u  bureau  du  cadastre  devra  les  &ire  reir^i'i-.'^  ^  v-* 

échelle  convenable  sur  un  plan  d'ensemble  -vzi  ieT.riiira 

*^    l>lan  cadastral.  Un  résumé  sommaire  ie  la  i^r^s^jc. 

^i*a,  en  outre,  inséré  sur  un  registre  -:»f»riî".  ^zi  <*rt  là 

^'^trice  foncière.  Cette  mention  renverra  i-  plai  tbiii- 

^ral  et  sera  suivie  de  toutes  indicatii>r*.r  :r.i>*    Le  j'.-j 

P'and  soin  devra  être  apporté  à  rétabliis<eibe:.i  ie  or  ijl\ 

Bt  de  cette  matrice. 

L'importance  de  cette  double  créaûviL  ^s^rtiirJt  i 
indispensable  de  l'œuvre  poursuivie,  L'écLajc^n  t  :*.•- 
wnne.  H  me  suffit,  je  respère,  de  la  û^zaC^-r  >y^  -^ 
toutes  les  bonnes  volontés  lui  soient  aojuises  et  w*  tc^t- 
^  J"  apporte  sa  part  de  oollaboratîoa,  *i  lai-Àr  --->,> 
^'^-  je  ne  saurais,  en  consequenee.  trop  r«>'y>ttaA.uc>^f 
^°^  demandeurs,  autant  dans  leur  miérii  pnçv^  v-^ 
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servi  de  base  aux  actions  possessoires  prévues  par  nos  lois 
C/est  dans  cet  ordre  d'i(l<?es  que  je  disais  au  Conseil  gêné 
rai  que  la  possession  annale  pourrait  elle-même  être  invc 
quôe  utilement  devant  la  commission  administrative. 
•  Le  décret  du  3  avril  1900  vous  donne,  Messieurs,  h 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'appréciation  des  titre 
produits  ;  vous  pouvez  eu  «  prononcer  la  nullité  »  (art.  4] 
Ces  pouvoirs  vous  les  exercerez,  pour  le  bien  public,  ave 
l'esprit  d'équité  et  de  bienveillance  auquel  j'ai  déjà  fa: 
allusion  ;  vous  les  exercerez  encore  avec  le  tempéramec 
indiqué  par  le  rapporteur  du  Comité  consultatif  du  cor 
tentieux,  dans  ces  lignes  que  je  tiens  à  vous  mettre  sou 
les  yeux  : 

«  Dès  que  l'Etat  aura  acquis  la  certitude  qu'un  im 
«  meuble  déterminé  constitue  une  propriété  privée,  ; 
«  devra  la  laisser  de  côté,  ou  tout  au  moins  ne  plus  s'e 
«  occuper  que  pour  l'indiquer  comme  telle  sur  une  matric 
«  foncière  et  un  plan  correspondant.  > 

Vous  remarquerez  qu'aucune  règle  ne  vous  est  tracé 
pour  arriver  à  cette  certitude,  et  que  tous  les  moyen 
d'investigation  vous  sont  permis  à  ce  sujet. 

L'œuvre  k  laquelle  vous  allez  coopérer  ne  sera  réelle 
ment  efficace  que  si  vos  décisions  interviennent  sur  de 
documents  précis,  en  ce  qui  concerne  la  désignation  d 
terrain  au  sujet  duquel  vous  aurez  à  statuer.  Il  ne  fan 
pas  qu'après  votre  décision  rendue  sur  la  question  de  prc 
priété,  il  y  ait  encore  place  à  des  contestations  à  propo 
de  la  situation  exacte  de  l'immeuble  ou  de  sa  délimitation 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient  capital,  puisqu'il  remet 
trait  tout  en  question,  il  importe  que  les  demandeurs  e 
reconnaissance  indiquent,  dans  leur  requête,  d'une  faço: 
précise  et  détaillée,  le  lieu  de  la  situation  et  les  aborne 
ments  de  la  terre.  Il  convient,  chaque  fois  qu'ils  le  pour 
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seing  privé),  et  ceux  qui  ne  peuvent  se  réclamer  que  rte 
droits  provenant  d'une  possession  plus  ou  moins  longue. 

En  ce  qui  concerne  les  premiers,  ceux  qui  seront  nantis 
de  leurs  actes  n'auront  qu'à  vous  les  présenter  et,  dans  ce 
cas,  la  formalité  de  la  reconnaissance,  comme  je  le  dirais 
^u  Conseil  général,  se  bornera,  la  plupart  du  temps,  à  un 
$:imple  enregistrement.  Pour  les  demandeurs  qui  invoque- 
TonJ  des  droite  résultant  d'actes  ou  de  titres  perdus,  ils 
-auront  toute  facilité  pour  en  rechercher  la  trace  dans  les 
4irchives,  soit  de  l'enregistrement,  soit  du  cadastre. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  catégorie,  les  détenteurs 
du  sol  sans  actes,  vous  n'hésiterez  pas  à  les  reconnaître 
propriétaires  à  l'égard  du  Domaine,  si  leur  possession  réu- 
nit les  conditions  requises  pour  prescrire  par  trente  ans. 
Lorsque  vous  vous  trouverez  en  face  d'une  possession  de 
moindre  durée,  vous  ne  devrez  pas  écarter  de  piano  la 
demande  qui  vous  sera  soumise.  C'est  surtout  dans  ce  cas 
que  vous  devrez  vous  inspirer  de  l'équité  et  du  but  pour- 
suivi par  le  décret.  Chaque  fois  que  le  demandeur  en  re- 
connaissance vous  apportera  la  preuve  que  sa  possession 
a  été  continue,  publique,  paisible  et  non  équivoque,  qu'il  a 
mis  en  exploitation  utile  le  terrain  ou  Timmeuble  qu'il 
revendique,  l'équité  vous  fera  une  obligation  de  recon- 
naître ses  droits.  Le  but  poursuivi  par  le  décret  étant 
réalisé,  quel  intérêt  pourrait-il  y  avoir  à  reprendre  une 
terre  pour  la  rétrocéder  à  quelqu'un  qui  pourrait  se  mon- 
trer moins  actif  et  moins  laborieux  que  le  précédent  occu- 
pant? 

Dans  le  doute,  quand  les  titres  de  propriété  seront  obs- 
curs ou  même  lorsqu'ils  feront  totalement  défaut,  l;i  rai- 
son commandera  de  protéger  le  possesseur  qui  a  pour  lui 
uu  (Hat  de  fait  conforme  à  certaines  exigences  de  la  loi.  La 
coni'.nission  ne  devra  pas  perdre  de  vue  ce  principe  qui  a 
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dans  celui  de  l'œuvre  commune  dont  nous  poursuivons  la 
réalisation,  de  fournir  à  la  commission  le  plan  des  immeu- 
bles qu'ils  revendiqueront,  toutes  les  fois  que  cela  leur 
sera  possible.  Je  compte  à  cet  égard  sur  le  souci  qu'ils 
doivent  avoir  de  leurs  droits,  et  aussi  sur  le  bon  espri' 
([ui  a  toujours  animé  la  population  de  cette  colonie.  Lr 
]»rocédure  y  gagnera  en  exactitude  et  en  célérité. 

Le  décret  complémentaire  du  16  décembre  1900,  qui  s 
modifié  les  articles  2  et  7  de  celui  du  3  avril  1900,  n'api 
pelle  de  ma  part  aucune  observation  particulière.  Au" 
termes  de  ce  nouvel  acte,  les  porteurs  de  titres  de  prc 
l-riétés  sont  admis  à  se  pourvoir  en  reconnaissance  dJ 
leurs  droits  même  après  l'expiration  du  délai  de  deux  arr 
prévu  tout  d'abord.  Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  I 
décret  du  16  décembre  1900,  qui  d'ailleurs  subordonne 
certaines  conditions  l'exercice  de  ces  droits  une  fois  re 
connus,  ne  détruit  en  rien  l'économie  générale  du  décre 
du  li  avril  ;  il  a  eu  simplement  pour  but  de  diminuer,  dai= 
la  mesure  du  possible,  et  seulement  pour  les  proprie 
taires  munis  de  titres  réguliers,  la  gravité  de  I 
déchéance  prévue  par  l'article  7  du  décret  précité. 

J'ai  piûs,  en  Conseil  privé,  à  la  date  du  l*"^  février  1901 
en  vertu  des  articles  8  et  9  du  décret  du  3  avril  1900,  u 
arrêté  qui  règle  toutes  les  mesures  de  détail  que  com 
porte  l'application  de  ce  décret  et  de  celui  du  16  décei* 
bre  1900. 

J'ai  pensé  que  dans  un  but  d'uniformité  toujours  jés 
rable  lorsqu'il  s'agit  de  procédure,  il  convenait  de  pre__ 
crire  que  les  demandes  en  reconnaissance  seraient  réc: 
gées  suivant  un  modèle  établi  par  l'Administration,  c'e 
l'objet  de  l'article  premier  de  l'arrêté  dont  il  s'agit.  Il 
sera  de  même  pour  l'établissement  des  bordereaux  (3 
doivent  renfermer  les  pièces  justificatives  produites- 
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ront,  qu'ils  produisent  un  plan  à  Tappui  de  leui-  demande, 
et  la  commission  devra  les  inviter  à  remplir  cette  forma- 
lité. J'insiste  sur  ce  point  essentiel. 

Lorsque,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  les  deman- 
deurs ne  pourront  produire  de  plan,  la  commission  devra 
examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'user  de  la  faculté  que  lui 
doîine  le  paragraphe  3  de  l'article  4  du  décret,  d'opérer 
ou  de  faire  opérer  sur  les  lieux  l'application  des  titres  ou 
des  droits  reconnus.  Elle  ne  devro  pas  hésiter  à  recourir 
à  cette  mesure  qui  évitera,  dans  l'avenir,  toutes  contesta- 
tions au  sujet  de  la  délimitation. 

Ces  considérations  m'amènent  à  vous  rappeler  l'usage 
qui  doit  être  fait,  après  le  prononcé  de  la  décision,  des 
documents  qui  vous  auront  été  soumis.  Le  chef  du  bureau 
du  cadastre,  membre  de  votre  commission,  devra  prendre 
note  de  ces  documents  et  des  indications  orales  essentielles 
fournies  parles  demandeurs.  En  ce  qui  concerne  les  plans 
versés  à  l'appui  des  requêtes  en  reconnaissance,  le  chef 
du  bureau  du  cadastre  devra  les  faire  reproduire  à  une 
échelle  convenable  sur  un  plan  d'ensemble  qui  deviendra 
le  plan  cadastral.  Un  résumé  sommaire  de  la  décision 
sera,  en  outre,  inséré  sur  un  registre  spécial  qui  sera  la 
matrice  foncière.  Cette  mention  renverra  aii  plan  cadas- 
tral et  sera  suivie  de  toutes  indications  utiles.  Le  plus 
grand  soin  devra  être  apporté  à  rétablissement  de  ce  plan 
et  de  cette  matrice. 

L'importance  de  cette  double  création,  complément 
indispensable  de  l'œuvre  poursuivie,  n'échappera  à  per- 
sonne. Il  me  suffit,  je  Tespère,  de  la  signaler  pour  que 
toutes  les  bonnes  volontés  lui  soient  acquises  et  que  cha- 
cun y  apporte  sa  part  de  collaboration,  si  faible  qu'elle 
soit  :  je  ne  saurais,  en  conséquence,  trop  recommander 
aux  demandeurs,  autant  dans  leur  intérêt  propre  que 
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nement.  Ce  dépôt  aura  lieu  dans  Tune  des  salles  du  Secifl 
tariat  général  (art.  4). 

L'opéi'ation  du  dépôt  de  la  demande  en  reconnaissant 
et  des  pièces  annexes  constituant  un  acte  important,  1'» 
ticle  5  prescrit  que  le  dépôt  sera  effectué  par  Tintéress 
lui-même  ou  par  un  manfiataire.  Les  termes  de  Tarticles 
du  décret  du  3  avril  1900,  ne  comportaient  pas  d*auts 
manière  d'effectuer  ce  dépôt. 

Les  demandeurs  ile^^  quartiers  que  leurs  occupations  c 
leur  état  do  santé  empêcheront  de  venir  au  chef-lieu 
ainsi  que  les  illettrés,  devront  donc  choisir  unmandatairi 
et  comme  ils  sont  tenus,  aux  termes  de  l'article  3  d 
décret  du  13  avi'il  1900,  de  faire  dans  leur  requête  élec 
tion  de  domicile  à  Cayenne,  il  est  tout  naturel  qu'ils  cho: 
sissent  ce  mandataire  au  chef-lieu.  Cette  observatio 
s'applique  aussi  aux  demandeurs  absents  de  la  colonie. 

Les  propriétaires  n2  devront  pas  oublier  que  leur  n 
quête  doit  être  rédigée  sur  timbre  et  que,  s'ils  omettaiei 
cette  formalité  essentielle,  ils  s'exposeraient  à  voir  leu 
demande  déclarée  irrecevable  par  la  commission.  Ceu 
qui  rédigeront  leur  demande  sur  une  formule  imprime 
devront  la  faire  viser  pour  timbre  préalablement  a 
dépôt.  (Art.  8  de  l'arrêté.) 

L'article  3  du  décret  du  3  avril  1900  n'ayant  pi*escr 
la  formalité  du  timbre  que  pour  la  demande  en  reconnais 
sance,  il  va  de  soi  que  tous  les  autres  documents  que  le 
parties  auront  à  produire  sont  dispensés  de  cette  forma 
lité.  Le  décret  n'ayant  pas  prescrit  la  formalité  de  Tenre 
gistremcnt,  il  demeure  'entendu  que  cette  formalité  n 
sera  pas  exigée.  11  importait,  étant  donné  le  caractèr 
d'utilité  publique  des  mesures  prescrites,  que  ces  mesures 
auxquelles  sont  astreints  les  particuliers,  pussent  êtr 
remplies  avec  le  moins  de  frais  possible. 


/appui  de  la  demande  en  reconnaissance  (art.  6).  Des 
formulés  imprimées  seront  gratuitement  mises  à  la  dispo- 
sitio:i  des  intéressés  qui  en  feront  la  demande,  à  Cayenne^ 
dans  les  bureaux  du  Domaine,  et  dans  les  communes,  à  la 
mairie.  Il  serait  à  souhaiter  que  tous  les  demandeurs  se 
servissent  de  ces  formules  qui  contiennent  toutes  les  indi- 
cations utiles.  En  opérant  ainsi,  ils  seront  certains  de 
n'omettre  aucune  formalité  essentielle. 

L'article  2  de  l'arrêté  dispose  que  les  demandes  en 
reconnaissance  seront  signées  par  l'intéressé  ou  par  son 
mandataire.  Il  m'a  paru  qu'il  était  essentiel  de  prescrire 
cette  formalité  élémentaire,  dont  l'omission  serait  de 
nature  à  entraîner  des  difficultés.  Les  mandataires  qui 
ligneront  les  demandes  en  reconnaissance  aux  lieu  et  place 
des  intéressés  devront  justifier  de  leur  mandat  par  la  pro- 
duction d'une  procuration.  On  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  des  droits  de 
propriété  immobilière.  La  procuration  restera  annexée  à 
la  demande.  Lorsque  l'intéressé  ne  saura  ou  ne  pourra 
signer,  il  devra,  pour  investir  un  mandataire  du  pouvoir 
de  signer  pour  lui,  avoir  recours  à  une  procuration 
authentique.  Je  rappelle  â  ce  sujet  que  les  secrétaires  de 
mairies  ont  été  investis  par  le  décret  du  28  août  1802  des 
attributions  de  notaires.  Les  intéressés  illettrés  n'auront 
donc  pas  besoin  de  s'adresser  aux  notaires  du  chef-lieu 
pour  faire  établir  la  procuration  qui  leur  sera  nécessaire. 

L'obligation  de  produire  l'expédition  de  l'acte  qui  les  a 
investis  de  leur  qualité  est  imposée  aux  mandataires  lé- 
gaux, tels  que  tuteurs,  curateurs,  liquidateurs,  etc. 
(art.  a). 

Dans  le  but  de  prévenir  toute  difficulté,  j'ai  cru  devoir 
déterminer  les  heures  pendant  lesquelles  les  demandes; 
devront  être  déposées  au  Secrétariat  général  du  gouver-- 
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sion  ait  à  ordonner  une  mesure  préparatoire  ou  d*inst 
tion,  il  y  sera  procédé  suivant  les   formes  et  condit 
qui    seront   déterminées   par  la    commission   elle-m 
(art.   li).   La  procédure  k  suivre  devra  toujours 
réduite  à  >a  plus  simple  expression. 

Il  arrivera  parfois  que  la  commission  ne  rendra  p3 
décision  séance  tenante.  Dans  ce  cas,  la  partie  intére 
sera  avertie  du  jour  et  de  l'heure  où  sera  prononcé 
décision.  Lorsqu'elle  ne  se  rendra  pas  à  cette  convocat 
Tarrêté  qui  sera  prononcé  hors  sa  présence  devra  lui 
notifié  au  domicile  élu  pour  qu'elle  ne  puisse  pas  exe 
de  son  ignorance.  Cette  notification  remplace  dans 
péce  la  signification  des  jugements  et  arrêts  de  déf 
(Art.  16.) 

L'article  17  prévoit  la  forme  des  notifications  à  faii 
désigne,  pour  remplir  cette  formalité  purement  adm: 
trative,  les  agents  du  service  de  la  police. 

Lorsque  la  partie  intéressée  assistera  au  prononc 
l'arrêté,  ce  document  devra  le  mentionner  expre 
ment. 

Le  résultat  des  travaux  de  la  commission  sera  por 
la  connaissance  du  public  par  la  voie  du  Journal  off 
de  la  colonie.  (Art.  18.) 

L'article  19  dispose  que  les  demandes  hors  délai 
vues  par  le  décret  du  16  décembre  1900  seront  instri 
dans  les  nu^mes  formes  que  les  demandes  déposées  ( 
les  délais. 

L'article  20  édicté  les  mesures  qui  devront  être  pr 
pour  donner  la  plus  grande  publicité  aux  décrets 
3  avril  et  16  décembre  1900  et  aux  actes  destinés  i 
assurer  l'application.  Les  présentes  instructions  sei 
elles-mêmes  insérées  au  Journal  officiel  de  la  coloi 
les  propriétaires  de  la  colonie  pourront  ainsi  en  prer 
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Dans  le  but  de  faciliter  la  tâche  de  la  commission  et 
d'éviter  des  décisions  préparatoires,  les  demandeurs  en 
reconnaissance  qui  ne  pourront  invoquer,  à  Tappui  de 
leur  demande,  qu'une  possession  plus  ou  moins  longue, 
sont  invités  à  joindre  à  la  dite  demande  une  déclaration 
écrite  faisant  connaître  autant  que  possible  :  P  l'époque 
îi  laquelle  remonte  la  possession  ;  2**  le  détail  des  cultures, 
améliorations  ou  constructions  quelconques  exécutées  sur 
le  terrain  revendiqué,  et  3**  les  noms  des  personnes  ayant 
antérieurement  occupé  l'immeuble. 

L'article  11  de  l'arrêté  prévoit  la  nomination  d'un 
secrétaire  de  la  commisj-ion.  Ce  fonctionnaire  tiendra  la 
plume  au  cours  des  séances  ;  il  aura  qualité  pour  signer 
et  délivrer,  sous  le  contrôle  du  Président,  les  expéditions 
et  les  extraits  des  décisions  rendues  par  la  commission. 
II  fera  en  quelque  sorte  office  de  greffier. 

Dans  un  but  facile  à  comprendre  et  dont  s'est  inspiré 
Fauteur  de  l'ordonnance,  encore  en  vigueur,  concernant 
les  doubles  minutes  des  registres  de  l'état  civil,  des  juge- 
ments et  arrêts  des  tribunaux  et  des  actes  des  notaires, 
l'article  12  prescrit  que  les  minutes  des  arrêtés  de  la 
commission  seront  établies  en  double  expédition  et  qu'elles 
seront  déposées,  après  avoir  été  reliées,  dans  les  archives 
du  Gouvernement  et  au  bureau  du  Domaine. 

Bien  que  le  décret  du  3  avril  1900  n'exige  pas  la  com- 
parution des  parties  intéressées  devant  la  commission,  il 
a  paru  utile  de  leur  donner  la  faculté  d'assister  aux 
séances,  afin  qu'elles  puissent  présenter  le  cas  échéant, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  mandataire,  leurs  obser- 
vations orales.  A  cet  efi'et,  elles  seront  averties,  huit 
jours  à  l'avance,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  séance. 
(Art.  13.) 

S'il  arrive  que,  pour  un  motif  quelconque,  la  commis- 
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DÉCRET 

modifiant  l'article  9  du  décret  du  15  noverubre  1898 

sur  le  domaine  de  VEtat  à  la  Guyane, 

(24  février  1904). 

Le  Pkésidknt  dk  la  Réfcblique  française  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Finances  et  des  Colonies; 
Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
Vu  le  décret  du  15  novembre  1898  sur  le  domaine  de 
l'Etat  à  la  Guyane» 

Décrète  : 

Article  premier. 

L'article  9  du  décret  du  15  novembre  1898  (1)  sur  le 
domaine  de  l'Etat  à  la  Guyane  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

La  gestion,  la  conservation  et  la  surveillance  du 
domaine  sont  confiées  à  un  agent  de  Fadministratioii  des 
domaines  de  TEtat  ou,  à  défaut,  à  un  fonctionnaire  nommé 
par  le  Ministre  des  Finances,  après  avis  conforme  du 
Ministre  des  Colonies.  Cet  agent  est  placé  directement 
sous  les  ordres  du  Gouverneur. 

Article  2. 

Le  Ministre  des  Finances  et  des  Colonies  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 

décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  février  1904. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  française  : 

Le  Ministre  des  Colonies, 

Gaston  Dolmergue. 

Le  Ministre  des  Finances^ 

RouvnsR. 

(1)  Conférez  Régime  foncier,  Toma  11,  p.  502. 
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INDO-CHINE 


Indo<]hine. 


ARRETE 

du  Gourer.  :ciiy  Général  de  rindo-Chin*'^ .  e.-^ffa  t  •;.  O'-ti- 
iive  en  A-niam  VOrdonna»wc  Ro'jnle  accord'^n  ^/*ur 
citot/ens  et  protégé-^  français  le  droit  de  proitri'-'è  en 
Annam. 

Lk  Gouvernelr  Gknêral  de  l'Ixlm>-Chine. 

\n  le  décret  du  21  avril  1801  ; 

Vu  rOrdonaance  Royale  en  date  du  27  septeiuïne  18*'7, 
constituant  la  propriété  fran<;ai:îe  dans  le  r.jyaunie  d'An- 
nam  ; 

Vu  lavis  conforme  de  M.  le  Résident  -ui»^rieur  en 
Annam  ; 

Sur  la  proposition  du  Résident  supérieur  en  Annam, 

Arrête  : 

Article  premikr. 

Sont  rendues  exécutoires  en  Annam,  les  dispositions  de 
l'Ordonnance  Royale  du  27  septembre  1897,  lonsiiiuaiit 
la  propriété  française  dans  le  royaume. 

Articij-:  2. 

L'enregistrement  en  chancellerie  de  l'acte  d'acjiuisiiion 
(litre  de  concession,  acte  de  vente,  testament,  donation, 
eic),  suffira  à  attribuer  aux  biens  visés  dans  l'Ordonnance 
le  bénéfice  de  ces  dispositions. 
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L'effet  de  cet  article  est  immédiatement  applicable  aux 
biens  dont  les  actes  d'acquisition  ont  été  enregistrés 
jusqu'à  ce  jour. 

Articlf.  3* 

Le  Résident  supérieur  en  Annam  est  chargé  de  l'exé- 
cution (lu  présent  arrêté. 

Hué,  le  28  septembre  1897. 

Paul  Doumbr. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Résident  supérieur  en  Anna/Hj 

BlilÈRE. 


ORDONNANCE  ROYALE 

accordant  aux  citoyens  et  protégés  français  le  droit 

de  propriété  en  Annam. 


Du  27  septembre  1897. 

Grand  Royaume  d' Annam, 

Le  2*  jour  du  9*  mois  de  la  9*  année  de  Thanh-Thai, 

Sur  la  proposition  du  Go-mât  ; 

Vu  Tarticle  13  du  traité  du  6  juin  1884,  décidant  que 
les  citoyens  et  protégés  françiis  pourront  acquérir  des 
biens  et  en  disposer  dans  toute  l'étendue  du  territoire  du 
Tonkin  et  des  ports  ouverts  de  TAnnam  ; 

Vu  l'Ordonnance  Royale  du  26^  jour  du  8?  mois  de  la 
3*=  année  de  Dông-Khanh,  rendant  ces  dispositions  exécu- 
toires ; 

Considérant  qu'il  importe  d'étendre,  dans  la  plus  large 
proportion,  le  droit  de  propriété  qui  attache  le  possesseur 
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au  sol  et  favorise  ainsi  la  mise  en  ralear  des  ^errains 

incultes. 

Nous    ORDONNONS  : 

Article  prbmieb. 

A  partir  de  ce  jour,  les  biens  acquis  par  ks  ciioyeus 
et  protégés  français  dans  tout  le  territoire  du  Koyaunje, 
soit  à  titre  gratuit  par  suite  de  conce^^sîons  de  terrains 
domaniaux,  testament,  donation,  etc...,  s-jil  à  titre  oné- 
reux, par  suite  d'achats  aux  propriétaires  indigènes,  etc., 
leur  appartiendront  en  toute  pi"0priétê,  à  charge  j-jur  eux 
de  se  conformer   aux  règles  que  croira  devoir  tracer 
M.  le  Gouverneur  Géné|*al  de  rinio-Qiine,  auquel  nuus 
déléguons  tous  nos  droits  en  cette  matière. 

Article  2. 

Ces  biens  continueront  à  être  soumis  aux  tax^^^,  droits 
et  impôts  existant  en  vertu  des  loii>,  règlements  et  ordon- 
nances en  vigueur  dans  le  Royaume.  L'impôt  <era  perçu 
par  l'intermédiaire  des  Résidents  et  le  montant  en  sera 
versé  dans  les  caisses  des  trésors  provinciaux. 

Article  3. 

Les  lois,  règlements  et  ordonnanc?>  sur  la  matière 
sont  et  demeurent  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  présentes  dispositions. 

Que  la  présente  soit  respectée. 


17 


—  254  —  . 


ARRETE 


du  Oouvemeur  Général  du  13  février  1899  fixanà 
attributions  des    services  génei^àua*  et   locàu.r 
V  Indo-Chine. 


Le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Ghine, 
Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  etc. 


Article^. 

En  matière  de  concessions  domaniales,  pour  toute 
cession  ne  dépassant  pas  500  hectares,  le  Lieutenant—^ 
verneur  et  les  Résidents  supérieurs  exercent,  par  dél 
tion  permanente,  les  pouvoirs  attribués  au  Gouveï*i 
Général. 

Les  demandes  de  concession  sont  dans  tous  les 
soumises  à  l'avis  préalable  ou  à  la  délibération  des 
seils  locaux. 


Fait  à  Saigon,  le  13  février  1899. 

Paul  Doumi 
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au  sol  et  favorise  ainsi  la  mise  en  valeur  des  terrains 
incultes. 

Nous    ORDONNONS I 

Article  premier. 

A  partir  de  ce  jour,  les  biens  acquis  par  les  citoyens 
et  protégés  français  dans  tout  le  territoire  du  Royaume, 
soit  à  titre  gratuit  par  suite  de  concessions  de  terrains 
domaniaux,  testament,  donation,  etc.,  soit  à  titre  oné- 
reux, par  suite  d'achats  aux  propriétaires  indigènes,  etc., 
leur  appartiendront  en  toute  propriété,  à  charge  pour  eux 
de  se  conformer  aux  règles  que  croira  devoir  tracer 
M.  le  Gouverneur  Généji^al  de  TlnJo-Chine,  auquel  nous 
déléguons  tous  nos  droits  en  cette  matière. 

Article  2. 

Ces  biens  continueront  à  être  soumis  aux  taxes,  droits 
et  impôts  existant  en  vertu  des  lois,  règlements  et  ordon- 
nances en  vigueur  dans  le  Royaume.  L'impôt  sera  perçu 
par  l'intermédiaire  des  Résidents  et  le  montant  en  sera 
versé  dans  les  caisses  des  trésors  provinciaux. 

Article  3. 

Les  loii,  règlements  et  ordonnances  sur  la  matière 
sont  et  demeurent  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  présentes  dispositions. 

Que  la  présente  soit  respectée. 
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voirs  que  vous  tenez  du  21   avril  1891,  et  un  pr 
d'arrêté  a  été  préparé  en  ce  sens. 

Ce  projet  d'arrêté,  dans  la  rédaction  duquel  on  s 
inspiré  tant  du  décret  du  6  février  1868  que  des  disp 
tions  ju«j:ées  applicables  dans  la  colonie,  de  la   loi 
29  décembre  1892,  met  de  plus  la  législation  métrop 
taine  en  concordance  avec  l'organisation  indo-chinoise 

D'accord  avec  M.  le  Procureur  Général  et  M.  le  Di 
tour  des  Affaires  Civiles,  je  vous  prie  de  vouloir  biei 
revêtir  de  votre  signature. 

Hanoi,  le  1"  avril  1902. 

Le  Directevr  tjfhu*ral  des  TravdffX  Pubh 

GlILLEMOTO. 


ARRÊTÉ 


Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghink,  p.  i. 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  septembre  1898,  portant  organisatî- 
du  service  des  Travaux  Publics  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  13  février  1899,  fixant  les  attributicJ 
des  services  locaux  de  l'Indo-Chine  et  les  rapports  de  c^ 
services  entre  eux  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  août  1886  déterminant  les  conditio 
de  concession  et  d'exploitation  des  carrières  de  pierre  ^ 
Bienhoa  et  de  granit  dans  les  divers  arrondissements  € 
Giadinh,  Bienhoa,  Thudaumot,  Baria  et  Tayninh,  ensembp 
celui  du  30  décembre  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  juin  1896,  réglementant  Texploitatic 
des  carrières  du  Tonkin  et  déterminant  les  mesura 
d'ordre  et  de  police  auxquelles  elles  sont  soumises  ; 

Sur  la  proposition    du  Directeur  général  des  Travau 
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ARRETE 


du  Gouverneur  Général  de  rhido-Chine  sur  /es 
occupations  tempo7^aires  de  terrains. 


Le  Directeur  gétwral  des  Travaux  Publics  à 
Monsieur  le  Gouvo-^ieur  Géïwral  de  r Indo- 
Chine. 

Monsieur  le  Gouverneur  Général, 

Aucun  des  textes  successifs  qui  ont  réglementé  en 
PVance  les  occupations  temporaires  de  terrains,  nécessitées 
par  Texécution  de  Travaux  Publics,  n'ont  été  promulgués 
en  Indo-Chine.  11  y  a  'là  une  véritable  lacune  qui,  d'un 
instant  à  l'autre,  peut  compromettre  la  rapide  exécution 
de  tel  ou  tel  de  nos  grands  travaux,  et  dès  maintenant 
même,  nous  sommes  en  mesure  de  prévoir  que  des  occu- 
pations temporaires  seront  nécessaires  pour  assurer 
l'approvisionnement  en  ballast  de  l'entreprise  Ducellier. 

Le  service  des  Travaux  Publics  a  dû  se  préoccuper  de 
remédier  à  cet  état  de  choses. 

Notre  première  pensée  a  été  de  réclamer  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  21)  décembre  1892,  actuellement  en 
vigueur  dans  la  métropole,  mais  elle  comporte  une  pro- 
cédure des  plus  compliquées  et  qui  serait  difficilement 
applicable  en  Indo-Chine.  D'autre  part,  le  décret  du 
6  février  18G8,  qui  répondrait  mieux  à  nos  besoins,  n'est 
plus  appliqué  en  France  et  paraît,  dés  lors,  ne  pouvoir 
être  promulgué  dans  une  colonie. 

Nous  avons,  en  conséquence,  été  amenés  à  envisager" 
Tévenlualité  d'une  réglementation  spéciale  à  l' Indo-Chine 
et  résultant  d'un  arrêté  signé  de  vous,  en  vertu  des  pou- 
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voirs  que  vous  tenez  du  21  avril  1891,  et  un  projet 
d'arrêté  a  été  préparé  en  ce  sens. 

Ce  projet  d'arrêté,  dans  la  rédaction  duquel  on  s'est 
inspiré  tant  du  décret  du  6  février  1868  que  des  disposi- 
tions jugées  applicables  dans  la  colonie,  de  la  loi  du 
29  décembre  1892,  met  de  plus  la  législation  métropoli. 
taine  en  concordance  avec  l'organisation  indo-chinoise. 

D'accord  avec  M.  le  Procureur  Général  et  M.  le  Direc- 
teur des  Affaires  Civiles,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  le 
revôtir  de  votre  signature. 

Hanoi,  le  P""  avril  1902. 

Le  DirecteHi-  fjonéral  des  Travaux  PublicSy 

GUILLEMOTO. 


ARRÊTÉ 


Le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Ghine,  p.  /. 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  9  septembre  1898,  portant  organisation 
du  service  des  Travaux  Publics  de  l'Indo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  13  février  1899,  fixant  les  attributions 
des  services  locaux  de  l'Indo-Chine  et  les  rapports  de  ces 
services  entre  eux  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  août  1886  déterminant  les  conditions 
de  concession  et  d'exploitation  des  carrières  de  pierre  de 
Bienhoa  et  de  granit  dans  les  divers  arrondissements  de 
Giadinh,  Bienhoa,  Thudaumot,  Baria  et  Tayninh,  ensemble 
celui  du  30  décembre  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  juin  1896,  réglementant  l'exploitation 
des  carrières  du  Tonkin  et  déterminant  les  mesures 
d'ordre  et  de  police  auxquelles  elles  sont  soumises  ; 

Sur  la  proposition   du  Directeur  général  des  Travaux 


ï  constat.  Au  cas  où  le  pT*:«înéair*  zi-eivtr: 
i  cetie  occupation  il  t  serait  z-rocè^àé  it*»:  7 1— i*- 
Résident  ou  de  radminicrraTie'âr. 

Articlf.  6. 

L'achèvement  des  travaux,  ex,  «"ij»  ix^eir.  îxr*r 
années,  à  la  fin  de  chaque  curj^nt  hrrj^J^  £ 
Daui  d'entente  amiable  eLir^e-  le?  i^r::*»  yr^  a 
i  de  Tindemnitê  dVecnjaiioci.  e-.  itt-j*  s.câ'Ji- 
m  nourel  étal  des  lieux.  pr»:<;é»îé  k  l'«rTiJ:i.irji:«i 
ndemnité  par  deux,  ou  éTeLt::eIi€»^L*  laar  '_-  ^* 
é.signés  dans  les  mêmes  iorrutr^. 

anité  d'occupation  c->mj^e'ji  e^rl:is:T*'3îi5-i-  l 
n  du  préjudice  qui  a  pu  être  f::LZM  k.:.  i-"*  :■■ — 
porte  tant  sur  la  priva'ioL  ri  r*T*-i..  it.-.-- 
i  dépréciation  matérielle  «ie  la  imç  r.r->r  1.  :•  .-■ 
t  lui  être  alloué  en  plus  uiie  vsr.**  r'::^-*^'  '  •- 
indemnité  qu'il  aura  à  Trrsrr  a:;x  ferz^-r"^  - 
'ants  droit  pour  prÎTaTioL  i*- ;•:::.•  fa lit**  ;»^j:;": 
on  et  pour  diminuiion  de  /..-^jj»*;..  .>  }»^:-,:i.'.  ^ 
le  leur  bail  re-tar;:  k  Kio^inT^  s  ii^.*-*-  r  .  •» 
date  certaine  antérie-jre  à  \''s,TTh'^  :":..:.:  - 
ropriétaire  a  fait  o:-:iiia::r*r  lecr  ri-F^i.:'^  .  "- 
mière  con>tataiion  -ie  l'éia;  ie*  Lr-.i.  Fi,* 
roir  fait,  il  restera  seul  cr-ar:^^  ^ir.-*  - . 
îs  qu'ils  pourront  ré-.liii-er 

Article  ** 

e  les  travaux  sont  ex^rr-r^'é»  i.T^:'^::.^.'  ^.r 
tration,  il  est  proc^d^  :e  nîrrr.*:,  Y .-.^k:..--. .  -* 
oublies  prenant  lieu  e*  place  dr  1'*-:-^*;,^'-  >,• . 
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Article  9. 

L'occupation  des  terrains  ou  des  carrières  nécessalL 
l'exécution  des  travaux  publics  ne  peut  être  ordo 
plus  de  cinq  années.  Si  à  l'expiration  de  ce  délai,  1' 
pation  est  encore  nécessaire,  il  devra  être  procédé 
voie  d'expropriation  et  le  prix  d'acquisition  sera,  e 
cas,  déterminé  en  tenant  compte  de  l'état  actue 
terrain. 

Article  10. 

Tout  arrêté  portant  autorisation  d'occupation  tempoi"^ 
sera  périmé  de  plein  droit  s'il  n'est  mis  à  exécution 
les  six  mois  de  cette  date. 

Article  11 

Le  Directeur  des  Affaires  Civiles  de  l'Indo-Gliin 
Procureur  général  chef  du  Service  judiciaire  et  le  Di 
teur  général  des  Travaux  Publics  sont  chargés,  chacu 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 

Hanoi,  le  V''  avril  1902. 

Broni. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Procureur  Qéuéi'al    Le  Directeur  des  Affaires  Civm  1  ^ 
chef  du  par  autorisation  : 

Sn^vice  judiciaire^  Le  Sous-Directeur^ 

ASSAUD.  TOURNIBR. 

Le  Directeur  général  des  Travaux  publics, 

GUILLEMOTO. 
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verbal  de  constat.  Au  cas  où  le  propriétaire  mettrait 
obstacle  à  cette  occupation  il  y  serait  procédé  avec  l'assis- 
tance du  Résident  ou  de  l'administrateur. 

Article  6. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  et,  s'ils  doivent  durer 
plusieurs  années,  à  la  fin  de  chaque  campagne  actuelle,  il 
eî>t,  à  défaut  d'entente  amiable  entre  les  parties  pour  le 
règlement  de  l'indemnité  d'occupation,  et  après  consta- 
tation d'un  nouvel  état  des  lieux,  procédé  à  l'évaluation 
de  cette  indemnité  par  deux,  ou  éventuellement  par  trois 
experts  désignés  dans  les  mêmes  formes. 

Article  7. 

L'indemnité  d'occupation  comprend  exclusivement  la 
réparation  du  préjudice  qui  a  pu  être  causé  au  proprié- 
taire, et  porte  tant  sur  la  privation  da  revenu  habituel 
que  sur  la  dépréciation  matérielle  de  la  propriété.  11  peut 
cependant  lui  être  alloué  en  plus  une  somme  représenta- 
tive de  l'indemnité  qu'il  aura  à  verser  aux  fermiers  ou 
autres  ayants  droit  pour  privation  de  jouissance  pendant 
l'occupation  et  pour  diminution  de  jouissance  pendant  la 
période  de  leur  bail  restant  à  courir,  si  d'ailleurs  leurs 
titres  ont  date  certaine  antérieure  à  l'arrêté  d'occupation 
et  si  le  propriétaire  a  fait  connaître  leur  existence,  lors 
de  la  première  constatation  de  l'état  des  lieux.  Faute  par 
lui  de  l'avoir  fait,  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  qu'ils  pourront  réclamer. 

Article  8. 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  directement  par 
l'administration,  il  est  procodé  de  même,  l'ingénieur  des 
travaux  publics  prenant  lieu  et  place  de  l'entrepreneur. 
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» 

Article  3. 

L'occupation  temporaire  des  terrains  ne  pourra  ^^voir 
lieu  qu'après  Taccomplissement  des  formalités  presc==^i^®î 
par  les  articles  3  et  4  de  l'arrêté  du 

Article  4. 

Le  Directeur  des  Travaux  Publics   de  ^^^t  l 

(Résident  ou  Administrateur)  de  la  province  de 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéciE:==3fioi 
du  présent  arrêté. 

Par  le  Résident  supérieur  : 
L/'  Directeur  des  Travau,r  Publics^  de 


ARRÊTÉ  (1) 

du  Gouverneur  Général  de  rindo-Cliine  cotistiiuatit 
le  Domaine  Public  en  Indo-Chine, 


Rapport  al  Gouverneur  Général, 

I/arrèté  du  22  décembre  1899,  portant  définition  et 
réglementation  du  Domaine  en  Indo-Chine,  a  attribué  au 
Domaine  colonial  les  terres  vacantes  et  sans  maître,  qui 
dépendaient  précédemment  des  Domaines  locaux  de 
chacun  des  pays  de  l'Union  indo-chinoise.  En  réalité,  les 
produits  du  Domaine  n'ont  jamais  cessé,  sauf  de  rares 
exceptions,  d'être  perçus  par  les  budgets  locaux. 

Pendant  deux  années,  l'arrôté  du  22  décembre  1899 
est  demeuré  lettre  morte.  Sa  mise  en  vigueur  n'a  eu  lieu 
que  depuis  quelques  mois,  par  l'arrêté  du  5  février  1902. 

(1)  Cet  arrêté  remplace  :  1«^  un  arrêté  du  22  décembre  1899  portant 
définition  et  ré^demontalion  du  Domaine  en  Indo-Chine  (Journal  offi» 
^'iV/delIndo-Chino,  1899.  no 3,  p.  32);  29  un  arrêté  du  5  février  1902 
sur  la  dTsi>osition  des  terrains  doinaniau?^  {Journal  officiel  do  l'Indo- 
Chine,  19fe,  p.  127.) 
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Formule  d'arrêté  portant  autorisation  d'occupation  temporaire 
de  terrains  pour  l'exécution  des  Travaux  Publics. 


Le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Cochinchine, 

Le  Résident  supérieur  au.  ., 

Vu  l'arrêté  du  réglementant  en  Indo-Chine  les 
occupations  temporaires  des  terrains  ; 

Vu  la  demande  en  date  du  par  laquelle 

le  Sieur  domicilié  à 

adjudicataire  des  travaux  de  sollicite  l'autorisa- 

tion d'occuper  temporairement  pour  un  terrain 

appartenant  à  situé  canton  de  et 

huyen  de  dans  la  province  (o\i  le  territoire 

de         )  limité  savoir  : 

et  d'une  superficie  d'environ 

Vu  le  rapport  du  Service  des  Travaux  Publics  et  le  plan 
y  annexé. 

Vu  le  devis  relatif  à  l'entreprise  dont  s'agit; 

Sur  la  pro|K)sition  du  Directeur  des  Travaux  Publics 
de  , 

Arrête  : 

Article  premier. 

Le  Sieur  adjudicataire  des  travaux 

de  est  autorisé  à  occuper  pendant 

pour  en  extraire  des  destinées  aux  travaux  de  son 

entreprise  le  terrain  ci-dessus  désigné,  tel  qu'il  est  figuré 
sur  le  plan  dressé  par  le  Service  des  Travaux  Publics  et 
ci-annexé. 

Article  2. 

L'enlèvement  des  matériaux  se  fera  par  le  chemin  figuré 
au  dit  plan. 
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sources  qui  seront  mieux  administrées  et  qui  leur  pilier 
mettront  de  gager  des  dépenses  aujourd'hui  à  la  charg-^s^-  di 
budget  général  alors  qu'elles  n'intéressent  que  les  budg^ets 
locaux. 

On  objecterait  vainement  contre  cette  restitution,  cm  ne 
les  terres  vacantes  aux  colonies  appartiennent,  par  diT^oit 
de  conquête,  au  Domaine  de  l'Etat.  En  ce  qui  concerner  la 
Cochinchine,  l'Etat  a  fait  abandon  de  ses  droits  au  Doma  îne 
local  par  le  décret  du  10  janvier  1863  (article  3)  et  par*  la 
dépêche  ministérielle  du  4  mai  1869.  Le  Cambodge  et 
l'Annam  sont  régis  par  des  traités  ou  conventions  dip^^o- 
matiques  qui  laissent  aux  Domaines  locaux  la  propriété  ^es 
terres  vacantes. 

Rie.n  ne  s'oppose  donc  à  la  réforme  projetée. 

Le  projet  d'arrêté  préparé  à  cet  effet,  reconnaît^  ^* 
constate  l'existence,  en  Indo-Chine,  du  Domaine  de  l'Et^-^^ 
qui,  par  l'arrêté  du  22  décembre  1809,  se  trouvait  o^^n- 
fondu  avec  le  Domaine  colonial  ou  Domaine  privé  ^® 
rindo-Chine. 

Ce  projet  a  été  amendé  sur  certains  points,  suivant  Jl-^s 
observations  présentées  par  les  Chefs  d'administratî  -^^ 
auxquels  il  a  été  communiqué. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  le  soumettre  à 
signature  de  Monsieur  le  Gouverneur  Général. 

Hanoi,  le  19  décembre  1902. 

Le  Secréiaire  gêné) 'al  de  VLido-Chiiu'^ 

BOULLOCHE. 


Le  Gouverneur  Général  de  l'Indo-Chine,  Officier  d 
LA  LÉGION  d'honneur. 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  le  décret  du  31  juillet  1898,  portant  création  d 
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L'organisation  administrative,  qu'elle  a  nécessitée,  ne 
parait  pas  devoir  fonctionner  utilement.  Le  représentant 
du  Domaine  colonial  ne  dispose  d'aucun  agent  pour  pro- 
céder à  l'instruction  des  affaires  domaniales  :  il  est  suppléé, 
à  cet  effet,  par  les  Chefs  des  administrations  locales.  Sous 
une  apparence  d'extrême  centralisation,  l'œuvre  recelait 
donc  un  vice  capital,  le  défaut  de  direction. 

Des  retards  résultent  de  certaines  prescriptions,  telles, 
par  exemple,  que  l'approbation  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral des  plus  minimes  ventes  de  gré  à  gré  et  par  le  Secré- 
taire général  de  tous  les  cahiers  des  charges  préalables 
aux  adjudications. 

Dès  la  première  heure,  les  difficultés  d'application  se 
sont  révélées  au  poini  de  vue  budgétaire  ;  un  compromis  a 
dû  intervenir  entre  le  budget  général  et  la  Gochinchine  ; 
un  autre,  proposé  au  Cambodge,  n'a  pas  été  accepté. 

On  a  hésité  devant  l'attribution  immédiate  au  budget 
général  des  principales  sources  de  revenus  domaniaux  : 
fermage  des  pêcheries,  des  nids  d'hirondelles,  des  nénu- 
phars, taxes  sur  la  gomme-gutte,  l'ortie  de  Chine,  le  car- 
damome, le  benjoin,  la  cire,  le  caoutchouc,  produits  qui 
figurent  dans  les  budgets  locaux  pour  environ  500  mille 
piastres.  Mais  des  réserves  expresses  ont  été  formulées 
à  ce  sujet  dans  l'intérêt  du  budget  général.  La  question 
n'est  donc  pas  résolue  et  elle  ne  peut  l'être  aisément.  La 
réglementation  établie  par  les  arrêtés  du  22  décembre  1899 
et  du  5  février  1902  ne  paraissant  pas  donner  de  bons 
résultats,  il  semble  opportun  de  laisser  aux  Domaines 
locaux  leurs  revenus  domaniaux  ainsi  que  le  prescrivent 
les  dispositions  du  décret  du  31  juillet  1898  (article  5) 
portant  création  du  budget  général  de  l'Indo-Chino.  Cette 
résolution  ne  lèje  en  rien  les  intérêts  du  budget  général 
et  permet  aux  budgets  locaux  de  compter  sur  des  res- 
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2**  Les  chemins  de  fer  et  autres  voies  ferrées  et  le 
dépendances  ; 

3^  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  d 
les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulai 
pleins  bords  avant  de  déborder  ;  les  lacs  et  étangs  comi 
niquant  avec  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  i 
tables  dans  les  mêmes  limites,  les  canaux  de  navigati 
les  ports  fluviaux,  digues,  quais,  barrages  et  écluses 
rivières  canalisées  ;  les  épis  destinés  à  améliorer 
mouillage  ou  à  protéger  les  rives  contre  les  corix)sions 
eaux; 

4''  Les  ports  maritimes,  havres  et  rades  ; 

4"*  Les  rivages  de  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  i 
hautes  marées  et  les  étangs  salés  qui  communiquent  dii 
tement  avec  elle  ; 

6^  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places 
guerre,  forteresses  et  batteries  avec  leurs  dépendanc 

T*"  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Article  3. 

Il  est  fait  réserve,  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivié 
navigables  ou  flottables,  des  lacs  et  étangs  communiqu 
avec  ces  fleuves  et  rivières  et  des  canaux,  d'un  chei 
de  halage  d'une  largeur  de  10  mètres. 

Article  4. 

Il  est  fait  également  réserve  le  long  du  rivage  de 
mer,  d'une  zone  de  81  mètres,  dite  des  cinquante 
géométriques. 

Article  5. 
Le  Domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible 
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budget  général  et  organisation  financière  de  Tlndo-Chine  ; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1897  et  8  août  1898,  portant 
organisation  du  Conseil  supérieur  de  Tlndo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  février  1902,  réglementant  le  fonc- 
tionnement du  Conseil  supérieur; 

Vu  l'arrêté  du  13  février  1899,  fixant  les  attributions 
des  services  généraux  et  des  services  locaux  ; 

Vu  les  articles  538,  540,  541 , 6 19  et  650  du  Code  civil  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  Gochinchine,  l'article  3  du 
décret  du  10  janvier  1863,  et  la  dépêche  ministérielle  du 
limai  1869; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  le  Cambodge,  le  traité  du 
17  août  1863,  la  convention  du  17  juin  1884,  celle  du 
27  juin  1887,  et  l'ordonnance  royale  du  11  juillet  1897  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  décembre  1899,  portant  définition  et 
réglementation  du  domaine  en  Indo-Chine  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  février  1902,  réglementant  la  procé- 
dure domaniale  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  de  l' Indo-Chine, 

La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur 
entendue, 

Arrêtk  : 

TITRE  I*^ 

Du  Domaine  public. 

Article  premier. 
Le  Domaine  public  en  Indo-Chine  se  compose  de  l'en- 
semble des  choses  qui  ont  pour  destination  d'être  asservies 
à  Tusage  ou  à  la  protection  de  tous  et  sur  lesquelles  la 
puissance  publique  exerce  sa  souveraineté. 

Article  2. 
Le  domaine  public  comprend  essentiellement  : 
V  Les  chemins,  routes,  rues  et  leurs  dépendances  ; 
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2*  Les  chemins  de  fer  et  autres  voies  ferrées  et  leurs 
dépendances  ; 

3^  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  dans 
les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à 
pleins  bords  avant  de  déborder  ;  les  lacs  et  étangs  commu- 
niquant avec  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables dans  les  mêmes  limites,  les  canaux  de  navigation, 
les  ports  fluviaux,  digues,  quais,  barrages  et  écluses  des 
rivières  canalisées  ;  les  épis  destinés  à  améliorer  le 
mouillage  ou  à  protéger  les  rives  contre  les  corrosions  des 
eaux  ; 

4**  Les  ports  maritimes,  havres  et  rades  ; 

4®  Les  rivages  de  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  plus 
hautes  marées  et  les  étangs  salés  qui  communiquent  direc- 
tement avec  elle  ; 

6^  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
guerre,  forteresses  et  batteries  avec  leurs  dépendances  ; 

7"  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Article  3. 

11  est  fait  réserve,  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivièi*es 
navigables  ou  flottables,  des  lacs  et  étangs  communiquant 
avec  ces  fleuves  et  rivières  et  des  canaux,  d'un  chemin 
de  halage  d'une  largeur  de  10  mètres. 

Article  4. 

* 

Il  est  fait  également  réserve  le  long  du  rivage  de  la 
mer,  d'une  zone  de  81  mètres,  dite  des  cinquante  pas 
géométriques. 

Article  5. 
Le  Domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible. 


Jétcrminëes. 

Amzt::^  IL 

Jjes  demandes  d'occuraii-:»::  îe^jonire  ia  IV'aukir.e 
public  soDt  rédigées  sur  papier  limbz^^  et  airestsèes  à 
l'ingénieur  en  chef  des  Tnvaax  publics.  Elles  dv^irera 
indiquer  Tobjet  et  la  durée  de  l'occupation. 

Lorsqu'une  demande  est  susceptible  d*étre  accueillie, 

Vingénieur  en  chef  fait  5»3uscrire  pir  le  pétitionnaire  une 

soumission  de  parer  au  Domaine  une  redevance  dont  il 

indique  le  montant,  et  transmei  le  dossier  au  Qief  lie 

Tadministration  locale  arec  un  projet  d'arK*té  accordant 

V  autorisation. 

Article  15. 

Ampliation  de  l'arrêté  est  remise  au  service  des  Tra- 
vaux publics,  qui  est  chargé  de  surveiller  l'exécuiioa  des 
conditions  auxquelles  Toccupation  est  suboiilonnée. 

Deux  ampliations  et  Toriginal  de  la  soumission  sont 
adressés  au  Receveur  des  Domaines  chargé  du  recou- 
vrement de  la  redevance.  L'une  de  ces  ampliations  est 
remise  à  la  partie,  après  avoir  été  timbrée  à  ses  frais. 
La  soumission  est  enregistr/^e,  dans  le  délai  de  20  jours, 
à  compter  de  la  notification  à  la  partie  de  l'arrêté  d'auto- 
risation, sous  peine  d'an  droit  en  sus. 

La  date  de  la  notification  est  mentionnée  sur  les  am- 
pliations par  le  chef  de  l'administration  locale. 

Article  10. 

Si  la  re  levance  n'excède  pas  10  piastres  par  an,  elle  est 
payable  par  semestre. 

Tout  terme  de  la  redevancé  est  payable  d*avance. 
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Article  10. 

En  cas  de  doute  ou  de  contestations  sur  les  limites  du 
Domaine,  il  est  statué  par  arrêté  du  C-hef  de  l'admi- 
nistration locale,  pris  sur  un  avis  de  l'Ingénieur  en  chef 
des  Travaux  publics,  sauf  recours  au  Conseil  du  con- 
tentieux administratif. 

Article  11. 

Les  portions  du  Domaine  public  devenues  inutiles 
peuvent  être  déclassées  par  arrêté  du  Gouverneur  Géné- 
ral en  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur. 

Lorsqu'il  s'agit  du  Domaine  public  militaire,  les  déclas- 
sements doivent  être  au  préalable  autorisés  par  le  Ministre 
des  colonies,  et  les  portions  déclassées  rentrent  dans  le 
Domaine  de  l'Etat. 

Article  12. 

Les  produits  industriels  du  Domaine  public,  tels  que 
ceux  provenant  des  chemins  de  fer  ou  tramways,  des 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  et  des  concessions 
temporaires  profitent  au  budget  général,  sans  préjudice 
des  droits  qui  reviennent  aux  communes. 

Les  produits  naturels  du  Domaine  public,  tels  que  ceux 
provenant  de  la  vente  d'herbages,  de  la  location  des 
pêcheries  et  des  redevances  pour  extraction  de  pierres, 
sables  ou  amendement  marins,  profitent  aux  budgets 
locaux.  ' 

Les  produits  du  Domaine  public  militaire  appartiennent 
au  budget  do  l'Etat. 

Article  13. 

Le  Chef  de  l'administration  locale  accorde  les  auto- 
risations d'occuper  le  Domaine  public  et  d'y  édifier  des 
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établissements  quelconques  suivant  les  conditions  ci-après 
déterminées. 

Article  14. 

Les  demandes  d'occupation  temporaire  du  Domaine 
public  sont  rédigées  sur  papier  timbré  et  adressées  à, 
l'ingénieur  en  chef  des  Travaux  publics.  Elles  doivent 
indiquer  l'objet  et  la  durée  de  l'occupation. 

Lorsqu'une  demande  est  susceptible  d'être  accueillie, 
l'ingénieur  en  chef  fait  souscrire  par  le  pétitionnaire  une 
soumission  de  payer  au  Domaine  une  redevance  dont  il 
indique  le  montant,  et  transmet  le  dossier  au  Chef  de 
l'administration  locale  avec  un  projet  d'arrêté  accordant 
l'autorisation. 

Article  15. 

Ampliation  de  l'arrêté  est  remise  au  service  des  Tra- 
vaux publics,  qui  est  chargé  de  surveiller  l'exécution  des 
conditions  auxquelles  l'occupation  est  subordonnée. 

Deux  ampliations  et  Toriginal  de  la  soumission  sont 
adressés  au  Receveur  des  Domaines  chargé  du  recou- 
vrement de  la  redevance.  L'une  de  ces  ampliations  est 
remise  à  la  partie,  après  avoir  été  timbrée  à  ses  frais. 
La  soumission  est  enregistr^^e,  dans  le  délai  de  20  jours» 
à  compter  de  la  notification  à  la  partie  de  l'arrêté  d'auto- 
risation, sous  peine  d'un  droit  en  sus. 

La  date  de  la  notification  est  mentionnée  sur  les  am- 
pliations par  le  chef  de  l'administration  locale. 

Article  16. 

Si  la  re  levance  n'excède  pas  iO  piastres  par  an,  elle  est 
payable  par  semestre. 
Tout  terme  de  la  redevance  est  payable  d'avance, 

18 
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2^  Les  biens  des  personnes  qui  décèdent  sans  bériti 
ou  dont  les  successions  sont  abandonnées  ; 

li^  Les  épaves  maritimes,  fluviales  et  terrestres  ; 

4^  Les  objets  déposés  dans  les  greffes  des  tribuna 
dans  les  lazarets  et  dans  les  bureaux  de  Douane,  les  c 
confiés  aux  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  messager! 
les  sommes  versées  dans  les  caisses  des  agents  des  Po! 
et  les  valeurs  déposées  ou  trouvées  dans  les  boîtes  et  ^ 
chets  des  bureaux  de  poste,  lorsque  ces  objets,  somme 
valeurs  ne  sont  pas  réclamés  par  les  ayants  droit  dans 
délais  réglementaires. 

5^  Les  objets  et  valeurs  dont  la  confiscation  est  p 
noncôe  par  les  tribunaux. 

Article  25. 

Le  Secrétaire  général  de  Tlndo-Chine  représente 
Domaine  colonial.  A  ce  titre,  il  stipule  et  s'engage  d; 
les  actes  et  dans  les  instances  intéressant  le  dit  Domai 

Article  26. 

Les    aliénations  et  les   échanges  des   immeubles 
Domaine  colonial  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d 
arrêté  du  Gouverneur  Général  pris  en  commission  pen 
nente  du  Conseil  supérieur. 

Article  27. 

Les  Chefs  des  services  généraux  passent,  par  délégat 
du  Secrétaire  général  de  Tlndo-Chine,  les  actes  d'ace 
sition  des  immeubles,  dont  le  prix  est  payable  sur  les  c 
dits  qu'ils  administrent. 

Article  28. 

Les  actes  d'acquisition  sont  dressés  en  double  origin 
ils  ne  deviennent  définitifs  qu'après  avoir  été  approu 
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pa.1*  le  Gouvemenr  Général  en  cc^slili^sk^  ;*nLti/*a':*  ïi 

Conseil  supérieur. 

Après  les  formalités  d'eareg-sirea*:.:  *;  i*  irii.— 
or-iption,  l'un  des  originaux  est  ^yq-225^  aa  T^-a-ieiL-.  /tîT.-^ 
^^t  déposé  aux  archires  du  chef  du  î*rriot  :**  InaLtii-sr* 
^viî  en  délivre  toutes  expé^iiiions  cules. 

Artïcî-E  'S^*, 

Lors  de  la  transcnpn.jn  Ly{iw;L«?^::a:rt,  >  :  i-Li^j-rf:!?-.,' 
*^€?  fait  d'oflBce  rin>cript:on  du  înTi«§e  ::2  T*-.:^::r  -^i^ 
s'il    en  est  expressément  requis  yatr  uae  cli-se  :*  It:** 

Article  ->• 

Il  n'est  pas  procédé  à  la  pursre  ^ies  hi^r'Ti'e»--^^  >jL--Eri 
loi*5^que  le  prix  de  racqui»2tion  n'est  :i$  szz'tz.r^.T  à 
^-Tif  >  piastres  ou  500  fi*ancs. 

Il  n'y  est  pas  procédé,  quel  que  soi;  îe  pr.i  :*  1  i.  ,.- 
^i  tîon,  loi'sque  le  vendeur  ei  les  précéiea"*  :•?-,::->■  r*-* 
^o  rk  t  des  Asiatiques  soumis  à  la  loi  iadi^êiie. 

TITRE  IV. 
Du  Doté'aine  'oca^. 

Article  31. 

I->ans  chacun  des  pays  de  TUniori  iiii*y-(:hin*.ï^.  > 
*  domaine  local  comprend  : 

X<>  Les  immeubles  occupés  par  les  -errices  loc'ii^x  et 
^^^x  qui  ont  été  ou  seront  acquis  pour  v.»n  C':»nQpTe,  s  jH  à 
^^r*e  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  aux  frais  '!u  buî:/et 
'<^Oal; 

^*  Les  terrains  vacants  et  sans  maitre  : 

^'*  Les  bois  et  forêts,  sou^  réserve  des  droits  de  pro- 
l'^iété  etd*usage  régulièrement  acquis  ; 

4*  Les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  îles,  les  llotr>  et  atter- 
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rissements  qui  se   forment  dans   le   lit  des  fleuves 
rivières  navigables  ou  flottables. 

Article  32. 

Les  bois  et  forêts  restent  soumis  aux  règlements  gé 
raux  relatifs  à .  leur  exploitation  et  à  leur  conservation 
mais  leurs  produits  profitent  au  budget  local. 

Article  33. 

Le  Chef  de  l'administration  locale  représente  le  Domain 
local.  A  ce  titre,  il  stipule  et  s'engage  dans  les  cas  et  dan 
les  instances  intéressant  ledit  Domaine. 

Article  34. 

La  procédure  des  aliénations  et  des  concessions  des  im- 
meubles dépendant  du  Domaine  local  est  régie  par  les 
règlements  particuliers  qui  existaient  dans  chaque  pays  de 
rUnion  indo-chinoise,  antérieurement  à  l'arrêté  du 
5  février  1902. 

A  défaut  de  réglementation  particulière,  il  est  procédé 
suivant  les  dispositions  de  l'arrêté  de  la  Cochinchine,  en 
date  du  22  août  1882. 

Article  35. 

Les  règlements  maintenus  ou  remis  en  vigueur  par 
Tarlicle  précédent  ne  peuvent  être  modifiés  que  par 
arrêtés  du  Gouverneur  (iénèral  pris  en  commission  perma- 
nente du  Conseil  supérieur. 

Article  36. 

Les  actes  d'acquisition  des  immeubles,  dont  le  prix  est 
payé  par  le  budget  local,  sont  définitifs  par  l'approbation 
du  Chef  de  l'administration  locale,  en  Conseil  privé,  ou  en 
Conseil  du  Protectorat. 


r 
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par  le  Gouverneur  Général  en  commission  permanente  du 
Conseil  supérieur.  .  .  .     . 

Après  les  formalités  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription, l'un  des  originaux  est  acquis  au  vendeur,  l'autre 
eîst  déposé  aux  archives  du  chef  du  service  des  Domaines 
qui  en  délivre  toutes  expéditions  utiles. 

Artict.e  29. 

Lors  de  la  transcription  hypothécaire,  le  conservateur 
ne  fait  d'office  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  que 
s'il  en  est  expressément  requis  par  une  clause  de  Tacte. 

Article  30. 

Il  n'est  pas  procédé  à  la  purge  des  hypothèques  légales 
lorsque  le  prix  de  l'acquisition  n'est  pas  supérieur  à 
250  piastres  ou  500  francs. 

11  n'y  est  pas  procédé,  quel  que  soit  le  prix  de  l'acciui- 
sition,  lorsque  le  vendeur  et  les  précédents  propriétaires; 
sont  des  Asiatiques  soumis  à  la  loi  indigène. 

TITRE  IV. 

Du  Domaine  local. 

Article  31. 

Dans  chacun  des  pays  de  l'Union  indo-chinoise,  le 
Domaine  local  comprend  : 

1®  Les  immeubles  occupés  par  les  services  locaux  et 
ceux  qui  ont  été  ou  seront  acquis  pour  son  compte,  soit  à 
titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux  aux  frais  du  budget 
local  ; 

2**  Les  terrains  vacants  et  sans  maître  ; 

3**  Les  bois  et  forêts,  sous  réserve  des  droits  de  pro- 
priété et  d'usage  régulièrement  acquis  ; 

4®  Les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  îles,  les  îlots  et  atter- 
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cation  de  la  contrainte,  la  résiliation  du  bail  peut  être  prci^— ^ 
noncée  par  arrêté  du  Chef  de  Tadministration  locale,  e: 
Conseil  privé  ou  en  Conseil  du  Protectorat. 

Article  39. 

En  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  aux  dispositions  q 
précèdent,  les  baux  sont  soumis  aux  règles  du  Code  civr 
et  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  connaît 
des  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu. 

TITRE  V. 
Affectations  et  désaffectations, 

ARTICLE  40. 

Les  affjBctations  et  désaffectations  sont  prononcées  : 
^     En  ce  qui  concerne  les  immeubles  du  Domaine  de  TEtics^ 
et  du  Domaine  colonial,par  arrêté  du  Gouverneur  GénéraL 
sur  la  proposition  du  Général  commandant  supérieur  d 
troupes,  ou  suivant  le  cas,  du  Secrétaire  général  de  Tlnd 
Chine  ; 

'    En  ce  qui  concerne  les  immeubles  du  Domaine  local,  pai 
arrêtés  du  chef  de  l'administration  locale. 

Article  41. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  d'affecter  un  immeuble  d 
J)omaine  local  à  un  service  militaire  ou  à  un  service  gén 
;*al,  il  y  aura  lieu,  au  préalable,  de  procéder  à  la  cessio 
de  Timmeuble  par  le  Domaine  de  TEtat  ou  au  Domain 
colonial,  soit  à  titre  gratuit,  soit  par  voie  d'échange  ; 
l'affectation  en  sera  ensuite  prononcée  par  arrêté  du 
Gouverneur  Général. 

Article  42. 

Les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  les  admi- 
nistrations intéressées,  au  sujet  de  la' cession  d'imïneubles 
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Ces  actes  sont  établis  en  double  original.  Après  les 
formalités  d'enregistrement  et  de  transcription,  Tun  des 
originaux  est  remis  au  vendeur,  l'autre  déposé  aux 
archives  du  Conseil  privé  ou  du  Conseil  du  Protectorat. 

l>es  dispositions  des  articles  29  et  30  ci-dessus  leur  sont 
applicables: 

Article  37. 

Les  baux  des  immeubles  dépendant  du  Domaine  local 
sont  établis  en  double  original. 

Les  baux  de  gré  à  gré  deviennent  définitifs  par  l'appro- 
bation du  Chef  de  l'administration  locale  en  Conseil  privé 
ou  en  Conseil  du  Protectorat. 

Les  baux  par  adjudicatiou  ont  lieu  suivant  la  procédure 
tracée,  en  ce  qui  concerne  les  ventes,  par  l'arrêté  du 
22  août  1882. 

Le  locataire  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité  ou 
diminution  du  prix  pour  stérilités,  inondation  et  autres  cas 
fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Les  loyers  sont  payables  par  semestre  et  d'avance  à  la 
caisse  du  Receveur  des  Domaines  ou  du  percepteur,  suivant 
la  situation  des  biens. 

Le  recouvrement  du  prix  est  poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte administrative. 

La  conti'ainte  est  décernée  par  le  Receveur  des 
Domaines  ou  par  le  Chef  de  province,  et  rendue  exécutoire 
par  le  Chef  de  Tadministration  locale. 

L'instance  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière  de 
droits  d'eni'egistrement. 

Article  38. 

En  cas  de  non-paiement  des  sommes  dues  par  le  preneur 
ou  locataire,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  ^ignifi- 
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nouvelles  constructions^  soit  par  distraction  ou  démolition, 
seront  indiqués  sur  le  tableau  au  moyen  d'états  supplé- 
mentaires fournis  par  les  Chefs  de  service  ou  de  province. 

Article  48. 

A  dater  du  P' juillet  1903,  aucun  paiement  pour  acqui- 
sition d*immeuble  sur  les  fonds  du  budget  général  ou  des 
budgets  locaux,  ne  pourra  avoir  lieu,  sans  que  le  mandat 
fasse  mention  du  numéro  sous  lequel  Timmeuble  acquis 
aura  été  immatriculé  au  tableau. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux 
acquisitions  de  terrains  destinés  aux  travaux  d'utilité 
publique. 

Disposition  transitoire. 

Article  49. 

Pendant  l'année  1903,  les  produits  des  bois  et  forets 
seront  perçus  au  profit  du  budget  général. 

Article  50. 

Sont  abrogés  l'article  7  de  l'arrêté  du  13  février  1889, 
et  les  arrêtés  des  22  décembre  1899  et  5  février  1902. 

Article  51. 
Le  Général  de  division,  commandant  supérieur  des 
troupes,  le  Secrétaire  général  de  Tlndo-Chine,  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur de  la  Cochinchine  et  les  Résidents 
supérieurs  au  Tonkin,  en  Annam,  au  Cambodge  et  au  Laos 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Hanoi,  le  15  janvier  1903. 

Beau. 

Par  le  Gouverneur  Général  : 

Le  Secrétaire  (jènéral  de  rindo-Chiney 

BorLLOCHE. 


—  277  — 

prévue  à  l'article  précédent,  seront  soumises  à  la  décision 
du  Gouverneur  Général. 

Article  43. 

Les  terrains  vacants  du  Domaine  local  peuvent  être 
•occupés  sans  concession  ni  autorisation  préalables  pour  les 
routes,  canaux,  chemins  de  fer,  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques,  et  autres  travaux  d'utilité  publique. 

TITRE  VI. 

Tableau  des  immeubles  affectés. 

Article  44. 

11  sera  établi  un  tableau  des  immeubles  du  Domaine  colo^ 
niai  et  des  Domaines  locaux  affectés  aux  services  publics. 

Ce  tableau  devra  indiquer  : 

1°  La  superficie  et  là  consistance  de  l'immeuble,  et,  s'il 
y  a  lieu,  sa  désignation  cadastrale  ; 

2^  L*usage  auquel  il  est  affecté  ; 

3**  Sa  valeur  approximative  ; 

4"*  La  valeur  de  son  affectation. 

Article  45. 
Il  sera  tenu  : 

En  ce  qui  concerne  le  Domaine  colonial,  par  le  Secré- 
taire général  de  Tlndo-Chine  ; 

En  ce  qui  concerne  les  Domaines  locaux,  par  les  Chefs 
des  administrations  locales. 

Article  46. 

Il  devra  être  dressé  et  îirrêté  avant  le  l**"  juillet  1903, 
à  l'aide  des  états  qui  seront  fournis  par  les  Chefs  de 
service  ou  de  province. 

Article  47. 

Les  changements  qui  surviendront  chaque  année  dans 
la  consistance  des  immeubles  affectés,  soit  par  additions  ou 
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par  les  règlements  actuels,  ou  qui  interviendront  ultérieiK. 
rement  sur  le  régime  des  eaux. 

Article  3. 

Le  pétitionnaire  adresse  sa  demande  à  l'administrateu: 
de  la  circonscription  où  est  situé  le  terrain  demandé. 

La  demande  indique  les  nom  et  prénoms,  le  lieu  et  Iz. 
date  de  la  naissance,  le  domicile  du  pétitionnaire,  ell» 
fait  connaître,  en  outre,  la  situation,  les  limites  générales 
la  contenance  approximative  des  terrains  dont  la  coiifl 
cession  est  sollicitée,  et  Tobjet  de  la  concession. 

Un  plan  de  l'immeuble  doit  être  joint  à  la  demande. 

Article  4. 

L'administrateur  de  la  circonscription  délivre  au  péti- 
tionnaire un  récépissé  de  sa  demande  de  concession  er 
procède  à  une  enquête  ayant  pour  objet  d'établir  le  carac- 
tère domanial    des  terrains  dont  la    concession  est   de- 
mandée. 

Il  vérifie,  en   même  temps,   d'une   façon   sommaire, 
l'exactitude  des  indications  fournies  par  le  pétitionnaire,, 
au  point  de  vue  de  la  surface,  des  limites  et  de  la  situation 
de  la  concession  demandée. 

Il  rend  compte  à  l'administrateur  en  chef,  lors  de  la 
transmission  du  dossier,  des  résultats  de  sa  vérification. 

Les  demandes  de  concession  sont  portées,  au  cours  de 
cette  enquête,  à  la  connaissance  du  public,  par  insertion 
au  Bulletin  administratif  An  Tonkin  et  par  affichage  en 
français  et  en  caractères,  au  chef-lieu  de  la  circon- 
scription, au  chef-lieu  du  district  et  dans  les  villages  sur 
le  territoire  desquels  les  terrains  demandés  sont  situés.  < 

L'administrateur  de  la  circonscription,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  le  dépôt  de  la  demande,  adresse  une  copie  de 
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ARRETE 


du  Gouvet^neur  Général  de  Vlndo-Chine  sur  les  conces- 
sions rurales  de  bietis  donmniaux  sur  le  territoire  de 
Kouang-tchéou'  Wan. 


Le  Gouverneur  général  dk  l'Indo-Chine,  Officier  de  la 

LÉGION  d'honneur, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1900,  plaçant  le  territoire  de 
Kouang-tchéou-Wan  sous  l'autorité  du  Gouverneur  géné- 
ral de  rindo-Ghine  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  janvier  1900,  portant  organisation 
administrative  du  territoire  de  Kouang-tchéou-Wan  ; 

Vu  le  rapport  de  l'administrateur  en  chef  du  territoire  ; 

Sur  la  proposition  du  Secrétaire  général  de  l'indo- 
Cbine  ; 

La  Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
de  rindo-Chine, 

Arrête  : 

Article  premier. 

Des  concessions  rurales  de  terrains  domaniaux,  d'une 
contenance  de  300  hectares  au  maximum,  peuvent  être 
accordées,  à  titre  provisoire,  sur  le  territoire  de  Kouang- 
tchéou-Wan,  par  l'administrateur  en  chef  dudit  territoire. 

Article  2. 

Les  conceîssions  ne  comprennent  que  la  surface  du  sol  et 
les  carrières,  à  l'exception  des  mines  et  des  objets  pré- 
cieux ou  antiques  qui  sont  expressément  réservés. 

Les  concessionnaires  n'ont  la  jouissance  des  sources, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  que  dans  les  conditions  prévues 
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son  avisy  après  examen  des  lieux,  sur  raccomplissemeD 
de  ces  conditions  de  mise  en  état  de  culture,  d'exploitatio 
et  de  superficie.  Le  procès-verbal  des  opérations  de  cett 
commission  est  transmis  à  l'administrateur  en  chef. 

A  Texpiration  de  la  2*  année,  à  partir  de  la  date  d 
l'arrêté  de  concession  provisoire,  le  concessionnaire  es 
tenu  d'avoir  mis  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  1 
cinquième  au  moins  de  la  surface  des  terrains  qui  lu 
auront  été  provisçirement  concédés,  sous  peine  d'encouri 
la  déchéance  immédiate  de  la  partie  de  sa  concession  pro 
visoire,  non  encore  cultivée  ou  mise  en  état  d'expîoi 
tation. 

La  commission,  prévue  au  2*  paragraphe  du  présen 
article,  donne  son  avis,  après  examen  des  lieux,  su 
l'accomplissement  de  cette  condition. 

L'administrateur  de  la  circonscription  réunit  cetti 
commission,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'expiration  d 
la  2*  année.  Il  invite,  par  lettre,  le  concessionnaire  i 
assister  aux  opérations  de  la  commission. 

En  cas  de  déchéance  encourue,  le  Gouverneur  Généra 
statue  sur  le  rapport  de  l'administrateur  en  chef  du  terri 
toire. 

La  partie  de  la  concession  provisoire  mise  à  l'expiratioi 
de  la  2*  année  en  état  de  culture  ou  d'exploitation  par  l 
concessionnaire  et  n'atteignant  pas  au  moins  le  cinquième 
de  la  surfcice  des  terrains  concédés,  sera  néanmoins  con 
cédée  définitivement  à  celui-ci,  s'il  en  fait  la  demande 

r 

même  avant  l'expiration  de  la  cinquième  année. 

Article  7. 

A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  à  partir  de  1: 
date  de  l'arrêté  de  concession  provisoire,  les  parties  d( 
concession  non  mises  en  état  de  culture  ou  d'exploitati(u 
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celle-ci  à  radministrateur  en  chef,  en  vue  de  son  insertion 
au  Bulletin  administratif. 

L'afBchage  doit  être  efiectué,  par  ses  soins,  dans  le 
même  délai. 

Articlk  5. 

Les  oppositions  aux  demandes  sont  reçues  au  chef-lieu 
de  circonscription  où  se  trouve  la  concession  demandée, 
pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  Tinsertion  au 
Mulletin  administratif.  Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne 
sont  plus  admises  par  l'Administration,  et  le  soin  de  sta- 
tuer appartient,  le  cas  échéant,  à  l'autorité  judiciaire. 

Dès  que  le  dossier  de  la  demande  est  complet,  il  est 
transmis  à  l'administrateur  en  chef,  qui  procède  à  l'exa- 
men des  oppositions. 

S*il  est  reconnu  que  le  terrain  n'appartient  pas  au 
Domaine,  la  demande  est  rejetée. 

Siy  au  contraire,  les  oppositions  sont  sans  fondement,  ou 
s'il  n'en  existe  pas,  l'administrateur  fait  procéder  au  bor- 
nage de  l'immeuble  par  un  délégué  du  service  des  Travaux 
publics,  ou  à  défaut,  par  un  commis  des  services  civils,  en 
présence  (ou  chacun  d'eux  dûment  convoqué)  d'un  notable 
de  chaque  village  intéressé  et  du  concessionnaire. 

Il  accorde  ensuite,  par  arrêté,  la  concession  provisoire. 

Article  6. 

Les  concessions  deviennent  définitives,  sur  la  demande 
<les  concessionnaires,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  mise  en 
état  de  culture  ou  d'exploitation,  par  fractions  de  cinq 
hectares  au  minimum. 

Une  commission  composée  de  l'administrateur  de  la 
circonscription,  d'un  agent  des  Travaux  publics  et  d'un 
colon  français  habitant  le  territoire,  est  chargée  de  donner 
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natures,  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  des  con- 
structions, des  cultures  et  des  installations  diverses  qui  se 
trouveraient  sur  ces  parties  de  terrain. 

Une  commission  détermine,  sans  appel,  après  examen 

des  lieux,  la  valeur  des  dites  constructions,  cultures  et 

installations.  Cette  commission  est  composée  comme  suit  : 

L'administrateur  de  la  circonscription  où  est  située  la 

concession^  Pt^ésidenf  ; 

Un  2*  fonctionnaire    (  désignés  par  l'administrateur  en 
et  un  colon  français,  (  chef  du  territoire. 

Article  11. 

Les  tombeaux,  pagodes  et  constructions  de  toutes  sortes 
affectées  au  culte,  ne  devront  subir  aucune  dégradation 
du  fait  du  concessionnaire  qui  est  tenu  d'en  laisser  tou- 
joure  l'accès  libre. 

Article  12. 

Le  terrain  concédé  est  grevé  d'un  droit  de  servitude  de 
passage,  au  profit  des  propriétés  privées  et  communales 
qui  existent  ou  pourront  exister  dans  le  voisinage.  La 
conservation  des  digues  et  des  canaux  nécessaires  à 
l'exploitation  des  fonds  voisins  ou  situés  en  contre-bas  des 
terrains  concédés,  fera  l'objet  de  servitudes  spéciales  à 
chaque  concession. 

Article  13. 

Les  concessions  accordées  en  vertu  du  présent  arrêté 
sont  subordonnées,  quant  à  leur  durée,  aux  conditions  dans 
lesquelles  les  conventions  des  9-11  avril  1898  assurent  les 
droits  du  Gouvernement  français  sur  le  territoire  de 
Kouang-tchéou-Wan . 
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font  retour  au  Domaine  par  une  simple  décision  adminis- 
trative. 

Le  concessionnaire  est  envoyé,  par  arrêté  du  Gou- 
verneur Général,  en  possession  définitive  des  terrains  mis 
par  lui  en  état  de  culture  ou  d'exploitation,  et  non  encore 
définitivement  concédés. 

Article  8. 

En  cas  de  décès  du  concessionnaire,  avant  l'expiration 
du  délai  de  cinq  années,  ses  héritiers  lui  sont  substitués  de 
plein  droit.  Ils  devront,  s'ils  ne  sont  pas  présents,  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  spécial,  dans  un  délai 
maximum  d'une  année,  à  partir  du  jour  du  décès  du  con- 
cessionnaire, f^iute  de  quoi,  leurs  droits  deviendront 
caducs,  en  ce  qui  concerne  les  parties  de  la  concession 
non  encore  concédées  au  moment  du  décès.  En  cas  d'asso- 
ciation, le  droit  des  associés  est  reconnu  à  la  condition 
qu'une  copie  dûment  certifiée  de  l'acte  d'association  ait 
été  déjà  déposé^ans  les  bureaux  de  l'administrateur  en 
chef.  Cette  copie  est  jointe  au  dossier  de  la  concession. 

Article  9. 

Les  concessions  de  terrains  domaniaux  sont  exemptes 
de  l'impôt  foncier  pendant  cimi  années  à  partir  de  la  date 
de  l'arrêté  de  concession  provisoire. 

L'impôt  foncier  sera  exigible  à  l'expiration  de  ce  délai 
de  cinq  années,  d'après  la  nature  des  cultures  ou  de 
l'exploitation  pour  la  totalité  de  la  surface  concédée. 

Article  10. 

L'Administration  se  réserve  le  droit  de  reprendre,  à 
toute  époque,  les  parties  de  terrains  concédés,  même  à 
titre  définitif,  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  routes  et  de  travaux  d'utilité  publique  de  toutes 
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J*cstiine   que   Tavis  de   cette   commission    aurait  ui 
caractère  de  plus  grande  autorité  si  les  fonctionnaires  quil3 
en  font  partie  n*étaient  pas  en  service  dans  la  province  ^ 
sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouvent   les  terrains 
concédés. 

.  Il  est  certain  que  Faction  de  l'Administration  sera 
d*aut:iat  plus  facilitée  que  le$  membres  de  la  commission 
chargée  de  la  vérification  sus-indiquée  ne  pourront  pas 
être  soupçonnés  d'obéih  à  des  considérations  locales.  Cette 
commission  pourrait  être  composée  d*un  inspecteur  dos 
Services  civils  ou,  à  défaut,  d'un  administrateur  de 
l"^*  classe,  président,  d'un  colon  français  choisi  sur  une 
liste  dressée  annuellement  par  la  Chambre  d'Agriculture, 
d'un  inspecteur  ou  d'un  sous-inspecteur  de  l'Agriculture, 
et  d'un  géomètre  du  Cadastre  ou  d'un  agent  des  Travaux 
publics. 

Elle  pourrait  être  assistée  du  Résident,  chef  de  la  pro- 
vince, ou  de  son  délégué  et  d'un  fonctionnaire  du  service 
forestier. 

C'ebt  dans  cet  esprit  que  j'ai  préparé  le  projet  d'arrêté 
d-joint  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction . 

J.    FOURRS!. 


Le  Gol  vkrnelr  Général   de  l'Indo-Chine,  Officier  de 

LA  LÉGION  d'honneur, 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  août  1896,  réglementant  les  conces- 
sions des  terrains  ruraux  aux  Français  sur  le  territoire  du 
Tonkin  ; 

Vu  l'arrêté  du  15  janvier  1903,  portant  réorganisation 
du  Domaine  en  Indo-Chine  ; 


il 


--  285  — 

Article  14. 

Les  portions  de  terraios  domaniaux  comprises  dans  le 
périmètre  des  agglomérations  urbaines  seront,  après 
lotissement  approuvé  par  l'administrateur  en  chef,  aliénées 
dans  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  du  14  février  1901, 
pour  la  vente  des  terrains  situés  dans  la  2*  zone  du  péri- 
mètre de  la  ville  de  Ma-tché. 

Article  15. 

Le  Secrétaire  général  de  l'Indo-Ghine  et  l'adminis- 
trateur en  chef  du  territoire  de  Kouang-tchéou-Wan  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  du  présent  arrêté] 

Saigon,  le  6  août  1903. 

Beau. 
Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  Secrétaire  général  de  Cbido-Ckine, 

Adam. 


ARRÊTÉ 

du  Gouverneur  Général  de  V Indo-Chine  réorganisant 
la  commission  de  concession  des  biens  riirauœ. 


Rapport  au  Gouvernement  général, 

Hanoi,  le  2  février  1904. 

L'article  8  de  l'arrêté  du  18  août  1896  sur  les  conces- 
sions de  terrains  ruraux  au  Toukin  prévoit  qu'une  commis- 
sion composée  du  Résident,  chef  de  province,  d'un  agent 
des  Travaux  publics  et  d'un  colon  agriculteur  français 
habitant  la  province,  doit  donner  son  avis  sur  l'état  de 
mise  en  culture  ou  d'exploitation  des  terrains  qui  ont  fait 
l'objet  d'un  arrêté  de  concession  provisoire. 

10 
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sur  raccomplissement  de  cette  condition.  Le  Résid 
supérieur  réunit  cette  commission  dans  les  deux  mois  — 
suivent  Texpii'ation  de  la  seconde  et  de  la   cinquiè 
année. 

Article  3. 

Le  concessionnaire  est  invité,  par  lettre,  à  assister 
opérations  de  la  commission  qui  écoute  ses  explications 
en  tient  compte  dans  ses  conclusions.  Il  reçoit  ensui 
communication  du  procès-verbal  et  est  invité  à  le  sîgn( 
en  le  faisant  suivre,  s'il  le  juge  utile,  de  ses  propi 
observations.  Cet  acte  fait  connaître  si  le  conccssionnai: 
a  été  régulièrement  convoqué,  s'il  a  assisté  aux  travai 
de  la  cunnuission,  et  s'il  a  reçu  communication  du  proc^^- 
verbal.  En  cas  de  déchéance  encourue,  le  Gouverneur* 
général  statue  sur  le  rapport  du  Résident  supérieur. 

Article  4. 

La  partie  de  la  concession  provisoire  mise,  à  Texpiratioa 
de  la  deuxième  année,  en  état  de  culture  ou  d^exploitation 
par  le  concessionnaire  et  n'atteignant  pas  au  moins  le 
cinquième  de  la  surface  des  terrains  provisoirement  con- 
cédés, sera  néanmoins  concédée  à  celui-ci,  s'il  en  fait  la 
demande. 

Article  5. 

Les  dispositions  de  l'article  8  de  l'arrêté  du  18  août  1896 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Hanoi,  le  2  février  1904. 

Beau  . 

Par  le  Gouverneur  Général  : 
Le  licsident  supérieur  au  Tonkin^ 

J.    FOURÈS. 


IJ 


Midagasear. 


ARRETE 


^  G^ÊSÉRVL  COMMANDANT  EX  CHEF  DC    C  iRPS  d' JCCl  PATlVjX 
^l*     G0L"V'ERXEUR  GÉ.xÊKAL    DE    MADAGASCAR    ET    DÊPF.N- 

^-VXCES, 

^  il  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  3i)  juillet  1807; 
^xi  le  décidât  du  16  juillet  1897  : 
"^^u  la  loi  locale  du  9  toars  1S96  ; 
^u  Tarrêté  80,  du  2   novembre    18î*0,  réirlementant 
^attribution  des  concessions  de  terres  domaniales  ; 

Vu  les  circulaires  221  et  271,  des  21  avril  et  li>  novem- 
^^^  1897,  sur  la  colonisation  : 

iA)nsidérant  qu'il  importe  d'assurer  la  mise  en  valeur 
^^s  terrains  accordés  en  concessions  : 
Le  conseil  d'administration  entendu  ; 
Après  approbation  de  M.  le  Ministre  des  Colonies. 

Arrête  : 

L'arrêté  80,  du  2  novembre    1800,  est    remplacé  par 
les  dispo:>i tiens  suivantes  : 

Article  premiku. 

-  Les  terres  du  domaine  peuvent  ètro  concédéo  par  voie 
d^  vente,  de  location  ou  à  titre  gratuit. 
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Article  2. 

Les  concessions  par  voie  de  vente  sont  accordées  a 
prix  minimum  de  deux  francs  par  hectare  dans  les  région 
de  rOuest  et  du  Nord,  et  de  cinq  francs  par  hectare  sur- 
la  c<)te  Est  et  dans  le  Haut-Pays.  Le  Haut-Pays  comprend 
les  parties  de  l'île  situées  à  plus  de  500  mètres  d'altitude 
et  la  côte  Est,  les  parties  de  l'ile  comprise  entre  le  Haut- 
Pays  et  la  mer,  de  la  rivière  Onibé,  près  du  cap 
N'Gontsy,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Mandraré,  au  delà 
de  Fort-Dauphin. 

Article  3. 

Les  concessions  gratuites  sont  réservées  aux  citoyens 
français  ;  elles  ne  peuvent  dépasser  100  hectares  et  doi- 
vent  être  d'un  seul  tenant,  et  la  même  personne  ne  peut 
en  obtenir  qu'une  seule. 

Article  4. 

Toute  personne  désirant  une  concession  de  terre  dcnna* 
niale,  résidant  dans  la  colonie  ou  dûment  représentée, 
adresse  au  chef  de  la  province  une  demande  dans  laquelle 
elle  spécifie  l'étenduo  de  terre  qu'elle  désire  et  les  limites 
du  lot  qu'elle  a  choisi,  et  consigne  entre  ses  mains  le  prix 
afférent  à  la  contenance  demandée.  Toutefois,  si  le 
demandeur  est  Français,  le  prix  de  la  concession  sera 
versé  moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  provisoire  et 
l'autre  moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  définitif. 

Article  5. 

Le  chef  de  la  province  fait  lever  aux  frais  du  deman* 
deur  le  plan  de  la  concession  demandée  et  il  procède  à  une 
enquête  sommaire.  Au  cas  où  cette  enquête  n'aurait  pas 
fait  paraître  d'opposition,  un  titre  d'occupation  provi- 
soire ou  de  bail    amiable  sera  délivré  par  le  chef  de  la 


o^nce  si  le  demandear  est  FniDçiis  et  jar  le  Gouver- 
rui*  Général  si  le  demandeur  est  de  iiatii>naliiê  èiran* 


Article  b. 

L.e  titulaire  d'un  titre  d'occupation  proTisoire  sera  tenu« 
ous  peine  de  déchéance  prononcée  par  le  Gouverneur 
vénérai,  de  former  sur  son  loi  un  commencement  dVx- 
^loitation  ou  d'établissement  dan>  le  délai  de  six  mois,  à 
l3.ter  de  la  délirrance  du  titre  d'occupaiion  provisi«ire,  et 
:1e  résider  sur  remplacement  de  sa  concession  ou  d\v 
a. voir  un  représentant. 

Article  T. 

Le  titre  d'occupation  provisoire  se  l'a  remplacé  par  un 

titre  définitif  de  propriété  délivré   par  le  Gouverneur 

Général,  le  conseil  d'administration  consulté,  après  justi* 

fication  d'une   installation  sur  le  lot  en  rapport   avec 

Vétendue  de  ce  lot,  d'une  mise  en  valeur  des  terrains  et 

accomplissement,  dans  un  délai  de  trois  ans,  au  maximum, 

des  formalités   d'immatriculation  que  l'intéressé  devra 

provoquer  de  la  part  du  domaine  et  dont  les  frais  restent 

^  sa  charge. 

Article   8. 

A  défaut  d'installation  ou  de  mise  en  valeur,  ou  si  Tim- 

inatriculation  n'a  pas  été  demandée  par  le  concessionnaire 

^Qs  les  conditions  et  dans  les  délais  prévus  ci-dessus, 

l'annulation  totale  ou  partielle  de  la  concession  pourra 

être  prononcée  par  le  GouAerneur  Général,  le  conseil 

d'administration  de  la  colonie  consulté,   après  la  visite 

d'une  commission  composée  du  chef  de  la  province  ou  de 

son  délégué,  d'un  délégué  du  chef  du  service  des  domaines 

et  d'un  représentant  du  concessionnaire,  laquelle  consta- 
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Article  2. 

Les  concessions  par  voie  de  vente   sont  accordées  aiM 
prix  minimum  de  deux  francs  par  hectare  dans  les  régions 
de  rOuest  et  du  Nord,  et  de  cinq  francs  par  hectare  sur- 
la  cote  Est  et  dans  le  Haut-Pays.  Le  Haut-Pays  comprend- 
les  parties  de  File  situées  à  plus  de  500  mètres  d'altitude 
et  la  côte  Est,  les  parties  de  l'île  comprise  entre  le  Haut- 
Pays   et   la   mer,   de  la   rivière    Onibè,    près    du  cap 
N'Gontsy,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Mandraré,  au  delà 
de  Fort-Dauphin. 

Article  3. 

Les  concessions  gratuites  sont  réservées  aux  citoj'ens- 
français  ;  elles  ne  peuvent  dépasser  100  hectares  et  doi- 
vent être  d'un  seul  tenant,  et  la  même  personne  ne  peut 
en  obtenir  qu'une  seule. 

Article  4. 

Toute  personne  désirant  une  concession  de  terre  doma*-- 
niale,  résidant  dans  la  colonie  ou  dûment  représentée» 
adresse  au  chef  de  la  province  une  demande  dans  laquelle 
elle  spécifie  l'étendue  de  terre  qu'elle  désire  et  les  limites^ 
du  lot  qu'elle  a  choisi,  et  consigne  entre  ses  mains  le  prix^ 
afférent  à  la  contenance  demandée.    Toutefois,    si    1^ 
demandeur  est  Français,  le  prix  de  la  concession  seriu 
versé  moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  provisoire  et^ 
l'autre  moitié  lors  de  la  délivrance  du  titre  définitif. 

Article  5. 

Le  chef  de  la  province  fait  lever  aux  frais  du  deman- 
deur le  plan  de  la  concession  demandée  et  il  procède  à  une 
enquête  sommaire.  Au  cas  oii  cette  enquête  n'aurait  pas 
fait  paraître  d'opposition,  un  titre  d'occupation  provi- 
soire ou  de  bail   amiable  sera  délivré  par  le  chef  de  la 
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m*OTÎnce  si  le  demandeur  est  Français  et  par  le  Couver* 
r  Général  si  le  demandeur  est  de  nationalité  étran* 


Article  6. 

Le  titulaire  d'un  titre  d'occupation  provisoire  sera  tenu, 
s  peine  de  déchéance  prononcée  par  le  Gouverneur 
€3ênéral,  de  former  sur  son  lot  un  commencement  d*ex- 
p  loitation  ou  d'établissement  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
dater  de  la  délivrance  du  titre  d'occupation  provisoire,  et 
cie  résider  sur  l'emplacement  de  sa  concession  ou  d'y 
at voir  un  représentant. 

Article  7. 

Le  titre  d'occupation  provisoire  sera  remplacé  par  un 
titre  définitif  de  propriété  délivré  par  le  Gouvrerneur 
Général,  le  conseil  d'administration  consulté,  après  justi- 
Ûoa.tion  d'une  installation  sur  le  lot  en  rapport  avec 
^  étendue  de  ce  lot,  d'une  mise  en  valeur  des  terrains  et 
^ooomplissement,  dans  un  délai  de  trois  ans,  au  maximum, 
^^5^  formalités  d'immatriculation  que  l'intéressé  devra 
pi^ovoquer  de  la  part  du  domaine  et  dont  les  frais  restent 
^  Sa  charge. 

Article   8. 

A  défaut  d'installation  ou  de  mise  en  valeur,  ou  si  l'im- 

^ï^sttriculation  n'a  pas  été  demandée  par  le  concessionnaire 

^xis  les  conditions  et  dans  les  délais  prévus  ci-dessus, 

l'a.iinulation  totale  ou  partielle  de  la  concession  pourra 

et  1*6  prononcée  par  le  Gouverneur  Général,  le  conseil 

d'3.dminist ration  de  la  colonie  consulté,   après  la  visite 

d'ixne  commission  composée  du  chef  de  la  province  ou  de 

so II  délégué,  d'un  délégué  du  chef  du  service  des  domaines 

^"t  d'un  représentant  du  concessionnaire,  laquelle  consta- 
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tera  rétat'de  la  concession.  Si  dans  le  délai  dé  'trois  in 
à  dater  de  la  notification  de  la  mise  en  demeure  pou: 
constatation  des  premiers  travaux  d'exjiloitation  ou  d'< 
blissementy  ou  dans  le  délai  de  six  mois  pour  la  consU 
tion  de  la  mise  en  valeur,  le  concessionnaire  n'a  pas 
senti  à  se  faire  représenter  à  l'expertise,  il  sera  pj 
outre.  L'Etat  pourra  reprendre  possession  des  par- 
non  utilisées  sans  qu'aucune  indemnité  puisse  lui  h  fc 
réclamée  ;  les  frais  de  bornage  de  la  partie  à  reprencf  ^ 
par  l'Etat  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Article  9.  . 

Toutefois  des   concessions  dont  la  superficie  ne  sera<^ 
dans  aucun  cas,  inférieure  à  cinquante  hectares  d'un  seul 
tenant,  pourront  être  accordées,  sans  conditions  d'instal- 
lation et  de  mise   en  valeur,  aussitôt  après  accomplîsse- 
incnt  des  formalités  d'immatriculation,  au  prix  minimum 
de  cent  francs  l'hectare  dans  les  régions  de  l'Ouest  et  du 
f^^ord  et  de  cent  cinquante  francs  par  hectare  sur  la  côte 
JSst  et  dans  le  Haut-Pays.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  ne 
pourra  occuper  le  sol  qu'après  avoir  versé   le  montant 
intégral   du  prix   afférent  à  la  contenance  demandée  et 
avoir  obtenu  le  titre  de  vente  qui  sera  délivré  par  le 
Gouverneur   Général,   le   conseil  d'administration  con- 
sulté. 

Article  10. 

» .  • 

Les  terres  du  domaine  peuvent  être  louées,  mais  seule- 
ment en  dehors  des  périmètres  de  <^olonisation,  par  baux 
renouvelables  de  15  ans  au  maximum,  au  prix  minimum, 
payable  d'avance,  de  0  fr.  25  par  hectare  et  par  an  dans 
les  régions  de  l'Ouest  et  du  Nord  et  de  0  fr/50  par  hectare 
et  par  an  sur  là  côte  Est  et  dans  le  "Haut-Pays, ,    ' 
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Article  11. 

Pendant  la  durée  de  son  bail,  le  locataire  d*une  terre 
^ura  le  droit  de  préemption  pour  rac(iuèrir  au  prix 
indiqué  aux  articles  2  et  9.  Quand  un  locataire  aura  laissé 
&$ 'écouler  six  mois  sans  payer  le  prix  annuel,  payable  à 
l'avance,  de  son  bail,  ce  bail  sera  annulé  de  plein  droit  et 
le  domaine  reprendra  possession  de  sa  terre. 

Article  12. 

Les  concessions  mesurant  une  superficie  supérieure  à 
lO  hectares  et  traversées  ou  bornées  par  des  cours  d'eau 
liavigables  ou  flottables  ou  des  voies  de  communication, 
ne  i)Ourront  avoii*  sur  ces  voies  ou  cours  d'eau,  un  déve- 
loppement excédant  le  quart  de  leur  périmètre  total. 

Article  13. 

Lorsque  les  terrains  domaniaux  vacants  ont  une  valeur 
exceptionnelle,  parce  qu'ils  sont  situés  dans  un  lieu  habitiV 
ou  pour  toute  autre  raison,  le  Gouvernement  se  réserve 
le  droit  de  ne  point  leur  appliquer  les  présentes  disposi- 
tions. 

Si  plusieurs  compétiteurs  demandent  la  concession  d'un 
même  lot,  le  Gouvernement  aura  recours  à  l'adjudication. 
Toutefois,  si  un  même  lot  fait  Tobjet  de  deux  demandes 
de  concession,  l'un  pour  bai!,  l'autre  par  vente,  ce  lot 
sera  réservé  au  demandeur  qui  aura  offert  d'en  eflectuer 
l'acquisition, 

€ 

Article  14. 

L'Etat  se  réserve,  pendant  10  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  délivrance  du  titre  provisoire  de  concession,  le  droit 
.'d'établir,  sûr:ieJot  concédé  ou  loué,  sans  être  tenu  à 
iaûcune  in'démmfé  au  profit  du  locataire  ou  concession- 
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naire,  et  à  la  seule  condition  de  ne  pas  toucher  aux  con- 
structions, les  ouvrages^  routes,  chemins  de  fer  ou  canaua 
dont  l'établissement  serait  décidé  par  mesure  d'utilit€ 
publique. 

Article  15. 

Les  terrains  qui  seraient  reconnus  nécessaires  au  par- 
cours du  bétail  ne  pourront  être  aliénés  au  profit  d'ui* 
particulier.  Ces  terrains  et  ceux  destinés  à  la  constitutiom 
des  périmètres  urbains  et  suburbains  et  qui,  à  ce  titre^ 
ne  seront  pas  susceptibles  d*être  concédés  dans  les  condi- 
tions du  présent  arrêté,  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas,  par  décision  du  Gouverneur  Général  en  conseil 
d'administration. 

é 

Article  16. 

Le  présent  arrêté  n'est  pas  applicable  aux  concessions 
d'une  superficie  supérieure  à  10,000  hectares,  qui  feront 
l'objet  de  contrats  spéciaux  soumis  à  l'approbation  dei 
M.  le  Ministre  des  Colonies. 

Fait  à  Tananarive,  le  10  février  1899. 

Gallieni. 


Madagascar  Titre  d'occupation  provisoire 

®  en   vue  et* une   concession  gratuite 

Dépendances  ^^^^^^  ^^  1q  ^^^^..^y  jg^g^ 

Le  représentant  le  domaine 

de  l'Etat,  en  vertu  de  l'arrêté  du  10  février  1899, 

Accorde  à  Monsieur 
avec  promesse  de  transfert  définitif  de  la  propriété  dans- 
un  délai  maximum  de  3  années,  à  compter  du  jour  de  la 
remise  des  présentes   et  moyennant  l'observation    de3 
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clauses  indiquées  ci-après,  Tautorisation  d*occupôt*  le 
terrain  domanial  non  cultivé  mesurant  approximative- 
ment figuré  au  croquis  ci-joint 
et  qui  a  pour  limites,  savoir  :   • 

-  I.  —  En  conséquence,  le  preneur  s'engage,  poui* 
obtenir  la  remise  du  présent  titre  :  1**  à  résider  sur  l'em- 
placement de  la  concession  ou^  à  défaut,  à  y  installer  un 
représentant  ; 

'Z""  à  former  sur  son  lot  un  commencement  d'exploita- 
tion ou  d'établissement  dans  le  délai  de  6  mois  ; 

3**  à  mettre  en  culture,  à  planter  ou  à  exploiter  son  lot 
suivant  les  usages  du  pays  et  d'en  provoquer  l'immatricu- 
lation dans  le  délai  de  3  ans,  à  dater  du  jour  de  la  remise 
du  présent  titre, 

II  —  L'entrée  en  jouissance  courra  du  jour  de  la  remise 
précitée. 

III.  —  La  présente  autorisation  est  accordée  aux  con- 
ditions suivantes  : 

Le  droit  d'occupiition  est  purement  personnel.  Toute 
cession  de  ce  droit,  faite  sans  l'agrément  du  domaine, 
pourra  entraîner  le  retrait  de  l'autorisation  sans  indem- 
nité. 

IV.  —  A  l'expiration  du  délai  de  3  ans  ou  avant,  si  le 
preneur  le  demande,  une  commission  composée  du  chef  de 
province  ou  de  son  délégué,  d'un  délégué  du  chef  du  ser- 
vice des  domaines  et  d'un  représentant  du  concessionnaire, 
constatera  l'état  de  culture  ou  d'exploitation  du  terrain. 

S'il  est  justifié  d'une  installation,  d'une  mise  en  valeur 
ou  d'une  exploitation  sérieuse,  le  domaine  transférera 
définitivement  la  propriété  au  nom  du  preneur  qui  aura, 
à  ra  charge,  les  frais  de  Timmatriculation. 
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Dans  le  cas  où  cette  justification  ne  serait  pas  ëtabl.e 
l'expiration  du  délai  de  3  ans,  TEtat  pourra  reprend 
possession  des  parties  non  utilisées  sans  qu'aucune  inde 
nité  puisse  lui  être  réclamée. 

En  cas  de  reprise  partielle,  les  frais  de  bornage  de  h 
partie  à  repi'endre  par  .l'Etat  seront  à  la  charge  du  pre 
neur. 

V.  —  I/Etat  se  réserve,  pendant  10  ans  à  partir  d 
jour  de  la  délivrance  du  titre  provisoire,  le  droit  de  faire 
établir  sur  la  parcelle,  objet  du  présent  acte,  sans  aucune 
indemnité,  et  à  la  seule  condition  de  ne  pas  toucher  aux 
constructions,  les  ouvrages,  routes,  chemins  de  fer  ou 
canaux  dont  rétablissement  serait  décidé  par  mesui*e 
d'utilité  publique. 

VI.  —  I/autorisation  d'occuper   le   terrain  ci-dessus 
désigné  est  purement  provisoire  et  est  accordée  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  quelconques  pouvant  appar- 
tenir à  des   tiers  ;  dans  le  cas  oii,  par  suite,  soit  d'une 
réclamation  émanant  d'un  tiers,  soit  d'une  action  en  jus- 
tice, soit   d'une   décision  du  tribunal    statuant    sur    la 
demande  d'immatriculation,  soit  d'une  sentence  de  tout 
autre  tribunal,  le  preneur  se   verrait  contraint  d'aban- 
donner tout  ou  partie  de  sa  propriété,  ce  dernier  n'aura 
aucun  recours  contre  le  domaine  et  ne  pourra  réclamer 
de  dommages-intérêts,   mais  il  lui  sera  concédé  dans  la 
même  région  un  terrain  d'une  superficie  égale  à  celle 
dont  il  aurait  été  dépossédé  (1). 

Le  domaine  ne  pourra  en  aucun  cas  être  rendu  respon- 
sable de  la  privation  de  jouissance  du  preneur,  par  suite 
de  guerre,  incendie,  inondation,  grêle  ou  cas  fortuit. 


(1)  Supprimer  cet  article  s'il  s'agit  d'une  conce«sion  dont  l'iminatri- 
oulation  a  été  effectuée. 


domaine  de  TEtki  ^a  ver;rj;  ie  l'irrê;*^  iu  1">  iV^  rier  IS:^  \ 

Acc.:tr  îe  à  M. 
avec  promesse  de  iransfen  dè±î;ïif  ie  Ia  pix^rit^v-  twus 
UQ  d.Hai  mAumum  de  3  années  À  o.^ai:>ier  du  jour  »:o  îa 
remise  des  prê^nies  e:  moyennant  iWervarioa  .;os 
clauses  indiquées  ci-après,  rainorisat;oa  d\v>^ujvr  te 
terrain  domanial  non  culliTènie^ura^u  appi\>ximAUvemont 

â^ui^ant  au  ciw^uis  oi-joint, 
et  qui  a  pour  limites  savoir  : 

I.  —  En    conséquence,  le    preneur    s'engage»    |k»ui[* 
obtenir  la  l'émise  du  présent  titre  : 
1^  à  payer  le  titre  des  terrains  concédos  à  rais.m  ilo 
francs  l'hectare,  d'après  la  oontiMianco  (juo  fora 
ressortir  le  plan  annexé  au  titre  dotînitif  de  propriété  ; 

2*»  à  résider  sur  remplacement  do  sa  conrossion,  ou  »\ 
défaut,  à  y  installer  un  représentant  ; 

*&  à  former  sur  son  lot  un  commencement  d'exploitation 
ou  d'établissement  dans  le  délai  de  six  mois  ; 

4^  à  mettre  en  culture,  à  planter  ou  îi  exploiter  sou  lot 
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suivant  les  usages  du  pays  et  à  en  provoquer  l'immatri- 
culation dans  le  délai  de  3  ans  à  dater  du  jour  de  la 
remise  du  présent  titre. 

II.  —  L'entrée  en  jouissance  courra  du  jour  de  la 
remise  précitée. 

III.  —  La  présente  autorisation  est  accordée  aux  con- 
ditions suivantes  : 

Le  droit  d'occupation  est  purement  personnel.  Toute 
cession  de  ce  droite  faite  sans  Tagrément  du  domaine, 
pourra  entraîner  le  retrait  de  l'autorisation  sans  indem- 
nité. 

IV.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  ou  avant,  si 
le  preneur  le  demande,  une  commission  composée  du  chef 
de  province  ou  de  son  délégué,  d'un  délégué  du  chef  du 
service  des  domaines  et  d'un  représentant  du  concession- 
naire, constatera  l'état  de  culture  ou  d'exploitation  du 
terrain. 

S'il  est  justifié  d'une  installation,  d'une  mise  en  valeur 
ou  d'une  exploitation  sérieuse,  le  domaine  transférera 
définitivement  la  propriété  au  nom  du  preneur  qui  aura  à 
sa  charge  les  frais  de  la  vente  et  ceux  de  l'immatricula- 
tion. Dans  le  cas  où  cette  justification  ne  serait  pas  établie 
à  l'expiration  du  délai  de  3  ans,  l'Etat  pourra  reprendre 
possession  des  parties  non  utilisées  sans  qu'aucune  indem^ 
nité  puisse  lui  être  réclamée  et  qu'il  y  ait  lieu  à  restitu- 
tion de  la  somme  de  francs  par  hectare  déjà  versée. 

En  cas  de  reprise  partielle,  les  frais  de  bornage  de  la  par- 
tie à  reprendre  par  TEtat  seront  à  la  charge  du  preneur. 

V.  —  L'Etat  se  réserve,  pendant  dix  ans  à  partir  du 
jour  de  la  délivrance  du  titre  provisoire,  le  droit  de  faire 
établir  sur  la  parcelle,  objet  du  présent  acte,  sans  aucune 
indemnité,  et  à  la  seule  condition  de  ne  pas  toucher  aux 
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constructions,  les  ouvrages,  routes,  chemins  de  fer  ou 
canaux  dont  rétablissement  serait  décidé  par  mesure 
d'utilité  publique. 

VI.  —  L'autorisation  d'occuper  le  terrain  ci-dessus 
désigné  est  purement  provisoire  et  est  accordée  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  quelconques  pouvant  appar- 
tenir à  des  tiers  ;  dans  le  cas  où,  par  suite  soit  d'une 
réclamation  émanant  d'un  tiers,  soit  d'une  action  en  jus- 
tice, soit  d'une  décision  du  tribunal  statuant  sur  la 
demande  d'immatriculation,  soit  d'une  sentence  de  tout 
autre  tribunal,  le  preneur  se  verrait  contraint  d'aban- 
donner tout  ou  partie  de  sa  propriété,  ce  dernier  n'aura 
aucun  recours  contre  le  domaine  et  ne  pourra  réclamer 
de  dommages-intérêts  ;  mais  il  lui  sera  concédé  dans  la 
même  région  un  terrain  d'une  superficie  égale  à  celle 
dont  il  aurait  été  dépossédé  (1). 

Le  Domaine  ne  pourra  en  aucun  cas  être  rendu  respon- 
sable de  la  privation  de  jouissance  du  preneur,  par  suite 
de  guerre,  incendie,  inondation,  grêle  ou  cas  fortuit. 

Le  soussigné  reconnaît  avoir  reçu  le  présent  titre  pro- 
visoire, dont  il  a  pris  connaissance  et  aux  clauses  duquel 
il  s'engage  à  se  conformer. 

Cette  délivrance  a  eu  lieu  après  versement  entre  les 
mains  de  qui  l'a  encaissée 

suivant  quittance  du  d'une  somme  de 

représentant  pour  (2) 
la  valeur  des  terrains  demandés  et  calculée  à  raison  de 

par  hectare. 

(\)  Supprimer  cet  article  s'il  s'agit  d'une  concession  dont  Timmatri- 
culation  a  été  effectuée. 

(2)  Pour  moitié  ou  pour  la  totalité. 

Les  Français  ont  seuls  la  faculté  de  se  libérer  en  2  termes  :  1/2  lors 
de  la  délivrance  du  titre  provisoire,  1/2  lors  de  la  délivrance  du  titre 
définitif.  Si  la  concession  est  accordée  à  un  étranger,  supprimer  la 
clause  ainsi  conçue  :  €  le  surplus  du  prix  devant  être  acquitte  au 
vioment  de  la  délivrance  du  titre  définitif,  » 
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Le  surplus  du  prix  devant  être  acquitté  au  moment  de 
la  délivrance  du  titre  définitif. 

Lors  de  Timmatriculation  du  lot,  l'évaluation  de  conte- 
nance et  de  prix  faite  d*après  le  croquis  de  bornage  ou  la 
déclaration  des  partie  est  sujette  à  la  déclaration  d'après 
la  plan  définitif  de  manière  que  le  prix  total  payé  par 
hectare  soit  exactement  de  francs. 


Oonditioiis  particulières  : 

A  ,  le  189  . 

Le  Pï^eneur,  Le 


Madagascar 

et  Bail  amiable 

Dépendances  _^ 

L'an  et  le 

M.  ,  agissant  au  nom  du 

domaine  de  l'Etat,   en  vertu  de  l'arrêté  du   10  février 
1899,  et  M. 
élisant  domicile  à 

Ont  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Le  domaine  de  l'Etat  loue  à  M. 

dont  le  croquis  est  annexé  au  présent  acte. 

La  location  est  faite  pour  qui  prendr 

cours  le  pour  finir  le 

sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé  au     locataire 
ou  de  1  avertir  autrement. 

Le  prix  annuel  de  location  est  de  calculé 

à  raison  de  l'hectare,  payable  d'avance  à 

les  de  chaque  année. 
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Si  le  locataire  laisse  s'écoaler  six  sues  ?;u;5  t^îts^  > 
prix  anuuel  pajable  à  TaTaoce  de  s:-a  baJ.  >  :a^  i^  rx 
annulé  de  pleia  droit  ei  le  domaine  r^zc^cjirx  zK'y^;ni<&..ii 
de  sa  terre. 

Le  bail  est^  ea  outre,  fait  aux  oLiiises  *z  .-«  nî.^*:is 
suivantes  en  rigueur  p»>ar  le*  Io<:a;io-2s  ■î'l:iizj»it  l-^s 
<lomaniaux,  et  expressémeat  a'."cep:«ée5  jarl^rs  zar::e*. 

Le  locataire  d'un  immeuble  docnanial  est  r^:a;*r  l'iToir 
%^isité  et  le  connaître  parfiaiiemeac.  II  le  pre:>i  à  >^s 
l'isques  et  périls  sans  pouT<Hr  exiger  de  raimizJsira::oi:, 
Eli  délimitation,  ni  réduction  de  prix  p>ur  erreur  desu^^'r- 
fioie,  consistance  ou  limites,  ou  à  raison  de  s>!i  êta;  lors 
d  ^  la  location. 

Le  locataire  d*un  immeuble  rural  n*a  pas  dD.*ii  à  une 
i indemnité  pour  stérilité,  inondation,  grêle  ou  autres  ca? 
fortuits. 

Pendant  la  durée  du  présent  bail,  le  locataire  aura  un 

ci  x** oit  de  préemption  pour  acquérir  Timmeuble  au  prix  de 

2   francs  par  hectare  dans  les  régions  de  TOuest  et  du 

Nord,  et  de  5  francs  par  hectare  sur  la  cote  Est  et  dans 

le  Haut-Pays. 

L'Etat  se  réserve  le  droit  de  faire  établir  sur  la  pai^ 
<^elle,  objet  du  présent  acte,  sans  aucune  indemnité,  les 
ouvi*ages,  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  dont  l'éta- 
Wissement  serait  décidé  par  mesure  d'utilité  publique. 


Conditions  spéciales  au  présent  bail  : 


^ait  en        originaux  à        à  la  date  ci-dessus. 
JLe  Preneur^  Le 
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CIRCULAIRE 

d  MM,  les  administrateurs j  chefs  de  province,  et 
commandants  de  cercle,  relative  à  r attribution  des 
concessions  de  terres.  Fonctioyinement  des  bureaux 
de  colonisation.  Choix  des  périmètres  de  colonisa- 
tion. 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  les  dispo- 
sitions du  nouvel  arrêté  concernant  les  concessions  de 
terres  domaniales,  que  vous  trouverez  au  Journal  Officiel 
de  ce  jour. 

L'application,  pendant  deux  ans  et  demi,  de  l'arrêté  du 
2  novembre  1896  déterminant  les  conditions  d'attribution 
des  terres  a  révélé,  en  effet,  la  nécessité  d'apporter  à 
cette  réglementation  des  modifications  qui  répondent  au 
développement  de  la  colonisation  en  garantissant  encore 
la  mise  en  valeur  du  sol. 

Comme  par  le  passé,  il  vous  appartiendra,  sans  avoir  à 
m'en  référer,  de  délivrer  aux  Français  les  titres  d'occu- 
pation provisoire  ou  de  bail  amiable  dont  les  modèles 
figurent  également  au  Journal  Officiel  ;  toutefois  lorsque 
la  superficie  sollicitée  atteindra  ou  dépassera  mille 
hectares,  il  sera  utile  que  vous  me  consultiez  avant  d'en 
faire  l'attribution,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  terrains 
situés  dans  les  périmètres  de  colonisation  reconnus  et 
délimités. 

Vous  remarquerez  que  le  nouveau  texte  prévoit,  en  soj^ 
article  9,  que  des  concessions  pourront  être  attribuées 
sans  que  les  concessionnaires  demeurent  soumis,  au  point 
de  vue  de  la  mise  en  valeur,  au  contrôle  de  l'administra- 
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tion.  Cette  disposition  répond  aux  vœux  qui  m'ont  été 
présentés  ;  je  me  réserve  dans  ce  cas  de  délivrer  moi- 
même  les  titres  de  concession,  après  avis  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Vous  considérerez  d'autre  part  qu'avec  le  développe- 
mont  des  divers  centres  de  la  colonie,  il  est  indispensable 
de  déterminer  dés  maintenant  des  périmètres  urbains  et 
suburbains  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  sauraient  être 
concédés  dans  les  mêmes  conditions  que  les  terrains 
ruraux  ;  vous  aurez  donc  à  vous  préoccuper  de  cette 
détermination  et  à  me  soumettre,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  15,  des  décisions  ayant  pour 
objet  de  fixer  la  situation  et  l'étendue  de  ces  périmètres 
ainsi  que  les  conditions  de  leur  attribution^ 

Le  même  article  prévoit,  en  outre,  qu'il  pourra  être 
fait  réserve  de  superficies  à  déterminer,  pour  le  pacage 
des  troupeaux.  Dans  certaines  régions  oii  l'élevage  du 
bétail  constitue  la  principale  industrie,  il  serait  impoli- 
tique de  priver  les  indigènes  des  terrains  qui  leur  sont 
indispensables  à  cet  effet,  et  les  colons  pourront  d'ailleurs 
avoir  avantagea  être  en  mesure  de  pourvoir  à  l'entretien 
de  troupeaux,  sans  avoir  à  se  rendre  acquéreurs  du  sol. 
En  définitive,  dans  les  terres  domaniales  ainsi  réservées, 
colons  et  Malgaches^  auront  la  faculté  de  faire  paître 
librement  leur  bétail  et  l'attribution  d'un  droit  de  pâtu- 
rage sera  substitué  à  la  concession  du  sol,  moyennant  le 
paiement  d'une  taxe  qui  sera  fixée  au  vu  des  propositions 
que  vous  me  soumettrez,  le  cas  échéant,  et  qui  pourrait 
être  établie  par  exemple  par  tête  de  bétail  et  par  an^  en 
se  basant  sur  les  renseignements  fournis  par  l'expérience» 
qui  démontrent  qu'il  faut  au  moins  deux  hectares  par  tète 
de  gros  bétail  dans  les  pâturages  moyens  de  la  colonie.  Il 
suffira  alors  d'attribuer  aux  colons  éleveurs  les  emplace- 
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ments  nécessaires  à  leur  installation  et  à  Taménagemeat 
de  parcs  dans  le  territoire  d'élevage. 

Enfin,  je  crois  utile  de  vous  rappeler  dans  le  détail 
toutes  les  dispositions  que  vous  avez  à  prendre  pour  que 
les  demandes  de  concessions  dont  vous  serez  saisis  reçoi- 
vent une  solution,  que  les  concessionnaires  soient  en  même 
temps  garantis,  autant  que  possible,  contre  \es  revendi- 
cations des  tiers,  qu'enfin,  le  choix  des  périmètres  de 
colonisation  soit  judicieusement  fait. 

La  circulaire  271,  du  16  novembre  1897,  organisant 
définitivement  les  services  de  la  colonisation,  a  confié  la 
direction  du  bureau  de  colonisation  créé  dans  chaque  pro- 
vince au  géomètre  principal  du  service  topographique 
chef  de  la  circonscription.  Le  but  principal  que  je  me 
suis  proposé  en  organisant  ce  service  est  d'épargner 
aux  colons  de  longues  recherches  et  des  démarches 
nombreuses  ;  j'ai  voulu  éviter  que  le  nouvel  arrivant 
ait  à  s'adresser  à  plusieurs  services  différents  pour 
obtenir  d'abord  les  renseignements  lui  permettant  de 
fixer  son  choix,  et  ensuite  les  titres  provisoires  le 
mettant  à  même  de  commencer  aussitôt  son  exploitation. 
Le  colon  doit  donc  pouvoir  régler  toutes  les  questions 
concernant  sa  demande  de  concession,  sans  avoir  à 
s'adresser  ailleurs  qu'à  vous  et  au  bureau  de  colonisation 
placé  sous  vos  ordres. 

Le  chef  du  bureau  de  colonisation  étant  en  même  temps 
le  chef  du  service  topographique  de  la  province,  a  sous  ses 
ordres  les  géomètres  et  peut  ainsi  assurer  la  prompte 
exécution  des  travaux  techniques  nécessités  pour  la  déli- 
vrance du  titre  provisoire  :  cette  organisation  vous 
permet  donc  de  donner  immédiatement  satisfaction  aux 
demandes  qui  vous  sont  adressées  et  de  mettre  les  nou- 
veaux arrivants  en  rapport  avec  un  fonctionnaire  qui. 


Jr  Se  <^:s  ^*-iirL   l*.'IIL3î**    jdiÂiiîîr  SU 

encore  ::*  lE-rTTr*  -kl  l'rtrjiit*  ii»in-?  jt-   :xr=~.-^ia--2= 

bureaux  de  'Ml-:«iid*t"L»:a_  Z.im-iuî'  ltui. 
impùna&oe  i:;  :•:!.•  rTj.'iJiîînHfLC  :--n-jrz:  in:  ^» — .*  ..u 
doit  devenir  V:iz,  i»^  riiioi!^  -?-s-*-::j-î  û*  '  irzm  -g...  : 
administraÛTe  i*  li  r-.û  «iiif .  «^  **»•-  '^' ••:'  11x1=^^  r- 
rûle  des  burei:ii  5*  :>:.  c.si.11  a  -f-"  "•«ir  iiiii..  îj-î:  _•-= 
mesures  de  détail  Tzi  i-^Trinz  -t^  yt  iir^s»**  jnmif  iu^în— :~ 
dans  chacune  des  zt.t^-Zjx^  >  «i^  i-rifiaiir»  la  it  l-t  - 
but  que  TOUS  devez  tc-is  ir^ioiae» 

Je  4>is  d'à  tord  i;r:r^r  ~c-:r»  *r;«r;iia  -x:  ."-Haa,  .  -.  . 
matérielle  du  burca'i  ^ji.,  i\r.<  iwurii**  3'r.=^-b^^^  i  -*- 
séparé  à  ton  des  bureaui  î:s  ?*-m!it  -ii'ititrnjii-Ki^r  L-- 
géomètre  principal,  chef  in  b<ir**i  it  'xintLsi^zn*!^  -e?*  *-i 
mèmeteaips  chef  de  la  c:rcoa-«:ri:T»-  ii  r^r^j.-*  - .  :t.crL- 
phique  et  doii  avoir  son  i-er^-i-zjie.  ■?«:--*  -t  :ll-1-  £.l  :  -.i- 
cipe,  uae  pièce,  sêpar^^e  'ies  salle*  vCiTièe^  :aj  ^*? 
géomètres,  devra  être  afe»:îëe  aa  ra'Mir:  îi  rtiia^-'^H- 
principal  et  servir  au  dêpi'a  des  anrLLTe?  5*  la  :v xti^it- 
tion  ainsi  que  du  service  lopixn'aph^q-ie. 

Je  TOUS  rappelle  ensuite  que  les  anribriiivLf  :rl  jc.:.i>> 
^e  l'agent  chargé  du  service  de  la  colonisa:::.:,  s  -  :  .r5 
sui?antes  : 

l""  Renseignements  à  fournir  aux  colons  ; 

2"  Opérations  de  reconnaissance  et  de  b>rna^e  de<  c  -ré- 
cessions ; 

3*  Reconnaissance  des  territoires  à  ouvrir  à  la  coloi.i- 
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sation  et  préparation  des  travaux  des  brigades  rolantes. 
Je  crois  inutile  de  vous  donner  des  instructions  éten- 
dues au  sujet  du  service  des  renseignements  ;  il  vous 
suffira  d*eKiger  du  géomètre  principal  Texécution  complète 
des  prescriptions  des  circulaires  221  du  21  avril  1897  et 
271  du  16  novembre  1897,  et  de  l'inviter  à  se  conformer 
scrupuleusement  aux  instructions  de  son  chef  de  service 
relatives  à  la  tenue  des  registres  de  renseignements  et  aux 
cartes  de  concessions.  En  outre,  les  vérificateurs  du  ser- 
vice topographique,  qui  devront  visiter  au  moins  deux  fois 
par  an  chaque  province,  s'assureront  que  les  chefs  des 
bureaux  de  colonisation  mettent  le  soin  désirable  à 
rassembler  tous  les  documents  leur  permettant  de  fournir 
aux  colons  des  indications  sérieuses  et  parfaitement  con- 
trôlées. 

J'attire  particulièrement  votre  attention  sur  les 
instructions  à  donner  au  clief  du  bureau  de  colonisation, 
relativement  à  la  deuxième  partie  de  ses  attributions 
(reconnaissance  et  bornage  des  concessions).  Comme  il  y 
a  le  plus  grand  intérêt  à  adopter  une  marche  uniforme 
dans  toute  la  colonie  pour  l'examen  de  ces  demandes,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  vous  conformer  désormais  stric- 
tement aux  prescriptions  suivantes, 

P  Province  ou  est  installe  un  bureau  du  service 

DES  domaines» 

A." —  Examen  des  demandes  de  concession  autres 
que  de  lots  de  colonisation. 

Lorsqu'un  colon  vous  adresse  une  demande  à  l'effet 
d'obtenir  une  concession,  vous  devez,  si  elle  ne  vous 
paraît  soulever  aucune  objection,  la  transmettre  au 
bureau  du  service  des  domaines  qui  examine   aussitôt 
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si^  au  point  de  vue  des  questions  ressortissant  de  son  ser- 
vice, la  demande  est  susceptible  de  recevoir  une  suite 
favorable.  Dans  le  cas  où  rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce 
que  le  concessionnaire  reçoive  satisfaction,  le  receveur 
des  domaines  doit  s'empresser  d'adresser  le  dossier  au 
bureau  de  colonisation  par  lettre  modèle  4  ci-jointe 
(instruction  des  demandes  de  concessions)  et  en  même 
temps  il  fait  afficher  un  placard  (modèle  5  ci-joint)  pour 
prévenir  le  public  de  la  demande  de  concession. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  géomètre  principal  désigne 
un  géomètre  chargé  de  la  reconnaissance  de  la  concession. 
L'agent  du  service  topographique,  accompagné} "du 
demandeur  ou  de  son  représentant,  se  rend  au  plus  tôt 
sur  le  terrain,  en  exécute  le  bornage,  dresse  les  croquis 
et  rédige  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  bor- 
nage de  façon  à  éviter  un  nouveau  transport  sur  les  lieux 
et  à  réduire  les  frais  au  minimum. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  est  établi  confor- 
mément au  modèle  1  ci-inclus,  les  opérations  de  bornage 
sont  exécutées  conformément  aux  instructions  ci-jointes 
(modèle  2)  et  le  procès- verbal  de  bornage  est  rédigé  con- 
formément au  modèle  3. 

Au  retour,  le  géomètre  qui  a  fait  les  opérations  remet 
le  dossier  au  chef  du  bureau  de  colonisation,  qui  l'adresse 
alors  au  receveur  des  domaines  après  avoir  consigné  son 
avis  au  procès-verbal  de  reconnaissance. 

Si  la  concession  demandée  est  située  sur  le  bord  d'une 
importante  voie  de  communication  par  terre  ou  par  eau, 
le  dossier  est  ensuite  transmis  pour  avis,  s*il  y  a  lieu,  au 
bureau  des  travaux  publics  de  la  province,  qui  fait  les 
réserves  qu'il  juge  convenable  et  les  consigne  au  procès- 
verbal  de  reconnaissance. 

Les  pièces  sont  alors  remises  par  le   receveur  des 


—  310  — 

domaines  avec  son  avis  à  radministrateur  de  la  province 
qui,  après  examen  du  dossier  et  des  oppositions,  décide 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  la  concession  et  inscrit  sa  décision 
sur  l'instruction  modèle  4. 

Aussitôt  qu'une  concession  a  été  accordée,  le  receveur 
des  domaines  doit  préparer  le  titre  d'occupation  provi- 
soire ou  de  bail  amiable.  Ces  titres  sont  établis  en  deux 
originaux  et  deux  expéditions  :  un  croquis  de  la  conces- 
sion est  joint  à  chacun  de  ces  documents  ;  un  original 
avec  croquis  est  remis  au  concessionnaire,  l'autre  au 
bureau  du  service  des  domaines  ;  une  expédition  est 
adressée  au  Gouvernement  Général  et  l'îiutre  est  déposée 
avec  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  bornage 
aux  archives  du  bureau  de  colonisation  delà  province. 

Le  géomètre  principal  doit  enfin  repérer  la  concession 
accordée  sur  la  carte  de  la  province. 

B.  —  Examen  des  demandes  de  concession  de  lofs 

de  colonisation. 

Si  le  lot  demandé  a  été  immatriculé,  le  receveur  des 
domaines  devra  établir  les  titres  provisoires  qui  pourront 
être  délivrés  aussitôt  sans  autre  formalité  que  le  paie- 
ment des  frais,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  3  décembre  1897. 

Si  le  colon  demande  seulement  une  partie  d'un  terri- 
toire de  colonisation  immatriculé,  im  géomètre  sera 
désigné  pour  borner  la  parcelle  choisie,  qui  formera  uii 
lot  et  sera  rapportée  comme  attribuée  sur  le  plan  d'en- 
semble du  territoire  de  colonisation.  Les  titres  provisoires 
et  les  croquis  seront  délivrés  ensuite  comme  il  a  été 
indiqué  plus  haut,  après  paiement  des  frais,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  du  3  décembre  1897. 
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2"^   Province  ou  est  installé  un  bureau  de  colonisation 
sans  bureau  du  service  des  domaines. 

A .  —  Examen  des  demandes  de  concession  autres  qiâe 

de  lots  de  colonisation. 

Lorsqu'un  colon  vous  adresse  une  demande  à  Teffet 
d'obtenir  une  concession,  vous  devez  la  remettre  au  géo- 
mètre principal  chef  du  bureau  de  colonisation,  en  l'invi- 
tant à  se  mettre  aussitôt  en  rapport  avec  Tintéressé  ou 

« 

son  représentant. 

Toute  demande  de  concession  transmise  au  géomètre 
principal  est  aussitôt  enregistrée  par  ses  soins  et  il  affiche 
un  placard  (modèle  6)  annonçant  la  demande  formée  par 
le  colon  ;  ce  placard  reste  affiché  pendant  huit  jours;  si 
des  oppositions  se  produisent,  elles  sont  inscrites  sur  un 
i^egistre  spécial  et  à  l'expiration  des  délais  d'affichage,  le 
fcêomètre  principal  les  soumet  au  chef  de  la  province. 

Un  géomètre  est  aussitôt  chargé  de  la  reconnaissance  de 
1^  concession.  L'agent  du  service  topographique,  accom- 
P^^né  du  demandeur  ou  de  son  représentant,  se  rend  sur 
le  terrain  et  en  exécute  le  bornage,  dresse  le  croquis  et 
ige  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  de  bor- 
:e  ;  ces  pièces  sont  établies  conformément  au  modèle  1 
^i— inclus,  les  opérations  du  bornage  sont  exécutées  con- 
*oi-inément  aux  instructions  ci-jointes  (modèle  2)  et  le 
Pï*ocès-verbal  de  bornage  est  rédigé  conformément  au 
^ï^odèle  3. 

-Au  retour,  le  géomètre  qui  a  fait  les  opérations  remet 

1^  clossier  au  chef  du  bureau  de  colonisation  qui  le  transmet 

^  l*administrateur  ;  celui-ci,  après  examen  du  dossier  et 

des  appositions,  décide  s'il  y  a  lieu  d'accorder  la  conces- 

*ioii  et  inscrit  sa  décision  au  procès-verbal   de  reconnais- 

^nce. 
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Aussitôt  qu'une  concession  a  été  accordée,  le  chef  du 
bureau  de  colonisation  doit  préparer  les  titres  qui  sont 
établis  ainsi  qu'il  a  été  indiqué  au  §  I  A. 

B.  —  Eramen    des   demandes  en  concession  de  lots 

de  colonisation. 

Si  le  lot  demandé  a  été  immatriculé,  le  chef  du  bureau 
de  colonisation  devra  établir  les  titres  et  les  calques  du 
plan,  qui  pourront  être  délivrés  aussitôt  sans  autre  for- 
malité que  le  paiement  des  frais,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'arrêté  du  3  décembre  1897. 

Si  le  colon  demande  seulement  une  partie  d'un  terri- 
toire de  colonisation  immatriculé,  un  géomètre  sera 
désigné  pour  borner  la  parcelle  choisie  qui  formera  un  lot 
et  sera  rapportée  comme  attribuée  sur  le  plan  d'ensemble 
du  territoire  de  colonisation.  Les  titres  provisoires  et  les 
croquis  seront  délivrés  ensuite  comme  il  a  été  indiqué 
plus  haut,  après  paiement  des  frais  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  3  décembre  1897. 

3"*  Districts  auxquels  un  géomètre  n'est  pas  affecté 

d'une  façon  permanente. 

A.  —  Examen  des  demandes  de  concession  autres  que 

de  lots  de  colonisation. 

Aussitôt  qu'une  demande  de  concession  est  reçue  par 
le  chef  du  district,  si  rien  ne  paraît  s'opposer  à  ce  qu'elle 
reçoive  une  suite  favorable,  il  fait  l'affichage  prescrit 
(modèle  6)  et  désigne  un  fonctionnaire  pour  procéder  au 
bornage  sur  le  terrain,  qui  devra  être  toujours  exécuté 
conformément  aux  instructions  ci-jointes  (modèle  2),  et 
les  propriétaires  feront  l'objet  d'un   procès-verbal    de 
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bornage  de  reconnaissance  (modèle  1)  et  d*un  procès- 
verbal  de  bornage  (modèle  3),  qui  seront  rédigés  par  le 
fonctionnaire  chargé  des  opérations. 

Dans  le  cas  où  la  concession  demandée  sera  d'une  con- 
lenance  supérieure  à  500  hectares,  les  opérations  devront 
être  toujours  exécutées  par  un  agent  du  service  topogra- 
phique. Enfin,  lorsque  le  bornage  aura  été  fait  par  un 
fonctionnaire  n'appartenant  pas  au  service  topographique, 
les  procès-verbaux  et  les  croquis  devront  porter  la  men- 
tion suivante  :  «  sauf  modifications  après  vérification  par 
service  topographique  ».  Ces  vérifications  seront  faites 
LU  passage  des  brigades  volantes  et  sans  frais  pour  les 
oncessionnaires  :  la  vérification  permettra  de  contrôler 
les  procès-verbaux  sont  bien  d'accord  avec  le  croquis 
^t  si  la  contenance  portée  sur  le  titre  est  celle  des  terres 
oociupées  en  réalité  par  le  concessionnaire. 

Lorsque  les  opérations  seront  terminées  sur  le  terrain, 

si    le  chef  du  district  estime  que  la  concession  peut  être 

^•^^ciordée,  il  adresse  le  dossier  complet  au  chef  du  bureau 

^^    colonisation  le  plus  voisin,  si,  en  raison  des  moyens  de 

^^^Qimunication,   l'accomplissement    de    cette    formalité 

^^'^ntrainepas  de  retards  préjudiciables  à  l'entreprise  du 

^^olon.  Si  rien  ne  s'oppose  à  la  délivrance  du  titre,   les 

^^péditions  du  titre  et  du  croquis  sont  renvoyées  au  chef 

^U  district  qui,  après  l'échange  des  signatures,  le  transmet 

^iusi  qu'il   a  été  prescrit  pi»écédemment.   Dans   ce   cas, 

^inq  expéditions  sont  préparées,  la  cinquième  devant  être 

^nservée  au  chef-lieu  du  district. 

Lorsque  la  vérification  des  procès-verbaux  et  des 
croquis  a  été  faite  par  le  service  topographique,  le  croquis 
rectifié  sera,  s'il  y  a  lieu,  adressé  au  concessionnaire,  au 
service  des  domaines  et  au  Gouvernement  Général,  et  les 
procès-verbaux  de  vérification  avec  le  croquis-minute 
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seront  versés  au  dossier  de  la  concession  dans  les  archives. 
Avant  de  faire  exécuter  aucune  opération,  le  chef  du 
district  exigera  du  concessionnaire  le  versement  des  pro- 
visions fixées  pour  les  opérations  du  service  topographique 
et,  en  adressant  le  dossier  au  bureau  de  colonisation, 
fera  connaître  le  montant  des  sommes  perçues. 

En  retournant  le  dossier,  le  géomètre  principal  indi- 
quera  le  total  des  frais,  de  façon  à  permettre  au  chef  de 
district  de  régler  entièrement  avec  le  concessionnaire 
avant  de  lui  délivrer  aucun  titre. 

B.  —  Kranien  des  demandes  de  concession  de  lots 

de  colonisation. 

Lorsqu'un  lot  de  colonisation  immatriculé  sera  demandé, 
le  chef  de  district  avertira  le  bureau  de  colonisation,  qui 
fera  préparer  les  titres  provisoires  et  les  calques  du  plan; 
ces  pièces  seront  envoyées  au  chef  du  district,  qui  déli- 
vrera le  titre  à  l'intéressé  après  paiement  des  frais 
stipulés  par  l'arrêté  du  3  décembre  1897. 

Si  un  bornage  complémentaire  est  nécessaire,  le  colon 
ne  demandant  qu'une  partie  d'un  lot,  il  sera  exécuté  par 
un  fonctionnaire  désigné  par  le  chef  du  district  ;  les 
opérations  seront  vérifiées  lors  du  passage  de  la  brigade 
volante  et  la  parcelle  accordée  sera  alors  repérée  sur  le 
plan  du  territoire  immatriculé. 

4**  Cercles  militaires  auxquels  est  affecté  un 
sous-officier  detache  au  service  topographique. 

A.  —  Examen  des  demandes  de  concession  autres  que 

de  lots  de  colonisation. 

L'affichage  de  la  demande  de  concession  et  les  opéra- 
tions de  bornage  et  de  reconnaissance  sont  exécutées  par 
le  sous-officier  détaché  au   service  topographique  affecté 
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au  cercle  ;  les  pièces  sont  établies  conformément  aux 
modèles  6,  1  et  3  ci-joints.  Le  dossier  est  aussitôt  transmis 
au  bureau  de  colonisation  le  plus  voisin  par  le  comman- 
dant du  cercle  :  si  la  concession  est  accordée,  il  doit 
exiger  du  requérant,  avant  la  remise  du  titre,  le  verse- 
ment du  montant  des  opérations  calculé  conformément 
aux  tarifs  du  service  topographique. 

B.   —  Eratêten  des  demandes  de  concession  de  lots 

de  colonisation, 

La  délivrance  des  titres  concernant  un  lot  de  colonisa- 
tion immatriculé  sera  faite  dans  les  formes  prescrites 
précédemment  au  §  2  B,  le  sous-officier  détaché  du  ser- 
vice topographique  dans  le  cercle  remplaçant  le  géo- 
mètre. 

Le  bureau  du  service  topographique  le  plus  voisin 
devra  être  aussitôt  averti  que  tel  lot  a  été  attribué  et 
adressera  au  commandant  du  cercle  les  reproductions  des 
plans  nécessaires. 

5"  Cercles  militaires  auxquels  n'est  affecté  aucun 

AGENT  ou    sous-officier  DÉTACIIÉ   AU    SERVICE    TOPOGRA- 
PHIQUE. 

A.  —  Erainen  des  demandes  de  concession  autres  que 

de  lots  de  coloyiisation, 

Lorstiu'une  demande  de  concession  est  adressée  au 
commandant  du  cercle,  il  doit  la  transmettre  immédiate- 
ment au  commandant  du  secteur  dans  lequel  est  située  la 
propriété.  L'officier  désigné  fait  aussitôt  la  reconnais- 
sance des  terres  et  recueille  les  renseignements  demandés 
par  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  (modèle  1). 

Les  instructions  techniques  au  sujet  des  opérations  de 
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bornage  sont  ci-jointes  (modèle  2).  Le  militaire  charg 
du  bornage  n'aura  qu*à  se  conformer  strictement  à  ces 
prescriptions  et  rédigera  un  procès-verbal  de  bornage 
(modèle  3)  avec  croquis,  ces  pièces  seront  aussitôt  adres- 
sées au  commandant  du  cercle. 

Si  aucune  difficulté  n'a  surgi  pendant  ces  opérations,  1^ 
commandant  du  cercle  procède  alors  à  l'affichage  de  Is 
demande  de  concession  et  du  croquis  de  bornage  e 
adresse  lo  dossier  complet  au  bureau  du  service  topogra 
phique  le  plus  voisin,  à  moins  que  l'accomplissement  d< 
cette  formalité  n'entraîne  trop  de  retard  dans  la  déli 
vrance  des  titres. 

Ces  pièces  devront  être  retournées  au  plus  tôt 
lorsque  les  délais  fixés  pour  l'affichage  seront  expirés, 
aucune  observation  n'a  été  présentée  et  si  personne  n'i  '^"  '«' 
fait  opposition  à  la  délivrance  du  titre,  la  remise  pourr.-^  "a 
en  être  faite  au  pétitionnaire. 

Les  opérations  exécutées  par  des  militaires  non  dé 
chésdu  service  topographique  devront  être  vérifiées  ult 
rieurement  par  un  géomètre,  ainsi  qu'il  a  été  prescr 
plus  haut  (§  3  A)  pour  les  districts  auxquels  un  géomètr 
n'est  pas  affecté  à  titre  permanent.  Le  titre  devra  porte 
la  mention  <  à  faire  vérifier  par  le   service   topogr 
phique.  » 

B.  —  Examen  des  demandes  de  concession  de  lots 

de  colonisation. 

L'attribution  des  lots  de  colonisation  sera  faite  dans  le. 
formes  prescrites  au  §  2  B.  Un  officier  ou  un  sous-officie 
désigné  par  le  commandant  du  cercle  exécutera  le  bor^ 
nage  complémentaire  dans  le  cas  où  il  sera  nécessaire  er 
bureau  de  colonisation  voisin  adressera  les  reproductions 
dos  plans  à  joindre  aux  titres  provisoires. 
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Les  demandes  de  concessions  formulées  par  des  étran- 
gers et  celles  ayant  pour  objet  l'achat  de  terres  doma- 
niales dans  les  conditions  prévues  par  larticle  9  de  la 
nouvelle  réglementation  seront  instruites  dans  la  forme 
indiquée  ci-dessus  ;  mais  les  dossiers  en  seront  adressés 
au  Gouvernement  Général  pour  être  soumis  au  conseil 
d'administration. 

En  appliquant  exactement  les  dispositions  précédentes, 
le  colon  pourra  s'établir  aussi  promptement  dans  les  ter- 
ritoires militaires  que  dans  les  provinces  et  s'installer 
sans  perte  de  temps  sur  une  concession  dont  les  limites 
auront  été  suffisamment  fixées  pour  qu'un  nouveau  venu 
puisse  demander  à  occuper  les  terres  voisines  sans  crainte 
d'empiéter  sur  une  propriété  déjà  concédée  :  j'insiste 
encore  à  ce  sujet  sur  la  nécessité  absolue  d'un  bornage 
effectif,  c'est-à-dire  sur  la  plantation  de  bornes  fixant  les 
limites  de  concessions. 

La  contenance  des  concessions  rurales  peut  varier  sui- 
vant la  demande  des  colons,  mais  je  crois  utile  d'insister 
sur  la  nécessité  de  former  toujours  des  propriétés  d'un 
seul  tenant.  Lorsque  vous  ne  pourrez  vous  conformer  à 
cette  règle  générale,  vous  devrez  en  tout  cas  faire  limiter 
les  parcelles  aussi  grandes  que  possible.  Il  est  en  effet  de 
l'intérêt  général  de  ne  pas  favoriser  le  morcellement 
excessif  du  sol  et  d'éviter  qu'une  concession  ne  soit  com- 
posée d'une  quantité  de  petits  lots  disséminés  dans  une 
région,  un  seul  colon  accaparant  ainsi  toutes  les  terres 
de  premier  ordre  et  empêchant  la  création  d'autres  pro- 
priétés et  la  mise  en  valeur  régulière  du  pays. 

Je  dois  enfin  vous  rappeler  que  les  lots  de  colonisation 
au-dessous  de  200  hectares  pour  lesquels  une  réquisition 

2\ 
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d'immatriculation  aura  paru  au  Journal  Officiel j  dei 
toujours  être  accordés  tels  qu'ils  auront  été  constitua 
en  suivant  les  limites  fixées  dans  la  réquisition  d'imm 
culation.  Ces  lots  ne  pourront  donc  jamais  être  i 
celés. 

Avant  de  délivrer  aucun  titre  provisoire  de  conces 
vous  devrez  exiger  le  versement  entre  vos  mains 
l'intéressé,  des  frais  de  bornage  et  de  reconnaissance 
vous  devrez  calculer  d'après  le  tarif  fixé  par  l'arrêté 
du  9  janvier  1897  (article  2  A),  s'il  s'agit  de  concei 
située  en  dehors  des  périmètres  de  colonisation,  et 
fermement  aux  prescriptions  de  l'arrêté  1189 
3  décembre  1897,  s'il  s'agit  de  lots  reconnus  à  l'av 
situés  dans  les  territoires  de  colonisation  proposés  au  ' 
vernement  Général. 

Ces  versements  seront  portés  en  recette  comme  « 
visions  versées  par  les  particuliers  pour  l'immatricuU 
de  leurs  immeubles  »  ;  en  outre  le  prix  des  terrains  < 
montant  des  loyers  devra,  s'il  y  a  lieu,  vous  être  touj 
versé  avant  la  délivrance  des  titres. 

Ces  instructions  devront  être  suivies  dans  tous  le* 
pour  la  délivrance  des  titres  de  concession  provisoii 
j'espère  qu'il   sera  possible  d'éviter  désormais  les 
cultes  qui  m'ont  été  signalées  et  qu'il  importe  d'éca 
dans  l'avenir. 

Reconnaissance  des  territoires  a  ouvrir  a  la  coloî 

TION     ET     préparation     DES     TRAVAUX     DES      BRIG. 

yoLANTi-:». 

Le  chef  du  bureau  de  colonisation  est  en  outre  sp( 
lement  chargé  d'exécuter,  sous  vos  ordres  directs,  h 
connaissance  des  territoires  à  ouvrir  à  la  colonisation 
préparation  des  brigades  volantes  ;  il  vous  appartieni 
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oonséquence,  de  lai  désigner  les  régîoiis  qui  toos  pani>- 
2â^nt  le  plus  fàrorable  à  U  coloaisatîoa  ex  de  loi  d>a!ier 
"VOS  instractious  pour  que  ces  imTux  de  reconnaiyance 
soient  exécutés  clu^que  année  eo  iemp<    opportun    de 
manière  à  ce  que  tous  puissiez  toujours  m^adre^er  les 
r^aipports  et  croquis  avant  le  1*^  janrier.  J*appelle  tom 
particulièrement   Totre  attention  sur  llmponance  que 
^'ous   devez  attacher  au    choix  des   terrains  proposés 
pour  la  colonisation;  ma  circulaire  221  tous  a  tracé  les 
principes  généraux  qui  doivent  tous  guider  et  tous  ne 
devez  pas  perdre  de  vue  que  Tavenir  de  la  colonie  es: 
intimement  lié  au  succès  des  colons  qui  Tiennent  meure 
le  sol  en  exploitation.  De  la  qualité  des  terres  qui  leur 
sont  offertes,  de  l'abDndance  de  la  main-d*ceuvre  et  de  la 
^eilité  des  cjmmunications,  dépend  le  succès   des  plan- 
teurs qui    s'installeront  dans   votre  province  :  il    tous 
appartient  donc  de  ne  rien  négliger  pour  qu'ils  renc<3n. 
^ï^^nt   tous  ces    éléments    de    succès    sur    les     terres 
que  vous  indiquerez  au  géomètre  principal  et  qui  devront 
^-^-i  re  l'objet  de  ses  études  de  colonisation. 

£n  résumé,   vous  devez  chaque  année,  et  sans  nou- 
^^e^^ux  ordres  de  ma  part,  faire  connaître  parle  chef  du 
t^'ttreau  de  colonisation  les  terres  qui  devront  faire  Fan- 
^^^  suivante  l'objet  des  travaux  delà  brigade  volante, 
s  études  complètes  seront  adressées  au  Gouvernement 
néral  toujours  avant  le  31  décembre  et  dès  que  je  vous 
rai  fait  connaître  que  vos   propositions    auront    été 
^<^<:eptées,  vous  devrez  donner  au   géomètre  principal 
**Ordre  d'adresser   à  la  conservation  foncière  tous  les 
^^^  nseignements  permettant  l'établissement  des  réquisi- 
^*'C>Tis  d'immatriculation  concernant  les  terres  ouvertes  à 
colonisation. 
La  brigade  volante  commencera  sa  tournée  au  mois  de 
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juin  suivant  et  procédera  alors  aux  opérations  régulier 
de  rimmatriculation. 

En  vous  confoimant  exactement  à  ces  instruction 
toutes  les  terres  de  la  province  que  vous  administr 
présentant  une  valeur  spéciale  seront  successiveme 
reconnues  et  immatriculées  :  ce  travail  se  poursuiva: 
régulièrement,  chaque  bureau  de  colonisation  pour 
bientôt  mettre  sous  les  yeux,  des  colons  désireux  de  s'ét 
blir  dans  le  pays  les  plans  exacts  des  régions  les  pi 
favorisées  de  la  province  et  leur  fournir  les  reuseign 
mentslesplus  précis  sur  les  cultures  qui  paraissent  devo 
être  les  plus  rémunératrices  sur  chaque  point  partie 
lier. 

Les  études  de  colonisation  qui  auraient  dû  m'être  e 
voyées  dans  le  dernier  trimestre  1898  manquent  poi 
plusieurs  provinces  :  je  vous  prie,  au  cas  oii  vous  i 
m*auriez  pas  encore  adressé  ces  documents,  de  me  L 
faire  parvenir  d'urgence,  afin  que  l'itinéraire  des  br 
gades  volantes  puisse  être  fixé  au  plus  tôt. 

Le  fonctionnaire  du  bureau  de  colonisation  de  chaqi 
province  vient  d'être  tracé  d'une  manière  très  précise  : 
vous  suffira  donc  dorénavant  de  veiller  à  la  stricte  ex< 
cution  de  ces  prescriptions  et  de  régler  comme  vous  ] 
jugerez  convenable  les  détails  de  ce  service,  en  tenai 
compte  des  besoins  particuliers  de  la  province  que  voi 
administrez. 

Le  géomètre  principal  du  service  topographique  devi 
suivre  exactement  vos  instructions  :  toutefois,  même  e 
ce  qui  concerne  ses  attributions  de  chef  du  bureau  c 
colonisation,  ce  fonctionnaire  reste  sous  l'autorité  et  1 
surveillance  de  ses  chefs  hiérarchiques,  qui  doivent  s'a 
surer  de  la  bonne  exécution,  au  point  de  vue  technique 
des  ordres  que  vous  aurez  donnés  et  veiller  à  ce  que  h 
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règlements  spéciaux  du  service  topographique  soient  en 
toute  circonstance  exactement  suivis  dans  toutes  les  pro- 
vinces. 

Les  présentes  instructions  ont  pour  objet  de  donner  aux 
concessionnaires  le  plus  de  garanties  possible  contre  les 
revendications  des  tiers  et  de  leur  éviter,  dans  la  plus 
large  mesure,  des  contestations  après  la  délivrance  des 
titres  leur  permettant  d'occuper  le  sol  et  de  l'exploiter. 
Mais  j*insiste,  en  terminant,  sur  la  nécessité  qui  s'impose 
à  vous,  comme  aux  fonctionnaires  chargés  de  Texamen 
des  demandes,  d'apporter,  à  l'accomplissement  de  ces 
formalité  indispensables,  le  plus  grand  empressement. 

Fait  à  Tananarive,  le  10  février  1899. 

Le  GênèraJ  eii  chef  du  Corps 
iVoccupation  et  Gouverneur  Général  de  Madagascar 

et  Dépendances  y 

Gallieni, 


Madagascar  Modèle  N»  I 

Dépe^«»e.  p^p^^ 

Province^ 

^\     i  "®  de  reconnaissance  des  terrains  dont  la  con- 

District    )  est  demandée  par  M 

ou       >  de  et  situés  à 

teeteur  )  établi  par  M 

/^iln^»*;^^..  enswife   de   la   reconnaissance  par  lui  effec- 
tuée 


de  la  colonisation 


Concession  N^         le 


Terrains  de  culture. 

1*  Nature  des  terres  demandées  —  leur  valeur  au 
point  de  vue  de  l'exploitation  que  désire  entreprendre  le 
concessionnaire  (culture,  élevage,  etc.) 


État  dans  lequel  se  trouvent  ces  terres,  parties  culti- 
vées et  incultes. 

Surface  des  terres  (tolérance  10  p.  c.) 

2®  Forêts  et  bois  recouvrant  les  terres  (nature  et  su- 
perficie). 

3*  Mines  et  carrières  (nature,  valeur  et  importance). 

4°  Cours  d'eau  navigables  ou  non,  importance  des 
chutes  pouvant  être  utilisées  comme  force  motrice. 

5**  Existe-t-il  des  enclaves  cultivées?  (voies  d^accès 
pour  les  desservir  à  travers  les  terres  demandées). 

6^  Les  voisins  élèvent-ils  des  réclamations  au  sujet  de 
Toccupation  des  terres  faisant  l'objet  de  la  demande  de 
concession? 

7**  Voies  d'accès  de  ces  terres. 

8*  Observations  du...  chargé  de  la  reconnaissance. 

9^  Observations  du  chef  du  bureau  de  colonisation. 


Avis  du  Bervice  de  (1) 


IDécision  du  clief  de  la  province 


SBRVICB  Modèle  No  II 

^®  ^*  Instruction 

Colonisation 

—  sur  le  Bornage  des  concession  s. 


!•  Bornage  du  périmètre. 

Il  est  recommandé  de  prendre  comme  point  de  départ 
des  opérations  l'iin  des  angles  de  la  propriété  et  on  y 
plante  une  borne   appelée  :  borne  1.  —  On  doit  ensuite 

(1)  Services  auxquels  le  chef  de  la  province  aura  jugé  convenable  d^ 
communiquer,  pour  avis,  le  présent  procès- verbal  de  reconnaîasance. 


V 


1 
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suivre  le  périmètre  de  la  concession  en  plantant  une 
borne  à  chaque  changement  de  direction  de  la  limite. 

Il  est  de  convention  que  la  limite  se  dirige  toujours  en 

ligne  droite  entre  deux  bornes  consécutives,  mais  lorsque 

le  périmètre  suit  une  rivière  dont  le  lit  est  parfaitement 

^ît:x*acé  ou  un  ravin  profond  ou  tout  autre  limite  naturelle 

bien  fixe,  il  suffit  de  planter  une  borne  au  point  oii  le 

périmètre  atteint  cette  limite  naturelle  et  une  autre  à 

1*  endroit  où  il  la  quitte.  On  indique  alors  que  de  la  borne 

X  à  la  borne  N*"  Y,  la  limite  suit  les  sinuosités  de  telle 

^ère,  ravin,  etc. 

Les  bornes  sont  numérotées  dans  Tordre  de  leur  plan- 
^lion.  On  fait  ainsi  le  tour  de  la  propriété  jusqu'à  ce 
*on  soit  revenu  au  point  de  départ. 
^Q  même  temps  que  cette  opération  est  faite,  on  suit 
X  le  croquis  visuel  la  limite  en  vérifiant  l'exactitude  des 
^K^^<3ications  qui  y  sont  fournies  et  en  la  rectifiant  s'il  y  a 
i^^ii;  l'emplacement  de  toutes  les  bornes  plantées  est 
j[)éré  sur  le  croquis  et  leur  numéro  d'ordre  y  est  indi- 
é.  En  outre,  au  procès-verbal  on  mentionne  toujours 
«  de  la  borne  N®  X  à  la  borne  suivante  N**  Y  la  distance 
proximative  est  d'environ...  mètres  (distance  mesurée 
pas)  et  que  la  direction  de  cette  partie  du  périmètre 
*  Nord,  Sud,  Est  ou  Ouest. 

8*  Bnclaves. 

lorsque  la  propriété   bornée  comprend  des  enclaves 

^Iconques  :  maisons  ou  cultures  appartenant  à  l'Etat  ou 

^es  tiers  et  qui  doivent  être  exclues  de  la  concession, 

^st  prescrit  de  la  borner  ;  on  procède  comme  il  a  été 

iqué  plus  haut  et  ces  enclaves  sont  égalem^mt  repérées 

les  croquis  et  les  bornes  d'enclaves  numérotées. 


il 


V 


oc*« 


30  Tenants  et  aboutissants. 

11  est  nécessaire  que  les  tenants  et  aboutissants  de  la 
concession  soient  bien  indiqués  par  rapport  au  Nord,  Sud, 
Est  et  Ouest.  Lorsque  les  limites  sont  formées  par  des  pro- 
priétés appartenant  à  des  particuliers,  leurs  noms  doivent 
être  mentionnés  avec  soin  ;  s'il  s*agit  de  terres  apparte- 
nant à  l'Etat,  on  les  indique  sous  le  nom  de  :  Terre  doma- 
niales situées  près  de  tel....  village  ou  de  tel  point  connu 
facile  à  retrouver. 

•4*  Oppositions  ou  revendications. 

Si  pendant  le  cours  des  opérations  quelque  réclamation 
se  produit  de  la  part  d'une  personne  quelconque,  elle  doit 
être  mentionnée  et  les  raisons  que  fait  valoir  l'opposant 
à  l'appui  de  sa  revendication  doivent  être  clairement  indi- 
quées. 

Nota.  —  Les  bornes  doivent  être  fournies,  portées  sur 
le  terrain  et  mises  en  place  par  les  soins  du  concession- 
naire ;  elles  sont  en  bois  ou  en  pierre  et  assez  fortes  pour 
ne  pouvoir  être  déplacées  accidentellement  ;  leur  forme 
devra  se  rapprocher  autant  que  possible  des  dimensions 
suivantes  : 

Pour  les  bornes  en  bois  :  longueur  O^'SO  et  0°'08  d'équar- 
rissage  ; 

Pour  les  bornes  en  pierre  :  O'^SO  de  haut  sur  O'^SO 
d'équarrissage. 
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Madagascar  Modèle  No  III 

et 
Dépendanoee 

ProTince| 

eeroie  J_  *  Procès-verbal  de  bernage 

District  I 

ou      /  de  Joint  au  titre  cToccupation  provisoire  de  la 
secteur  t  prooriété  située  à 

g      •  dont  la  concession  est  demandée  par  M 

de  la  colonisation  demeurant  à 

Concession  N^  


L*an  mil  le 

à  heure  nous  soussigné 

Désigné  par  note  de  service  N'' 
du  pour  procéder  au  bornage 

provisoire  de  la  dite  concession. 

Vu  la  demande  en  date  du 
adressée  à  M. 

Attendu  que  le  représentant  du  Gouvernement  français, 
le  fonctionnaire  indigène  et  le  pétitionnaire  ont  été  pré- 
venus de  la  date  fixée  pour  les  opérations  ; 

Nous  nous  sommes  transporté  sur  la  dite  propriété  et 
nous  y  avons  trouvé  : 

MM. 

IDescrlption  des  Limites. 

Après  avoir  reconnu  les  limites  générales  de  l'im- 
meuble à  borner,  nous  prenons  comme  point  de  départ  de 
nos  opérations. 

Tenants  et  aboutissants  de  la  propriété. 

Noms  des  voisins  : 
MM. 

Oppositions  ou  Revendications. 

Et  attendu  que  nous  sommes  revenu  à  notre  point  de 
départ,  figuré  par  la  borne  N"*  1  et  qu'il  ne  s*e8t  produit 
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aucune  opposition  ou  revendication  autres  que  celles 
ci-dessus  consignées,  nous  avons  déclaré  clos  le  présent 
procès-verbal  de  bornage  provisoire. 

Le  preneur^ 

La  contenance  de  la  dite  propriété  est  d'environ 
hectares. 


Bnclaves. 

La  contenance  des  dites  enclaves  est  la  suivante  : 


Enclave  N*»  1. 
Enclave  N^  2. 
Enclave  N^  3. 
Enclave  N®  4. 


Environ 
Environ 
Environ 
Environ 


hectares 
hectares 
hectares 
hectares 


ares, 
ares, 
ares, 
ares. 


Madagascar 

et  .  . 

Dépendanoet 

BUREAU 
de 

No     ""     ' 


•Modèle  NoIV' 


Service  des  domaines 


INSTRUCTION 


de  la  demande  de  concession  de  titres 

formée  par  M.     '    ^■ 

demeurant  à 

suivant  la  lettre  adressée  à  M.  (1) 

le 

à  189  (N**  d'enregistrement). 

Le  receveur  des  domaines  soussigné  a  Thonneur  de< 
transmettre  à  M.  le  chef  du  service  topographique  la 
demande  de  cuncession  ci-jointe  formée  par  M. 

d'un  terrain  sis  à 


d 
h 


(1)  Administrateur  ou  commandant  de  cercle. 
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en  vue  de  procéder  à  la  reconnaissance  du  dit  terrain. 
II  fait  observer  que 

Le  189  . 

Le  Receveur  des  domaines^ 


AVIS 
du  Receveur  des  domaines, 

Xjt  concession  demandée  par  M. 
^^  ^    dont  la  reconnaissance  a  été  faite  à  la  date  du 

parait  susceptible 

^  *  ^  tre  accordée 


Serves 
difications. 


Le  189  . 

Le  Receveur  des  domaines , 


IDBOISIOX  I>  (1). 


adagascar  Modèle  No  Y 

^^  Service  des  domaines  bureau 

Dèpendanœt  d^ 

AVIS 
^e  demande  de  concession  de  terrains  dOTimniaux. 

Le  receveur  des  domaines  à  a  Thonneur 


porter  à  la  connaissance  du  public  qu*il  a  été  dépose, 
Va  date  du  par  M.  , 

^^e  demande  de  concession  d'environ  hectares 

^^  terrains  domaniaux  aux  environs  de 

(1)  Adminifltratear  ou  commandant  de  cercle. 
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Le  terrain  reconnu   susceptible    d*être   concédé   es 
limité  : 

Au  Nord,  par 

Au  Sudy  par 

A  l'Est,  par 

A  rOuest,  par 

Les  personnes  qui  auraient   des  droit  à  faire  valoir  O' 
des  réclamations  à  élever  à  rencontre  de  cette  concessio 
sont  priées  de  se  présenter  dans  le  délai  de 
de  la  date  du  présent,  au   bureau  de  l'administrateu 
pour  faire  toutes  déclaratioes  utiles. 

A  le  Î89 


Madagascar 

et 

Dépendanoet 

Proyinoe) 
ou      V  do 
cercle  ) 

District  I 

ou      -  de 
secteur  i 

Service 
de  la  colonisation 

Concession  iVo 


Modèle  No  VI 


J%.  VIS 

de  demanda  de  concession  de  terrains 

domaniatix 


Le  (1)  a  rtionneur  de  porter  à  la  connais^ 

sance  du  public  qu'il  a  été  déposé  à  la  date  du 
par  M. 

une  demande  de  concession  d'environ 
hectares  de  terrains  domaniaux  aux  environs  de 

Le  terrain  reconnu  et  susceptible  d'être  concédé  es 
limité  : 

Au  Nord,  par 

(1)  Administrateur  ou  commandant  de  cercle. 
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Au  Sud,  par 
A  l'Est,  par 
A  rOuest,  par 

Les  personnes  qui  auraient  des  droits  à  faire  valoir  ou 
des  réclamations  à  élever  à  rencontre  de  cette  concession 
sont  priées  de  se  présenter  dans  le  délai  de 
de  la  date  du  présent  au  bureau  de  l'administration  à 

pour  faire  toutes  déclarations 
utiles. 

A  le  189 

Le{\) 


DECRET 


du  26  septembre  1902  réffleinentant  le  Domaine 

public  à  Madagascar, 


RAPPORT 
AU  Président  de  la  République  française, 


Paris,  le  26  septembra  1902. 

Monsieur  le  Président, 

Le  domaine  public  à  Madagascar  est  réglementé  ac- 
tuellement par  les  décrets  des  16  juillet  1897  et  5  juillet 
1898.  L'administration  locale  a  été  amenée  à  constater 
que  ces  actes  présentaient  quelques  lacunes  et  même 
certaines  dispositions  de  nature  à  entraver  le  développe- 
ment économique  de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  Général,  dans  le  but  de  remédier  à  ces 
inconvénients,  a,  d'accord  avec  son  conseil  d'administra- 

(1)  Administrateur  ou  commandant  de  cercle. 
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tion,  transmis  au  département  un  projet  de  réglementa- 
tion très  complet,  qui  a  été  soumis  à  Texamen  de  riiis— 
pection  générale  des  travaux  publics  des  colonies. 

Le  projet  de  décret  ci-joint  est  le  résultat  de  ce  Ira  - 
vail  et  j'ai  l'honneur  de  le  soumettre  à  votre  haute  sanc- 
tion. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  rhom  - 
mage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Gaston  Dodmergue. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  30  juillet  189' 
fixant  les  pouvoirs  du  Gouverneur  Général  de  Madagasca. 
et  dépendances  ; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895,  9  juin  1896,  1 
février  1897,  30  octobre  1898,  24  novembre  1898,  1 
décembre  1900  et  24  février  1902,  portant  organisati 
de  la  justice  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896,  portant  rattach 
ment  des   établissements  français  de  Diégo-Suarez« 
Nossi-Bé  et   Sainte-Marie    à  l'administration  de  Mad 
gascar  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896,  6  mars  1893,  9  ao 
1898  et  2  janvier  1902,  organisant  un  conseil  d'admini 
tration  près  le  Gouverneur  Général  de  la  colonie  de  Mad 
gascar  et  dépendances  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  français 
l'ile  de  Madagascar  et  ses  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897  sur  le  domaine  publi- 
à  Madagascar  et  le  décret  du  5  juillet  1898  fixant  les  con 
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ditions  d'expropriation  des  terrains  qui  devront  être  com- 
pris dans  le  domaine  public  à  Madagascar  ; 

Vu  les  articles  538,  540,  511,  649  et  650  du  code 
civil  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Le  domaine  public  comprend  les  choses  qui,  par  leur 
nature,  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée,  ou 
qui,  parleur  destination,  sont  affectées  à  l'usage  de  tous 
ou  à  un  service  public.  Il  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible,. 

Article  2. 

Font  partie  du  domaine  public  : 

lo  Le  rivage  de  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  plus  hautes 
marées,  ainsi  qu'une  zone  de  cinquante  pas,  mesurée  à 
partir  de  cette  limite  ; 

2«  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  dans  les 
limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à- 
pleins  bords  avant  de  déborder,  ainsi  qu'une  zone  de 
passage  de  25  mètres  de  largeur,  à  partir  de  ces  limites 
sur  chaque  rive  et  sur  chacun  des  bords  des  îles  ; 

3'  Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  dans 
les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulanf 
à  pleins  bords  avant  de  déborder. 

4®  Les  chutes  d'eau  ou  rapides  susceptibles  de  pro- 
duction de  force  niotnce  ; 

S**  Les  sources,  puits,  digues  ayant  un  caractère  d'uti- 
lité générale  avec  leurs  dépendances  ainsi  que  les  lacs, 
étangs,  lagunes,  dans  les  limites  déterminées  par  le  niveau 
des  plus  hautes  eaux  avant  le  débordement,  avec  une 
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zone  de  passage  de  25  mètres  de  largeur,  à  partir  de  ces 
limites,  sur  chaque  riye  extérieure  et  sur  chacun  des 
bords  des  îles  ; 

6*^  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de 
halage,  les  canaux  d*irrigation  ou  de  dessèchement  et 
les  aqueducs,  exécutés  dans  un  but  d*utilit6  publique, 
ainsi  que  les  dépendances  de  ces  ouvrages  ; 

7°  Les  chemins  de  fer,  les  routes  et  les  voies  de  com- 
munication de  toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues 
maritimes  ou  fluviales,  les  sémaphores^  les  ouvrages 
d'éclairage  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs  dépendances,  à 
l'exception  des  travaux  exécutés  par  les  particuliers  pour 
leurs  besoins  personnels  ; 

S""  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  leurs 
dépendances,  à  l'exception  des  lignes  privées  ; 

9**  Les  ouvrages  exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique 
pour  l'utilisation  de  forces  hydrauliques  et  le  transport 
de  l'énergie  électrique  ; 

10**  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre 
ou  des  postes  militaires,  ouvrages  classés  par  le  Gouver- 
neur Général,  ainsi  qu'une  zone  large  de  250  mètres 
autour  de  ces  ouvrages  ; 

;  IP  Et  généralement  les  biens  de  toute  nature  que  1& 
code  civil  et  les  lois  françaises  déclarent  non  susceptible 
de  propriété  privée. 

Article  3. 

Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables sont  soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une 
zone  large  de  10  mètres  sur  chaque  rive. 

Article  4. 
Tous  les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privée 
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sont  soumis  à  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implan- 
tation, d*appui  et  de  circulation  nécessaires  pour  rétablis* 
sèment,  Tentretien  et  Fexploitation  des  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques,  et  des  conducteurs  d'énergie 
électrique  classés  dans  le  domaine  public. 

Article  5. 

II  est  interdit  de  faire  aucune  construction  ni  aucune 
plantation  de  haies  vives,  d'arbres  ou  d*arbustes  formant 
^aies,  ni  de  faire  aucune  excavation  au  aucun  travail  de 
terrassement  dans  une  zone  de  1,000  mètres  autour  des 
piaces  de  guerre,  et  de  600  mètres  autour  des  postes  mili- 
taires fortifiés,  régulièrement  classés.  Toutefois  le  Gou- 
^«rneur  Général  pourra,  à  titre  exceptionnel,  autoriser, 
sur    l'avis  de  l'autorité  militaire,  certains  travaux  de 
^^^nstruction  en  terre  ou  en  bois,  dans  la  zone  de  servi- 
tude militaire,  conformément  à  un  règlement  général  qui 
^^J*a.  arrêté  par  le  Ministre  des  colonies. 

Articlk  6. 

A^ucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  à  raison 
^^^  servitudes  établies  en  vertu  des  articles  3,  -4  et  5  ci- 
*^3hus. 

Article  7. 
n  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du 


^Xàaine  public  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  en 
^^tu  des  articles  3  et  4,  il  est  statué  par  des  décisions  de 
^iministrateur,  chef  de  province,  rendues  après  l'avis 
l^agent  local  des  travaux  publics.  En  cas  de  protesta- 
contre  ces  décisions,  le  Gouverneur  Général  statue, 
s  avis  du  chef  du  service  des  travaux  public,  sauf 
urs  au  conseil  du  contentieux  administratif. 
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Pour  les  terrains  et  servitudes  militaires,  il  est  statué 
par  une  décision  du  Gouverneur  Général,  rendue  sur  la 
proposition  de  l'autorité  militaire  sauf  recours  au  conseil 
du  contentieux  administratif. 

Article  8. 

Des  autorisations  d'occuper  des  parcelles  du  domaine 
public  (l)^  pourront  être  accordées  par  le  Gouverneur 
Général  en  conseil  d'administration  ;  des  autorisations  de 
déroger  à  la  servitude  de  passage  prévue  à  l'article  3 
pourront  être  également  accordées  dans  la  même  forme. 
Ces  autorisations  seront  révocables  à  toute  époque,  sans 
indemnité,  par  un  arrêté  du  Gouverneur  Général,  pris  en 
conseil  d'administration  pour  le  cas  où  un  motif  d'intérêt 
public  en  nécessiterait  le  retrait. 

Article  9. 

Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  recon- 
nues susceptibles  d'être  déclassées  pourront  l'être  par  un 
arrêté  pris  en  conseil  d'administration  par  le  Gouverneur 
Général,  et  rentreront  alors  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

Cet  arrêté  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  par 
le  Ministre  des  colonies. 

Article  10. 

Des  rè/:,deraents  généraux,  arrêtés  par  le  Gouverneur 
Général  et  approuvés  par  le  Ministre  des  colonies, 
édictent  les  règles  relatives  à  la  police,  à  la  conservation 
et  à  Tutilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à  l'exercice 
des  servitudes  d'utilité  publiquQ  et  des  servitudes  mili- 
taires. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies 
d'une  amende  de  1  fr.  à  300  fr.,  sans  préjudice  de  la 

(I)  Mo',  ajouté  par  Décret  de  1902. 
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réparation  du  dommage  causé,  et  de  la  démolition  d'office 
des  ouvrages  indûment  établis  sur  le  domaine  public  ou 
dans  les  zones  de  servitude . 

Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agents  régulièrement  commis- 
sionnés  par  l'administrateur,  chef  de  province.  Les  pro- 
cès-verbaux seront  déférés  à  l'administrateur  de  la  pro- 
viiice  qui  jugera  en  premier  ressort,  sauf  recours  au  coii- 
•*^eildu  contentieux  administratif. 

Article  11. 

l.es  détenteurs  actuels  des  terrains  compris  dans  le 
domaine  public,  qui  possèdent  ces  terrains  en  vertu  de 
ti  t:  res  réguliers  et  définitifs,  antérieurs  à  la  promulgation 
d  ti  présent  décret,  ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'in- 
tér*ét  public  venait  à  l'exiger,  que  moyennant  le  paye- 
"^^nt  ou  la  consignation  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nîté. 

Il  en  serait  de  même  au  cas  où  l'intérêt  public  exige- 
ra, it,  pour  l'exercice  des  servitudes  prévues  aux  articles 
3»  4,  et  5,  la  démolition  des  constructions  ou  l'enlève- 
"^ont  des  clôtures  ou  plantations  établies  par  des  tiers 
*'^Sulièrement  détenteurs  antérieurement  : 

1'  A  la  promulgation  du  présent  décret,  pour  les  pro- 
Pi^iétés  visées  à  l'article  3  ; 

^0  A  la  déclaration  d'utilité  publique,  ou  à  l'arrêté  d'au- 
to i?*isation  d'ouverture  des  travaux  ou  de  construction 
des  ouvrages,  avec  plan  à  l'appui,  pour  les  terrains  et 
^Cktiments  des  propriétés  prévues  à  l'article  4  ; 

•^  Au  classement  des  teri-ains  militaires  visés  à  l'ar» 
ticleS. 

I-^'iademnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  conseil  du  con- 
tentieux administratif,  par  une  commission  arbitrale  de 
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trois  membres,  dont  un  sera  désigné  par  le  Gourernei 

Général,  un  autre  par  le  propriétaire,  et  le  troisième  ps 

les  deux  premiers  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  se 
-arbitre  dans  un  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  oii  Ta 
-cord  ne  se  produirait  pas  pour  le  choix  du  troisièn 
•arbitre,  ces  désignations  seront  faites  par  le  chef  du  se 

vice  judiciaire  de  la  colonie. 

Article  12. 

Sont  abrogés  le  décret  du  16  juillet  1897  sur  le  d 
maine  public  à  Madagascar  et  le  décret  du  5  juillet  18*1 
fixant  les  conditions  d'expropriation  des  terrains  q 
doivent  être  compris  dans  le  domaine  public  à  Ma(3 
gascar. 

Article  13. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Jowmaiiœ  officia 
de  la  République  fi'ançaise  et  do  Madagascar  et  inséré   - 
lluîlctin  des  lois  et  du  Bulletin  ofjiciel  du  Ministère  c3 
colonies. 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  septembre  1902. 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonieSf 
Gaston  Doumergue. 
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DECRET 


du  3  juillet  1904,  organisatU  le  régime  des  terres 

domaniales  à  Madagascar. 


RAPPORT 

AU  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  3  juillet  1904. 

Monsieur  le  Président, 

Un  décret  du  26  septembre  1902  ayant  réglemenlé  le 
domaine  public  à  Madagascar,  je  me  suis  préoccupé,  d'ac- 
cord avec  M.  le  Gouverneur  Général  de  Madagascai*,  d'y 
organiser  le  régime  des  terres  domaniales. 

C*est  dans  ce  but  et  afin  de  compléter  la  législation 
domaniale  de  la  grande  île  que  j*ai  fait  préparer  le  pix)jet 
de  décret  ci-joint  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
haute  sanction. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Gaston  Doumergue. 


Le  Président  de  la  Répubuque  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896  déclarant  colonie  francai.se 
Madagascar  et  les  iles  qui  en  dépendent  ; 

Vu  la  loi  locale  du  9  mars  1896  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1897  portant  règlement  sur 
la  propriété  foncière  ;  '       : 
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Vu  l'arrêté  du  10  février  1899  relatif  à  Tattribution 
des  concessions  des  terres  domaniales  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1898  instituant  près  du 
Ministre  des  colonies  une  commission  des  concessions  colo* 
n  laies; 

Vu  le  décret  du  26  septembre  1902  sur  le  domaine 
public  à  Madagascar  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

Les  terres  vacantes  et  sans  maître  de  Madagascar  font 
partie  du  domaine  de  TEtat. 

Article  2. 

A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  des  dis- 
positions législatives  ultérieures,  les  produits  domaniaux 
de  Madagascar  resteront  attribués  au  budget  local  de  la 
colonie  à  titre  de  subvention  pour  les  dépenses  de  colo- 
nisation. 

Article  3. 

Font  partie  du  domaine  de  la  colonie  les  portions  de 
territoires  qui  lui  proviendront  de  dotations  consentie» 
par  l'Etat  ou  qui  seront  acquises  au  mojen  des  fonds  dis 
budget  local. 

Article  4. 

La  concession  d'une  terre  domaniale  est  donnée  : 
1®  Lorsque  la  superficie  de  la  concession  ne  dépasse 
pas  10,000  hectares,   suivant  les  conditions  de  l'arrêté 
local  en  date  du  10  février  1899,  approuvé  parle  Ministre 
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des  colonies  ou  toutes  autres  conditions  qui  pourront  faire 
l'objet  de  réglementations  ultérieures,  après  approbation 
par  le  Ministre  des  colonies  ; 

2*  Lorsque  la  superficie  dépasse  10,000  hectares,  par 

un  décret  avec  cahier  des  charges,  après  avis  du  (iouver- 

Mietxr  Général  et  de  la  comiKiSî>ion  des  concessions  colo- 

rilâ-les,  instituée  parle  décret  du  16  juillet  1898,  et  sur  le 

^•^1.  j>  jort  du  Ministre  des  colonies. 

Article  5. 

1 1  n'est  en  rien  dérogé  par  les  dispositions  ci-dessus 
^  vjL  décret  du  26  septembre  1902  réglementant  le  domaine 
P'^-Al^lic  à  Madagascar. 

Article  6. 

I—e  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
P'^'^'^sent  décret  qui  sera  inséré  ou  Journal  officiel  do  la 
ï^^pmblique  française,  km  Bulletin  officiel  du  Ministère 
^^^'S^  colonies  et  au  Journal  officiel  de  Madagascar  et 
^^^  Ir»^ndances. 

Fait  à  Paris,  le  3  juillet  190i. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

^'^^*    J\Iinistre  des  colonies, 
Gaston  Dodmeroue. 


NOUVELLE-CALEDONIE 


Nouvelle-Calédonie. 


ARRÊTÉ 
sur  le  rêyitiie  des  concessions  domaniales. 

(Du  12  juillet  1901). 


Le  Gouverneur  de  la   Nouvelle-Calédonie  et  Dépen- 
DANCiùs,  Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  Officier 

DWCADÉMIBy 

Vu  le  décret  organique  du  12  décembre  1874  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1807  sur  le  Domaine  de  l'Etat 
en  Nouvelle-Calédonie  ; 

Considérant  que  la  mise  en  application  de  l'arrêté  du 
22  mars  1898  (1)  a  fait  ressortir  certaines  défectuosités 
ou  lacunes  auxquelles  il  importe  de  remédier  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  Service  des  Domaines  et 
de  la  Colonisation  ; 

Le  Conseil  privé  entendu  ; 

Arrête  : 

Article  premier. 

Des  concessions  de  terres,  sur  le  Domaine  de  l'Etat  non 
affecté  à  des  Services  publics,  peuvent  être  accordées,  à 
titre  gratuit,  par  arrêté  du  Gouverneur,  aux  catégories 

(1)  Conférez  :  Rcf/imc  Foncier,  tome  H,  page  27.'^  et  suiv. 
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de  personnes  désignées  ci-après,  lorsqu'elles  justifient  c 
ressources  suffisantes,  savoir  : 

1®  Aux  immigrants  qui  viennent  s'établir  dans  la  col< 
nie  pour  y  entreprendre  des  exploitations  agricoles  ; 

29  Aux  officiers,  fonctionnaires  ou  employés,  qu 
après  avoir  servi  dans  la  colonie,  y  prennent  leur  retrai 
et  y  fixent  leur  résidence  ; 

3"  Aux  employés  civils  ou  militaires  auxquels  la  loi  ( 
Finances  du  28  décembre  1895  a  refusé  tous  droits  à  ui 
pension  de  retraite  et  qui,  après  cessation  de  leurs  fou 
tioDs,  se  fixent  dans  la  colonie  ; 

i"*  Aux  jeunes  gens  nés  ou  fixés  dans  la  colonie  et  âg< 
de  21  ans  au  moins  pu  ayant  rempli  les  obligations  c 
service  militaire,  qui  n'exercent  pas  de  fonctions  réti 
buées  par  l'Etat  ou  la  colonie  et  veulent  s'adonner 
l'agriculture  ; 

5*  Aux  sous-officiers  et  soldats,  nés  hors  de  la  colon 
et  qui  y  prendront  désormais  leur  congé. 

Article  2. 

L'étendue  des  concessions  peut  varier  suivant  les  ace 
dents  du  terrain  et  sa  qualité.  Cette  étendue  ne  sei 
jamais  inférieure  à  dix  hectares  ni  supérieure  à  vingt-cin< 

Article  3. 

Les  lots  seront  choisis  parmi  les  terrains  que  l'Adm 
nistration  indiquera  comme  disponibles. 

En  cas  de  demandes  concurrentes  sur  les  mém< 
terrains,  il  sera  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort  enti 
les  demandeurs. 

Article  i. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  mettre  son  terrain  e 
valeur  et  .d'y  résider.  II  ne  peut  s'en  absenter  pendant  pli 


f 
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six  mois  sans  en  aviser  TAdministration  et  se  faire 
placer  par  un  gérant  libre. 


Article  5, 

Il  est  délivré  au  concessionnaire,  lors  de  son  installation , 

titre  provisoire.  Ce  titre  provisoire  sera  transformé 

titre  définitif  de  propriété  au  bout  de  cinq  ans  et  seule- 

^nt  s*il  a  été  planté  en  caféiers  ou  autres  plantes  de 

e  durée  (caoutchouc j  vanille,  etc..)  la  moitié  de  la 

vi  i-*face  susceptible  de  les  recevoir. 

Article  6. 

Le  concessionnaire  qui  dispose  du  minimum  du  capital 

gé  peut  obtenir,  dans  le  centre  de  la  colonisation  libre 

il  est  établi  et  s'il  est  possible,  en  contiguïté  de  celle 

lui  a  été  attribuée  à  titre  gratuit,  une  concession  à 

e  onéreux,  soit  par  vente  directe,  soit  par  location 

^^c  promesse  de  vente.  Les  prix  de  vente  ou  de  location 

ï>t  déterminés  par  arrêté  du  Gouverneur,  en  Conseil 

l'^^^ivê.   Un   ca|;ital   supérieur   au   minimum   exij^é    peut 

ïinorlieu  ii  l'obtention  d'un  nombre  de  concessions  à  titre 

^reux  proportionnel  au  montant  de  ce  capital  sans  que 

xisemble,    y    compris   la    concession   gratuite,   puisse 

;^)asser  cent  hectares. 

Article  7. 

Les  concessions  accordées  à  titre  de  location  avec  pre- 
sse de  vente  sont  soumises  aux  mêmes  conditions  et 
traînent  pour  leurs  détenteurs  les  mêmes  obligations 
^  celles  résultant  des  articles  4  et  5  ci-dessus  pour  les 

cessions  gratuites, 
^lles  suivent  le  sort  de  ces  dernières  et  la  réalisation 
^  promesses  de  vente  ne  peut  être  réclamée  et  accordée 


^ 
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qu*en  même  temps  que  le  titre  définitif  est  deman<Ié  et 
délivré  pour  la  concession  gratuite. 

Article  8. 

Tout  concessionnaire  qui  ne  remplie  pas  ses  obliga- 
tions au  point  de  vue  soit  de  la  mise  en  valeur  ou  de  la 
résidence,  soit  du  paiement  de  son  prix  de  fermage  ou 
d'acquisition  encourra  la  déchéance,  sauf  le  cas  de  force 
majeure. 

Cette  déchéance  sera  poursuivie  à  la  diligence  du  Chef 
du  Service  des  Domaines  et  de  la  Colonisation. 

Elle  sera  prononcée,  après  mise  en  demeure,  par  le 
Gouverneur,  en  Conseil  privé,  sauf  recours  au  Conseil  du 
Contentieux. 

Les  redevances  déjà  payées  lors  du  prononcé  de  la 
déchéance,  demeureront  acquises  à  TEtat,  sans  recours 
possible  de  la  part  des  concessionnaii*es.  Il  en  sera  de 
même  des  améliorations  faites  aux  concessions,  à  moins 
que  ces  concessions  ne  soient,  dans  Tannée  qui  suivra 
l'arrêté  de  déchéance,  attribuées  à  d'autres  personnes, 
auquel  cas  ces  dernières  devront  rembourser  aux  conces- 
sionnaires déchus  la  valeur  fixée  à  dire  d'experts  des  dites 
améliorations. 

Article  9. 

Des  concessions,  dans  les  mêmes  conditions  d'étendue 
et  de  déchéance,  peuvent  être  accordées  à  toute  per- 
sonne installant  une  industrie  reconnue  d'utilité  publique 
ou  s'engageant  à  exécuter  des  travaux  d'utilité  publi- 
que. 

1/acte  de  concession  déterminera,  pour  chaque  cas,  les 
conditions  à  remplir. 
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Article  10. 

Des  concessions  domaniales»  sans  condition  d*étendue« 
peuvent  également  être  faites,  après  avis  du  Conseil  géné- 
ral, aux  compagnies  ou  aux  particuliers  qui  se  charge- 
raient de  Texécution  des  travaux  d'intérêt  colonial,  tels 
que  routes,  chemins  de  fer,  quais,  etç...  Ces  concessions 
ne  deviennent  définitives  qu'après  approbation  par  décret 
en  Conseil  d'Etat. 

Article  11, 

L'exécution  des  obligations  imposées  aux  concession- 
naires sera  constatée  soit  par  l'Administrateur  de  l'arron- 
disseuient  ou  tout  autre  fonctionnaire   désigné   par  le 
Gouverneur,  soit  par  les  soins  de  la  gendarmerie. 

Article  12. 

n  est  interdit  à  tout  concessionnaire  d'aliéner  les  droits 
q'^i  il  tient  de  son  titre  provisoire  sans  l'autorisation  écrite 
du  Gouverneur,  et  ce,  sous  peine  de  retrait  immédiat  de 
1^  Concession. 

I-«a.  cession  ne  peut  être  autorisée  qu'au  profit  d'une 
personne  réunissant  elle-même  les  conditions  voulues 
poup  obtenir  la  concession. 

Article  13. 

î-»' Administration  se  réserve  le  droit  de  faire  établir  ou 
^^  laisser  établir  sur  les  terrains  concédés  provisoire- 
ment ou  à  titre  définitif  les  routes,  chemins,  tramways, 
chemins  de  fer,  canaux  et  aqueducs  qui  seront  nécessaires 
au  service  public. 

Donneront  seuls  droit  à  une  indemnité,  réglée  à  dire 
d'experts,  les  constructions,  aménagements,  installations 
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et  plantations  dont  les  emplacements  pourraient  être 
nécessaires  à  rétablissement  ou  au  passage  de  ces  routes, 
chemins,  tramways,  chemins  de  fer,  canaux  et  aqueducs. 
Les  concessions  accordées  en  conformité  du  présent 
arrêté  ne  comprennent  pas  les  mines  et  carrièi^s  de 
toute  sorte  dont  la  propriété  est  réservée  au  profit  de 
l'Etat. 

Article  14. 

Les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  des 
titres  définitifs  de  concession,  les  frais  de  délimitation  et 
de  copie  de  plan  seront  à  la  charge  des  concessionnaires. 

Article  15. 

Le  présent  arrêté  abroge  toutes  les  dispositions  anté* 
rieures  sur  la  matière. 

11  sera  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la 
colonie. 

Le  Chef  du  Service  des  Domaines  et  de  la  Colonisation 
est  chargé  de  son  exécution. 

Nouméa,  le  12  juillet  1901. 

P.  Feillet. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  Service  des  Domaines j 
de  ia  Colonisation  et  de  V Agriculture^ 

GOULOMBEIX. 


ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS 

D'OGÉANIE 


Arehipel  des  Des  Marquises. 


RAPPORT 

AC  PrÉ.S11iE\T  de  la  RÉPCHJQCE  F&AXÇJkISC. 


MONSIEl  R  LE 

"^      GouTerneur  des  éiablissenieai  fmiçais  d'Ooêanie 

^  *^  signalé  l'opportunité  d'organiser  la  propriété  foodêre 

^^^^  î^les  Marquises  qui,  jusqu'ici,  n'a  êiê  fixée  jat  ancoLe 

Icgislsition  précise.  Les  indigènes  ignorant  no*  pr:nci[)es 

suv  1^  propriété  individuelle,  les  transactions  imm-'jbilières 

auxquelles  ils  se  sont  livrés  depuis  n*>tre  arrîTée  dans 

la^rchipel,  avec  des  colons  parfois  peu  scrupuleux,  ooi 

<»^uné    lieu  à    des  revendications  continuelles  et  in54>- 

iUbles.  Cette  situation  n'est  pas  seulement  ntmible^  aux 

m«ligènes  et  de  nature    à  amener  des  désordres;  elle 

S^'^e,  en  outre,  le  développement  économique  des  Mar- 

4^^$es,  notamment  en  ce  qu'elle  empêche  radministration 

^^  reconnaître  les  terre<  vacantes  qui  pourriient  être 

livrées  à  la  colonisation. 

Afin  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  radministrati-^n 
locale  m'a  soumis  un  projet  de  décret  dont  Tw^ftom^ 
générale  se  résume  ain.<i  :  1'  production  de  u^tisle»  titrer 
lïnniobiliers  privés:  2' étude  de  la  valeur  de  ces  titr*»^, 
b^sëe  principalement  sur  la  possession,  et  dél:vraf»ce 
^^  titres  définitifs  ;  3*  application,  à  l'averiir.  aux  tjtr^ 
délivrés,  des  règles  de  la  l'ii  française,  v^tis  ré^^rr**  ^^ue 


les  indigènes  ne  pourront  disposer  de  leurs  immeubles 
sans  une  autorisation  administrative;  4*^  reconnaissance 
du  domaine  de  l'Etat  qui  sera  composé  des  terres 
vacantes. 

Ces  propositions  m'ont  paru  justifiées  et  après  les  avoir 
soumises  au  comité  du  contentieux  institué  auprès  de  mon 
département,  qui  les  a  remaniées  sur  quelques  points  de 
détail,  j'ai  fait  préparer  le  texte  ci-joint,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  Colonies^ 
Albert  Decrai«. 


Le  Président  de  la  Répubuque  franç.\ise, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-con suite  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1899  sur  le  régime  adminis- 
tratif et  financier  des  îles  Marquises,  des  îles  Tuamotu  et 
des  îles  Gambier,  Tubual  et  Râpa. 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier 

Les  biens  vacants  et  sans  maîtres  ou  en  déshérence  et 
ceux  qui  ne  sont  pas  occupés  d'une  matière  effective,  dans 
toute  rétendue  de  l'archipel  des  Marquises,  appartiennent 
à  l'État. 

Article  2. 

Toute  personne  pouvant  avoir  des  droits  sur  des  immeu- 
bles situées  dans  l'archipel  des  îles  Marquises  est  tenue 
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de  se  pourvoir  en  reconnaissance  de  ces  di'oits,  confor- 
mément aux  dispositions  ci-après. 

Les  droits  des  mineurs,  des  interdits  ou  de  tous  autres 
incapables  sont  soumis  à  la  reconnaissance  prescrite  ci- 
dessus  et  doivent  être  revendiqués  par  leurs  luteurs, 
leurs  représentants  légaux  ou  par  leurs  chefs  de  vallée, 
sous  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  ayants 
droit. 

Article  3. 

Chaque  immeuble  distinct  fait  l'objet  d'une  demande 
spéciale. 

Est  considéré  comme  immeuble  distinct  :  P  tout  immeu- 
bles qui  n'est  pas  directement  contigu  à  un  ou  plusieurs 
immeubles  appartenant  divisément  au  même  requérant; 
2''  tout  immeuble  qui  est  séparé  d'un  autre  immeuble 
par  une  crique,  un  cours  d'eau,  par  une  route  ou  voie 
publique  quelconque  et  même  par  un  simple  sentier 
affecté  à  Tusage  public. 

Tout  immeuble  qui,  soit  en  totalité,  soit  en  partie 
n'est  pas  séparé  des  héritages  voisins  par  des  limites 
naturelles,  sera  délimité  d'une  manière  apparente  par 
des  poteaux,  des  bornes,  des  fossés,  des  clôtures  ou  de 
toute  autre  manière. 

Cette  délimitation  sera  faite  préablement  au  dépôt  de 
la  demande. 

Article  i. 

Toute  demande  en  reconnaissance  contiendra  : 

1**   L'indication    des    noms,    profession,    domicile    et 

nationalité  du  demandeur  et  de  la  qualité  en  laquelle  il 

agit; 

2**  La  désignation  de   l'immeuble    et  sa    description. 
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avec  indication  d*une  manière  précise  de  sa  situation^  d 
marques  fixant  ses  ligues  de  délimitation,  de  ses  tenan 
et  aboutissants,  de  sa  superficie  approximative  et  d* 
constructions  et  plantations  qui  s'y  trouvent  ; 

3*    L'indication    de    la    nature    des    droits    dont 
reconnaissance  est  demandée  ; 

i®  L'analyse  de  tous  les  titres  et  documents  écrits  si 
lesquels  le  requérant  entend  baser  ses  droits  ; 

5**  Si  le  requérant  ne  possède  aucun  titre  écrit,  et  s 
fonde  sa  demande  sur  une  occupation  effective  et  prolonge 
de  l'immeuble,  l'indication  précise  de  l'époque  à  laquel 
remonte  cette  occupation  et  des  faits  qui  la  caract 
risent  ; 

6®  Enfin,  une  élection  de  domicile  spéciale  en  un  lie 
déterminé,  à  Talohae,  chef-lieu  de  l'archipel,  où  toutes  h 
significations  tendantes  à  l'exécution  du  présent  déci*< 
sont  valablement  faites,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observé 
les  délais  de  distance  à  raison  du  domicile  réel  du  requ( 
rant.  A  défaut  d'élection  de  domicile,  toutes  ces  signifier 
tiens  sont  valablement  faites  au  Gouverneur  ou  à  so 
délégué. 

Tous  les  titi'es  et  documents  écrits  invoqués  par  1 
requérant  «ont  joints  à  la  demande. 

Article  5.    ' 

Ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  demande  en  reconnais 
sance,  les  rivages  de  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  plu 
hautes  marées,  non  plus  qu'une  zone  de  50  mètres  ; 
partir  de  cette  limite  ;  les  cours  d'eaux,  places,  chemins 
routes  et  voies  de  communication  de  toute  sorte,  lei 
ports,  rades  et  généralement  les  biens  de  toute  natuiM 
que  le  code  civil  et  les  lois  françaises  déclarent  noi 
susceptibles  de  propriété  privée. 
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Article  6. 

La  demande  en  reconnaissance,  qu'elle  intéresse  une 
personne  capable  ou  incapable,  accompagnée  des  pièces 
et  documents  justificatifs,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  4, 
est,  à  peine  de  forclusion  dans  les  termes  de  Tarticle  12, 
déposée  entre  les  mains  du  représentant  de  l'administra- 
tion dans  la  circonscription  duquel  sont  situés  les  biens 
revendiqués,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promul- 
gation du  présent  décret. 

Elle  est  consignée  sur  un  registre  spécial  par  le 
fonctionnaire  qui  l'a  reçue,  lequel  doit  la  recevoir  dans 
tous  les  cas  sans  pouvoir  en  apprécier  la  forme  ou  la 
valeur. 

Récépissé,  dûment  daté,  en  est  donné,  avec  désignation 
2>ommaire  des  titres  et  documents  produits. 

Article  7. 

L'immeuble,  objet  de  la  demande  en  reconnaissance, 
est  libre  et  afifranchi,  du  chef  des  tiers,  de  tous  les  droits 
réels  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  un  délai  d'un  an  à 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Toute  réclamation  ultérieure  n'ouvre  aux  prétendants 
droit  qu'à  une  action  personnelle  contre  celui  qui  aura 
bénéficié  de  leur  déchéance. 

Artici>e  8. 

Après  l'expiration  du  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  6, 
toutes  les  demandes  sont  soumises  à  une  commission  qui 
siège  à  Talohae  et  a  la  faculté  de  se  transporter  partout 
oii  besoin  est. 

Cette  commission  à  laquelle  est  attaché,  à  titre  con- 
sultatif seulement,  un  expert  géomètre  chargé  de  faire 
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les  opérations  de  délimitatioa  et  de  levé  de  plan  recon- 
nues nécessaires,  est  composée  de  : 

P  Un  membre  du  conseil  privé,  désigné  annuellement 
par  le  Gouverneur,  président  ; 

2°  Le  chef  du  service  du  domaine  ; 

3^  Un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif  ou  judi- 
ciaire désigné  annuellement  par  le  Gouverneur,  membres. 

Les  membres  de  la  commission  ne  peuvent  connaître 
du  recours  formé  contre  la  décision  à  laquelle  ils  ont  pris 
part. 

La  commission  examine  les  titres  produits,  en  apprécie 
la  valeur  et  la  portée,  et,  si  besoin  est,  elle  en  fait  l'appli- 
cation sur  les  lieux. 

Elle  examine  également  les  demandes  basées  sur 
l'occupation  efifective  et  prolongée  et  apprécie  si  cette 
occupation  est  de  nature  à  fonder  un  droit  susceptible 
d'être  admis  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  4, 
n"  5,  du  présent  décret. 

Sont  considérés  comme  nuls  et  restent  sans  efiet,  tous 
les  certificats  délivrés  par  les  commissions  indigènes  à  la 
suite  de  déclarations  antérieures  de  propriété  faites 
devant  elles. 

Les  porteurs  de  ces  certificats  peuvent  seulement 
invoquer  le  bénéfice  de  l'article  4,  n°  5,  ci-dessus. 

Article  9. 

La    commission    détermine    d'une    façon    précise 
véritable  propriétaire  de  tout  immeuble  revendiqué  ai 
que  les  charges  de  toute  nature  qui  peuvent  grever  cet^ 
immeuble  et  le  bénéficiaire  de  ces  charges. 

A  cet  effet,  elle  statue  sur  la  demande  dans  le  plus  \pm 
délai  possible,  par  uu  arrêté  pris  à  la  majorité  des  y" 
et  dûment  motivé;  elle  déclare  les  titres  valables  ou 
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px*ononce  la  nullité  ;  elle  admet  comme  suffisante  ou  écarte 
l'occupation  eflFective  et  prolongée. 

Avant  de  statuer,  la  commission  appelle  toujours  les 

demandeurs  à  fournir,  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 

l^s  explications  qu'ils  jugent  utiles,  par  un  avis  qui  leur 

^st     adressé   en  leur  domicile  élu,  comme  il  est  dit  à 

l'article  4,  n"  6, 

Elle  peut  en  outre,  avoir  recours  à  tous  moyens  d'inves- 

tion  qu'elle  juge  nécessaires. 

X>ansle  cas  où  le    même  inuneuble   fait   l'objet   de 

xiaandes  concurrentes  de  la  part  de  plusieurs  personnes, 

c^ommission  examine  leurs  prétentions  respectives  et 

^ue  par  une  seule  et  même  décision,  qui  est  réputée 

"tradictoire  à  l'égard  de  tous. 

éBS  arrêtes  de  la  commission  sont  notifiés  aux  deman- 
.rs,  en    la  forme  administrative,  en  leur   domicile 

Article  10. 

es  décisions  de  la  conmiission  peuvent  faire,  soit  de 
art  du  Gouverneur  représentant  l'État,  soit  de  la  part 
demandeurs  en  reconnaissance,  l'objet  d'un  recours 
"Vant  le  tribunal  supérieur  de  Papeete. 
Ce  recours  est  exerce  dans  le  délai  de  six  mois,  sous 
xne  de   forclusion,   et  dans  les  formes  prévues  par 
xticle  11  du  décret  du  5  août  1881  concernant  l'orga- 
isation  et  la  compétence  des  conseils  du  contentieux 
^iministratif  dans  les  colonies  et  réglementant  la  pro- 
ure  à  suivre  devant  ces  conseils. 
Le  délai  court,  pour  les  particuliers,  à  dater  du  jour 
s  notifications  à  eux  faites  conformément  à  l'article 
ï^x*écédent,   et  pour   l'État,  à  partir  de   la   date  de  la 
^^^^mmission. 


X- 
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Article  11. 


Les  contestations  portées  devant  le  tribunal  supérieur 
sont  instruites  et  jugées  suivant  les  formes  et  d'après  les 
régies  du  droit  commun. 

Article  12. 

Tous  les  immeubles  qui  n'ont  pas  été  revendiqués  dans 
le  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  6,  ou  qui  ont  fait  l'objet 
d'une  revendication  rejetée  par  une  décision  passée  en 
force  de  choses  jugée,  sont  définitivement  acquis  à  l'Etat, 
et  tous  droits  antérieurs  pouvant  exister  sur  les  dits 
immeubles  sont  frappés  de  déchéance  à  l'égard  de  l'Etat, 
qui  ne  peut  plus  être  recherché  en  ce  qui  les  concerne. 

Toutefois,  nonobstant  toutes  déchéances  ou  rejets  de 
déclarations,  les  immeubles  dévolus  à  l'État  comme  bien 
vacants  peuvent,  tant  qu'ils  sont  entre  les  mains  du 
domaine,  être  restitués,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent, 
aux  anciens  propriétaires  qui  justifient  de  leurs  droits. 

Dans  le  cas  où  ces  immeubles  ont  été  aliénés  par 
l'administration  ou  ont  reçu  une  destination  qui  ne  permet 
pas  leur  restitution,  les  anciens  propriétaires  ne  peuvent 
réclamer  d'autre  indemnité  que  la  délivrance  d'une  con- 
tenance égale  (le  terres  incultes  dans  le  lieu  le  plus 
rapproché,  lorsque  le  domaine  en  a  à  sa  disposition.  Si 
pourtant  les  immeubles  ont  été  aliénés  à  titre  onéreux, 
l'Etat  restitue  aux  propriétaires  le  prix  qu'il  a  reçu  et 
les  subroge  à  tous  ses  droits  pour  le  prix  à  recevoir,  le 
tout  sans  garantie. 

Article  13. 

.  Lorsque  les  décisions  émanant  de  la  commission  ou  de 
l'autorité  judiciaire  sont  devenues  définitives,  l'adminis- 
ti-ation  dresse  les  titres  de  propriété. 
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un  titre  quelconque,  sans  l'autorisation  de  Tadministrat: 
des  immeubles  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  1 
chipai. 

Tout  contrat  de  cette  nature,  intervenu  sans  l'ace 
plissement  de  cette  formalité,  soit  entre  indigènes 
d'autres  personnes,  soit  entre  indigènes  eux-mêmes, 
nul  et  non  avenu.  La  nullité  peut  être  opposée  en 
temps  et  en  tout  état  de  cause,  soit  par  les  parties  L 
ressées,  soit  par  l'administration. 

Article  17. 

Sous  réserve  des  dispositions  édictées  par   l'artj 
précédent,  à  partir  de  la  date  des  titres   délivrés 
exécution  des  articles  13  et  14,  les  immeubles  auxqu 
ces  titres  se  réfèrent,  quels  que  soient  leurs  propriétair 
sont  régis  par  la  loi  française. 

Article  18. 

Les  immeubles  appartenant  à  l'État  ou  au  service  lo( 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  dispensés  de  to 
demande  en  reconnaissance. 

Les  biens  du  domaine  prive  de  l'État  ou  de  la  colonie  f 
l'objet  de  titres  établis  conformément  à  l'article  13  ; 
titres  ont  la  même  valeur  que  ceux  délivrés  aux  pa 
culiers. 

Article  19. 

Il  n'est  rien  innové  à  la  législation  existante  en  ce 
concerne  les  produits  des  biens  domaniaux. 

Article  20. 

Le  Gouverneur  règle  par  des  arrêtés  les  mesures 
détail  que  peut  comporter  l'application  du  présent  déc 
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et  fixe  les  droits  à  percevoir  pour  les  frais  occasionnés 
pour  toutes  opérations  et  formalités  y  relatives. 

Il  prescrit  en  outre  toutes  les  mesures  qu*il  juge  utiles 
pour  assurer  au  présent  décret  la  publicité  la  plus  com* 
plète. 

Article  24. 

Le  Ministre  des  colonies  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels 
de  la  République  française  et  des  établissements  français 
de  rOcéanie,  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  Ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  31  mai  1902. 

Emile  LOUBET, 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  colonies^ 
Albert   Decrais. 
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apportées  ou  régime  foncier  .i^nks  tes  In  '^  O-i-^hmi^^s 
Néerlntidnises  dep^.'is  lS-'9.  d''te  dr  lo  p  ■  V*'>?/i>  «  .'\4 
Tome  IV  su*^  le  Régime  foncier  aux  Colonies  '^1  . 


Droit  d'emphytèiMe  et  de  superficie. 

Les  arrêtés  des  4  janvier  1891,  n*  S  (Sfa^jtsblad^ 
n«  5)  et  2  juUlet  1872,  n»  16  (Sfaafs^^tad.  n*  124), 
reproduits  dans  le  tome  VI  sur  le  régime  foncier,  pages 
153  et  175,  relatifs  à  remphjtéose  et  à  la  superdcie  sont  : 

a)  Complétés  par  rarrèté  du  Gourerneur  Général  des 

Indes  néerlandaises,  du  19  décembre  1894,  n*  32 
(Staatsblad,  n*  276)  ; 

b)  Modifiés  par  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  des 

Indes  néerlandaises  du  5  mai  1903,  n*  47  (Siaafs^ 
bald,  n^  157). 


(1)  Ces  modifications  ont  été  si^^nalées  par  une  commission  composée 
de  MM.  le  D'  N.  G.  Pierson,  D>-  C.  Th.  van  Dkventer  et  I>  T.  K. 

KlELSTRA. 
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Intérêts  agraires.  —  Droit  de  propriété.  —  Droit  de  superficie. 
Emphythéose.  —  Compétence  des  chefs  de  Tadministration 
provinciale  pour  prolonger  les  délais  stipulés  par  le  gouver- 
nement pour  la  délivrance  de  parcelles  de  terrain  domanial 
eoncédés  en  propriété,  pour  la  fixation  de  tout  droit  réel 
nir  ces  parcelles  et  pour  la  produclion  des  plans  et  des 
procès-verbaux  de  mesurage  do  terrains  incultes  concédésen 
«mibytéose. 

Arrêté  du  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises 
du  19  décembre  1894,  n«  32  {Staatsblad  n^  276). 
Vu,  «te.  : 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Ck)mplétant  ce  qui  est  stipulé   par  Tarticle  1,  3®  de 
rarrété  du  2  juiUet  1872,  n°  16  {Staatsblad  n°   124) 

Agrari^e  Aangelegenheden.  —  Recht  van  eigendom.  —  Recht 
van  opstal.  —  Erfpacht.  —  Bevoegdheid  van  de  Hoofden  van 
Gewestelljk  Bestuur  tôt  verlenging  van  de  door  de  Regeering 
gestelde  termijnen  voor  de  levering  van  in  eigendom  toege- 
zegde  perceelen  Gouvernements  grond,  voor  de  vestiging  van 
eenig  zakelijl(  recht  op  zulke  perceelen  en  voor  de  indiening 
van  kaarten  en  meetdrieven  van  in  erfpacht  toegezegde 
gronden. 


Besluit  van  den  Gouverneur  General  van  Nederlandsch-Indio 
van  19  Decemljer  1904.  n«  32  {Staatsblad  n»  276). 
Gelezcn  enz.; 

IS   GOKDGEVONDEN   EN    VEKSTAAN  : 

lÉât  auiiifculling  van  het  bopaaldc  bij  artikcl  1,  ten  3<^s  ^aQ 
\M  besltût   van  2  Juli  1872  n'>   10   {Staatsblad  n^    124)  en  bij 
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etparTarticle  2,§  6,  Utt.  h  de  l'arrêté  du  4  janvier  1801, 
n'  8  (Sfaatsblad)j  n!*  5)  : 

Les  chefs  de  Tadministration  provinciale  sont  déclarés 
compétents  pour  prolonger,  à  la  demande  des  intéressés, 
et  ce  dans  les  limites  qu'ils  jugeront  nécessaires,  les  délais 
arrêtés  par  le  gouvernement  pour  la  délivrance  de  par- 
celles de  terrain  domanial  concédées  en  propriété  ou  pour 
la  fixation  de  tout  droit  réel  sur  ces  parcelles,  ainsi  que 
pour  la  production  des  plans  et  procès-verbaux  de  mesu- 
ragede  terrains  incultes  concédés  en  emphytéose,  à  la 
condition  que  les  intéressés  en  aient  exprimé  le  désir  en 
temps  utile,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  de  ces  délais  ; 
ces  fonctionnaires  sont  tenus  de  délivrer  copie  des  arrêtés 
par  lesquels  il  est  fait  usage  de  cette  compétence  au  Gou- 
vernement, au  Directeur  de  l'administration  intérieure  et 
i  la  Cour  des  comptes. 


artikei  2,  §  6,  letter  &,  van  het  besluit  van  4  Januari  1801, 
*i*  8  {Staatsblad  n®  5),  de  Hoofden  van  Gewestelijk  Be.^tuur 
bcvoegd  te  verklaren  om  de  door  de  Regeering  gestelde  ter- 
Diijnen  voor  de  levering  van  in  eigendom  toegezegdo  perceelen 
Gouvernements  grond  of  voor  de  vestiging  van  eenig  zakelijk 
recht  op  zulke  perceelen,  dan  wel  voor  de  indiening  van  kaarten 
^n  meetbrieven  van  in  orfpacht  toegezegde  woeste  gronden,  op 
^nvraag  van  belanghebbendeii,  mits  dezen  daartoe  tijdig  — 
^-  i.  voor  het  verstrijken  van  die  tennijnen  —  hct  verzoek 
lieblien  gedaan,  te  verlengen  met  zoodanig  tijdvak  als  door  hen 
^Q  elk  voorkomend  geval  voldoende  zal  worden  geacht  ; 

Onder  verplichting  om  van  de  beschikkingen,  waarbij  van  deze 
wevoegdheid  wordt  gebruik  gemaakt,  afschrift  te  verleenen  aan 
<le  Regeering,  den  Directeur  van  Binnenlandsch  Bestuur  en  de 
^Igemeene  Rekenkamer. 
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Copie,  etc. 


Par  ordonnance  du  Gouverneur  général 

des  Indes   Néerlandaises. 

Le  Sea^étaire  généiml^ 

SWÊERTS, 


Promulgué  le  24  décembre  189i. 
Le  Secrétaire  général ^ 

SWEBRTS. 


Afschrift  enz. 

Ter  ordounantie  van  den  Gouverneur  General 
van  Nederlansch-Indie  : 
De    Algemeene    Secretaris, 

SWEERTS. 

Uitgegeven  den  vier  en  twintigsten  Dccember  1894. 
De  Algemeene  Secretaris, 

SWEERTS. 


—  369  — 

Intérêts  agraires.  —  Emphythéose.  — 
Doit  de  superficie. 

I.  Modification  de  la  condition  inscrite  dans  l'article  1®', 
3**  de  l'Arrêté  publié  au  Staatsblad  de  1872, 
n**  12  i,  arrêtant  des  dispositions  au  sujet  de  la  cession 
de  terrain  avec  droit  de  superficie. 

II.  Modification  de  la  condition  stipulée  dans  l'article  2, 
§  6,  litt.  B  de  l'Arrêté  publié  au  Staatsblad  de  1891, 
n"^  concernant  la  demande  en  emphytéose  de  terrains 
appartenant  au  domaine  de  TKtat  dans  les  possessions 
en  dehors  de  Java  et  Madoura. 


Arrêté  du  Gouverneur  Général  des  Indes  Néerlandaises 
du  5  mars  1903,  n"  47  {Staatsblad  n<>  157). 

Vu,  etc.  ; 

Agrarische  aangedegenheden.  —  Erfpacht.  — 

Recht  van  opstal. 

I.  Wijziging  van  de  voopwaarde  omschreven  in  artikel  1  sub  3* 
van  het  besluit  in  Staatsblad  1872  n'  124,  hoadende  vaststelling 

'  van  bepalingen  omtrent  don  afstand  van  grond  met  het  rccht* 
van  opstal, 

II.  Wijziging  van  het  beding,  gesteld  bij  artikel  2,  §  6  litt.  h, 
van  hot  besluit  in  Staatsblad  1801  n'  5,  omtrent  aanvraag  in 
erfpacht  van  tôt  het  Staatsdomein  behoorende  gronden  op  do 
bezittingen  baitcn  Java  en  Madoera. 


Besluit  van  den  Gouvernear-Generaal  van  Nederlandsch-Indië 
van  5  Maart  1903  n-^  47  (Staatsblad  n'  157). 

Gelet  enz.  ; 
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Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Pé^emièi^ment  :  La  condition  inscrite  dans  l'arlicle  ] 
3"  de  l'Arrêté  du  2  juillet  1872,  n"  16  [Staatsblad  n*»  124 
arrêtant  des  dispositions  au  sujet  de  la  cession  de  terrai 
avec  droit  de  superficie  est  modifiée  comme  suit  : 

3"  L'inscription  du  droit  de  superficie  concédé  doit  êti 
faite  dans  les  registres  publics  à  ce  destiné,  au  nom  ( 
L'intéressé,  endéans  les  six  mois  après  la  date  de  l'Arrê 
du  gouvernement  y  relatif  ;  en  cas  de  non-exécution  ( 
cette  formalité,  l'Arrêté  sera  considéré  comme  n< 
avenu,  à  moins  que  l'intéressé  ne  prouve,  à  la  satisfa 
tion  du  gouvernement  et  du  chef  de  l'administrât  ion  pr 
vinciale,  selon  que  le  délai  est  ou  non  expiré,  qu'il  a  é 
empêché,  par  des  circonstances  indépendantes  de 
volonté,  de  contribuer  à  l'accomplissement  de  cette  co 
dition  ;  dans  ce  cas  il  lui  est  accordé  un  nouveau  délai 
fixer  par  le  gouvernement  ou  par  le  chef  de  l'administr 
tion  provinciale  ;  ce  délai  sera   prolongé  de  la  mêr 

IS  GOEDGKVONDKN  EN  VERSTAAN  : 

Ecrstclijk  :  Te   bepalen  dat  de  voorwaarde,  omschreven 
artikel  1,  sub  3«  van  het  besluit  van  2  Juli  1872  n'  16  {Staatsbl 
n'^r24),houdeade  vaststelling  van  bepaliûgen  omirent  den  afsta 
v.in  grondniet  het  recht  van  opstal,  golezen  wordt  als  volg 

3*^  dat  de  inschrijving  van  het  toegezegd  recht  van  opstal 
de  daarvoor  bestemde  openbare  registers,  ten  name  van  belai 
hobbende,  binncn  den  tijd  van  zes  maandeo  na  de  dagteekeni 
van  het  betrekkelijk  Regeerings  besluit  moet  zijn  geschied, 
niet-voldoeniDg  aan  welk  beding  dat  besluit  als  vervallen  woi 
beschouwd,   tenzij    do    belanghebbende,   ten  genoegen  van 
Repreering  of  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  al  na; 
mate  de  gcnoenide  termijii  al  of  nict  verstreken  is,   aantoc 
door  omstandighoden,  onafhankelijk  van  zijn  wil,  verhinderd 
zijn  geworden  cm  ter  vervulling  van  die  voorwaarde  de  vereiscl 
niedewerking  te  verleen^n,  in  welk  geval  hem  een  nieuwe,  de 
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manière  chaque  fois  que   la    raison    susmentionnée    se 
représente. 

Deuxièmement  :  La  condition  stipulée  dans  Tarticle  2, 
§  6,  litt.  6,  de  rArrêté  du  4  janvier  1891,  n*  8  {Staats- 
àlad,  n"*  5),  concernant  la  demande  en  emphytéose  de 
terrains  appartenant  au  domaine  de  l'Etat  dans  les  pos- 
sessions en  dehors  de  Java  et  Madoura  est  remplacée  par 
ce  qui  suit  : 

b)  Moyennant  production  d'un  procès-verbal  d'arpen- 
tage et  d'un  plan  renseignant  exactement  les  limites  des 
terrains  concédés  ;  le  plan  sera  accompagné  d'une  décla- 
ration de  la  commission  mentionnée  au  §  2,  portant  que 
les  points  de  repère  nécessaires  ont  été  placés  convena- 
blement ;  de  faire  inscrire  le  droit  d'emphytéose  concidé 
«n  son  nom  dans  les  registres  publics  à  ce  destinés,  dans 
le  délai  d'une  année  après  la  date  de  l'Arrêté  :  en  cas  de 
non  exécution  de  cette  formalité,  l'Arrêté  sera  considéré 

^e  Regecring  of  het  Iloofd  van  gewestelijk  f)ostuur  te  bepalen, 
tcrmijn  wordt  gelaten,  welke,  indien  bovenvcrmelde  reden  zich  op 
:iiieuw  voordoet,  telkcns  op  dozelfde  wijze  zal  worden  verlongd. 

Ten  tweede  :  Het  gediag,  gesteld  bij  artikol  2,  §  6,  litt.  b,  van 
lict  bcsluit  van  4  Januari  ISOl  ir  8  (Staatsblad  n""  5)  onitrent 
«anvraag  in  erfpacht  van  tôt  het  Staatsdoniein  lichoorendô 
$?ronden  op  de  bezittingen  buiten  Java  en  Madoera,  te  vervanj^eû 
fdoor  de  volgcnde  voorwaarde  : 

b)  Onder  overlegging  van  een  meetbrief  dan  wel  van  eene 
^chctskaart  met  nauwkeurige  omsclipijving  van  de  gronzen  der 
toegezegde  gronden,  do  laatste  vergezeld  van  eene  verklaring 
dor  in  §  2  bedoelde  commissie,  dat  de  noodige  merkteekeuen  naar 
l)ehooren  zijn  geplaatst,  binnen  den  tijd  van  één  jaar  na  de  dag- 
teekening  van  het  besluit  het  tocgezegd  erfpachtsreeht  te  zijuen 
Dame  te  doel  inschrijven  in  de  daarvOT  bestemde  openbaro 
registers,  bij  nietvoldoening  aan  welke  bepaling  het  besluit  als 
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comme  non  avenu,  à  moins  que  l'intéressé  ne  prouve,  à 
la  satisfaction  du  gouvernement  et  du  chef  de  Tadminis- 
tration  provinciale,  selon  que  le  délai  est  ou  non  expiré, 
qu*il  a  été  empêché,  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  de  contribuer  à  l'accomplissement  de  cette 
condition  ;  dans  ce  cas  il  lui  est  accordé  un  nouveau 
délai  à  fixer  par  le  gouvernement  ou  par  le  chef  de  l'ad- 
ministration provinciale  ;  ce  délai  sera  prolongé  de  la 
même  manière  chaque  fois  que  la  raison  susmentionnée 
se  représente. 

Copie,  etc.  Par  ordre  du  Gouverneur  Général 

des  Indes    Néerlandaises, 
Le  Secrétaire  général^ 
G.  B,  Nederburgh. 
Publié   le    14  mars  1903. 
Le  Secrétaire  général^ 
G.  B.  Nederburgh. 

vorvallen    wordt   beschouwd,    teûzij    de    bclanghebbeDde    ten 

genoegen  van  de  Regeeria^  of  van  het  Hoofd  van  gewestelijk 

bestuur,  alnaarmate  de  genoemde  termijn  al  of  Diet  verstrekea 

is,  aantoont  door  omstandigheden,  onafhankelijk  vaa  zijn  wil, 

verhinderd  te  zijn  gewordea  om  ter  vervuUing  van  die  voor- 

waardede  vereischte  medewerking  te  verleenen,  in  welk  geval 

hem  een  nieuwe,  door  de  Regeering  of  het  Hooid  van  gewestelijk 

bestuur  te  bepalen,  termijn  wordt  gelaten,  welke,  indien  boven- 

bedœlde  reden  zich  op  nîcuw  voordoet,  telkens  op  dezelfde  wijze 

zalworden  verlengd. 

Afschrift  enz. 

Ter  ordon nantie  van  den  Gouvernem*-Generaal 
van  Nederlandsch-Indië  : 

De  Algemeene  Secretaris, 

C.  B.  Nederburgh. 
Uitgef^even  den  vecrtienden  Maart  1903. 
De  Algemeene  Secretaris 
€•  B.  Nederburgh. 
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Droit  de  superficie. 


Les  arrêtés  du  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlan- 
daises du  4  janvier,  n®  8  et  du  2  juillet  1872,  n®  15,  publiés 
dans  le  tome  IV  du  Régime  foDcieVj  pages  153  et  175, 
sont  modifiées  en  ce  sens  que  pour  les  concessions 
minières  et  les  entreprises  de  tramways,  le  droit  de 
superficie  est  concédé^pour  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion ou  de  l'entreprise. 

il  Ces  modifications  résultent^  des  arrêtés  publiés  au 
Staats'dad  de  1873,  n"  217%  art.  19,  et  de  1893,  n^  191, 
et  nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  reproduire  les 
textes. 


Terrains  Domaniaux, 


Comme  suite  à  l'arrêté  du  7  août  1863,  n*  24,  Staats- 
hlad  n^  90,  reproduit  à  la  page  164  du  tome  IV  sur  le 
Régime  foncier^  des  dispositions  plus  précises  sur  la 
cession  en  pleine  propriété  ont  été  prises  par  l'arrêté  du 
Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises  du  27  mai 
1866,  n<>  27  {Staatsblad,  n^  25). 
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Terrains  domaniaux.  —  Nouveiie  disposition  concernant 
la  cession  de  terrains  en  pioine  propriété. 


Arrêté  du  Gouverneur  Général  des  Indes  Néerla 
daises,  du  27  mars  1866,  n**  27. 
Revu,  etc.  ; 

Le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  entendu  ; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

DÉCLARE  : 

Premièrement  :  A  la  suite  des  dispositions  de  l'arré 
du  7  août  1863,  n**  24  {Staatsblad  n^  90)  qu'aucu 
cession  de  terrain  en  pleine  propriété  ne  pourra  avi 
lieu  sans  qu'il  ne  soit  constaté  par  procès-verbal  d'à 
commission  locale  qu'il  n'existe  aucune  réclamati 
contre  cette  cession  et  que  la  superficie,  la  situation,  1 


Gouvernements  gronden,  —  Nadere  bepalingen  omirent 
den  afstand  in  eigendom  van  gronden. 


Besluit  van  den  Gouverneur-Generaal  van  Nederlandscli-In< 
van  den  27sten  Maart  1866,  n»"  27  {Staatsblad  n^  25) . 
Heilezen,  enz  ; 
De  Raad  van  Nederlanscb-Indie  gehoord  ; 

IS  OOKDGEVONDEN  EN  VERSTAAN  : 

EcrstcUjk  :  Ten  vervolgc  op  het  bepaaide  bij  het  besluit  y 
7  Au^ustus  18<)3,  n»"  21  {Staatsblad  n"^  90),  te  verklaren,  dat  ge 
afstand  in  eigendom  van  daartoe  aangevraagden  grond  zal  pla 
vinden,  tenzij  bij  proces-verbaal  van  eene  plaatselijke  komnii* 
zij  gekonstatecrd,  dat  tcgon  dien  afstand  geen  bezwaar  besta 
en  bij  meetbrief  doop  den  gezworen  landmeter  zij  omschreven 
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tenants  et  aboutissants  de  la  parcelle  dont  la  cession  est 
sollicitée  sont  décrits  dans  un  procès-verbal  de  l'arpen- 
texirjuré. 

Jkuœihneiyient  :  Etc.; 
Copie,  etc. 

Par  ordre  du  Gouverneur  Général 
des  Indes  Néerlandaises. 
Le    Secy^taire   génén^al, 
Wattendorkf. 

F'ublié  le  3  avril  1886. 
Le  Secrétaire  général^ 
Wattendorff. 


Oj)perYlakte,    ligging  en   belendingen    van  het  aan^vraagdo 
l^rooel. 

Ttn  ivotede  :  Enz. 

Àfschrift,  ODz. 

Ter ordonnancie  van  den  Gouveineui-^^iem.'raal 

van  Xoderlansch-lndio  : 

De  Ahjemcene  Schrctarin^ 

Wattenix>kpp. 

Uitgegeven  den  derden  April  1860. 
De  A  Igemeene  SehreiariSj 
Wattendorff. 
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Droit  d  emphytéose. 


L'Ordonnance  du  21  mars  1888,  {Staatsblad,  n®  58), 
réglant  la  cession  des  terres  en  emphythéose  dans  les 
divisions  méridionale  et  orientale  de  Bornéo  et  reproduite 
dans  le  tome  IV  sur  le  Régime  foncier^  page  139,  est 
complétée  par  l'Ordonnance  suivante  du  28  janvier  1903 
(Slaatsblad,  n^  103). 


Terrains. —  Emphytéose.  — Contribution  foncière. —  Division 
méridionale  et  orientale  de  Barnéo.  —  Complément  de 
l'article  5  de  l'Ordonnance  du  «  Staatsblad  »  de  1888^ 
n^  58.  (Staatsblad  1903,  n«  103). 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Nous,  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises, 
Entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Gronden.  —  Erfpacht.  —  Verponding.  —  Zuideren  oosteraf- 
deeling  van  Bornéo.  —  Aanvulling  van  artil(el  5  van  de 
ordonnantie  in  «  Staatsblad  »  1888,  n^  58.  {Staatsblad 
1903,  n»  103). 


In  naam  der  KOMNGIX  î 

DoGouverneur-Generaal  vau  Nederlandsch-lndië, 
Den  Raad  van  Nederlandsch-lndië  gehoord  : 
Allen,  die  dezozullen  zion  of  hooreii  lezen,  Salvut! 
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Faisons  savoir  : 

Voulant  exempter  de  la  contribution  foncière  pendant 
Tannée  dans  laquelle  la  cession  a  eu  lieu  et  pendant  les 
dix  années  suivantes  les  terrains  cédés  et  à  céder  eh 
émphytéose  dans  les  pays  gouvernementaux  de  la  rési- 
dence de  la  division  méridionale  et  orientale  de  Bornéo, 
ainsi  que  les  parcelles  emphytéotiques  cédées  et  à  céder 
dans  les  pays  gouvernementaux  dans  les  autres  districts 
de  rinde  néerlandaise  ; 

Vu  les  articles  20,  29^  31  et  33  de  la  Loi  organique  le 
gouvernement  de  l'Inde  Néerlandaise  ; 

Vu  l'article  20  de  l'Arrêté  Royal  du  20jumet  1870, 
n«  15  {Staatsblad  n^  118)  et  l'article  2  de  l'Arrêté 
du  27  juin  1897,  n^  10  [Staatsblad,  n<>  172); 

Avons  arrêté  et  arrèt(/Ns  : 
Premiihcinent  :  L'article 5 de  l'Ordonnance  du 21  mars 

DoKT  DK  WKTEN  : 

Dat  Hij,  de  in  de  Gouvernementslanden  der  residentie  Zuider- 
en  Oostorafdeeling  van  Bornco  in  erfpacht  afgestane  en  af  te 
stano  groûdon,  evenals  de  iD  de  Gouvernementslanden  in  de 
andcre  gewcsten  in  Xederlandsch-lndië  uitgcgeven  en  uit  te 
geven  orfpachtsperceelen  willende  vrijstellen  van  de  belaling 
van  verpondingsbelasting  gedurendo  het  jaar,  waarin  de  afstand 
heeft  plaats  gehad,  en  de  tien  daarop  volgende  jaren  ; 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29.  31  en  33  van  het  Règlement  op 
het  beleid  der  Rcgcering  van  Nederlandsch-Indië,  op  artikel  20 
van  het  Koniuklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n'  15  (Indisch  Staats^ 
bladn^US)  en  op  artikel  2  van  het  besluit  van  27  Juni  1897 
n"^  10  {iStaatsblad  n^  17:;^)  ; 
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1888  (Staatsbladj  n**  58)  est  complété  par  l'alinéa 
suivant  : 

«  La  contribution  foncière  n'est  pas  perçue  pour 
A  Tannée  dans  laquelle  les  terrains  sont  cédés  en  emphy- 
«  téose  et  pour  les  dix  années  suivantes.  » 

Deuxièmement:  La  présente  Ordonnance  est  censée 
être  entrée  en  vigueur  à  la  date  du  !•'  janvier  1898. 

Et  pour  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  sera 
publiée  au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises  et,  pour 
autant  que  de  besoin,  affichée  dans  les  langues  indigène 
et  chinoise. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  Collèges  et  Fonction- 
naires supérieurs  et  inférieurs,  Officiers  et  Magistrats,  de 
veiller,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte 
exécution  des  présentes,  sans  connivence  ou  considéra- 
tion de  personnes. 


Heeft  ooedgkvonden  ex  verstaax  : 

Ten  eerste  :  Artikel  5  van  de  ordonnatitie  van  21  Maart  188S 
(Staadsàlad  n'  58)  wordt  aangevald  met  de  volgende  alinéa  : 

€  Verponding  wordt  niet  gehcvon  godarende  het  jaar,  waarin 
de  gronden  in  erfpacht  zija  afgestaan,  en  de  tien  daarop  volgende 
jaren.  » 

Ten  tweede  :  Deze  ordonnantie  wordt  geacht  in  werking  te  zijn 
getreden  op  1  Januari  1898. 

En  opdat  niemand  hiervan  onwctendheid  voorwende,  zal  deze 
in  het  Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië  geplaats  en,  voor 
zooveel  noodig,  in  de  Inlandsche  en  Chineesche  talen  aangeplakt 
worden. 

Gelast  en  beveelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  lage  Collèges  en 
Âmbtenarcn,  Officieren  en  Justicieren,  ieder  voor  zooveel  hsm 
aangaat,  aan  de  stipte  naleving  dezer  de  hand  zullen  houden, 
zonder  oogluiking  of  aanzien  des  persoons. 
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X^^aità  Buitenzorg,  le. 28  janvier  1903. 

W.    ROOSEBOOM. 

^étaire  génér^al^ 
CJ.     B.  Nederburgh. 

PubUé  le  i  février  1903. 

Le  Secrétaire  général j 

G.  B.  Nederburgh. 


daan  te  Buitenzorg,  den  28«^<^  Januari  1903. 

\V.    RoOSEBOOM. 


^         ^Semeene  Secretaris, 
».  Nederburgh. 


Uitgegeven  den  vierden  Februari  1903. 
De  Algemeene  Secretaris^ 

C.  B.  Nederburgh. 


L 
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Domaine. 


L'Ordonnance  du  12  juin  1861  {Staatsblad\  n*  45) 
reproduite  dans  le  tome  IV  sur  le  Régime  foncier, 
page  172,  ayant  pour  but  d'empêcher  l'occupation  illégale 
des  terres  faisant  partie  du  domaine,  est  déclarée 
applicable  : 

a)  au  chef-lieu  Palembang  par  FOrdonnance  du  14  sep- 

tembre 1875  [Staatsbladj  n«  199*»)  ; 

b)  à  la  résidence  d'Amboine  par  l'Ordonnance  du  31 

octobre  1878  {Staatsblad,  n«  281)  ; 

c)  au    Minahassa    (Menado),    par    l'Ordonnance    du 

21  septembre  1879  (Staatsbladj  n^  279). 

Uu  règlement  ayant  le  même  objet  a  été  pris  pour  le 
chef-lieu  Benhoelen  par  l'Ordonnance  du  16  novembre 
^1863  {Staatsblad,  nM60). 

Nous  avons  cru  superflu  de  reproduire  les  textes. 

Droit  de  superficie. 


Les  arrêtés  du  30  août  1868  et  50  {Staatsblad 
n*^98)  et  du  24  février  1861,  n^  26  {Staatsblad,  n»  6 
reproduits  dans  le  tome  VI  sur  le  Régime  foncier^ 
pages  183  et  187,  ne  sont  plus  en  vigueur  ;  ils  ontétS 
abrogés  par  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  des  Indes 
néerlandaises  du  2  juillet  1872,  n<*  16  (Staatsblad, 
n^  121)  mentionné  dans  le  tome  IV  susindiqué  page  175, 
arrêlé  réglant  la  cession  des  droits  de  superficie  sur  les. 
terres  du  domaine. 


—  381 


Transcription  du  droit  d'enqufite 
et  d'Iiypotlièque. 


L'Ordonnance  du  21  février  1873  {Staatsbladj  n®  38)*, 
reproduite  dans  le  tome  IV  sur  le  Régime  tonoier^ 
P^e  258,  et  relative  à  la  transcription  de  la  propriété 
foncière  et  de  l'hypothèque,  est  : 

o)  Modifiée  par  l'Ordonnance  du  11  novembre    1897 
(Staatsblad,  n^  265); 

b)  Complétée  par  TOrdonnance  du  23  mai  1903  {Staats- 
bladyn'^223). 


^daitre.  —  Simplification  des  règles  relatives  à  la  confection 
des  procès-verbaux  de  mesurage  en  cas  de  division  de  biens 
immobiliers  renseignés  au  cadastre.  [Staatsblad  1897, 
m  265). 


Au  NOM  DE  LA  REINE! 

Nous,  Gouverneur  Général  des  Indes  Néerlandaises  ; 
Entendu  le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  ; 

t(adaster.  —  Vereenvoudiging  der  bepaiing  nopens  de  opmalcing 
van  meetbrieven  voor  icadastraai  opgemeten  onvoerende 
goederen  bij  splitsing.  {Staatsblad  1897,  n^"  265). 


In  naam  der  KONINGINI 

De  Gouverneur  generaal  van  Nederlaodsch-lndië, 
Den  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 

25 
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A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  les  présenta       s, 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Estimant  qu*il  est  utile  de  simplifier  les  règles  ei 
tantes  relatives  à  la  confection  des  procës-yerbaux. 
mesurage  en  cas  de  division  de  biens  immobiliers  rens 
gnés  au  cadastre  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  Règlement  Or, 
nique  sur  le  gouvernement  des  Indes  Néerlandaises  ; 

Nous  AVONS  arrêté  kt  arrêtons  : 

Par  modification  de  Tarticle  17  de  rordounance  arrè 
par  la  publication  du  21  avril  1834  {Stcuitsb 
D?  27),  tel  que  cet  article  est  conçu  ensuite  de  l'article 
de  l'ordonnance  du  15  juin  1886  (Staatsblad  n*  11 
ainsi  que  par  modification,  pour  autant  que  de  besoin^ 
l'article  9  de  l'ordonnance  du  21  février  1873  {Sta 
blad,  n*^  38),  il  est  stipulé  ce  qui  suit  : 

Allen,  die  deze  zullen  zien  of  hooreu  Iczoo,  Saluut  I 

I)oet  de  weten  : 

Dat  Ilij,  ocne  verconvoudiging  der  bcstaande  bepalingcn  no£: 
de  opinaking  van  ineetbrieven  voor  kadastraal  opgcmetcn  oux*« 
rende  goederon  bij  splitsing  wenschelijk  ach tende  ; 

Lcttonde  op  do  artikolen  2(),  29,  31  en  33  van  Règlement*       op 
liet  beleiJ  dor  Rogoering  van  Ncderlandsch-Indië  ; 

Heekt  goedgevonden  en  vehstaan  î 

Mot  naJere  wijziging  van  artikel  17  dcr  ordonuantie,  vast^^^s- 
teld  bij  do  publicatie  van  21  April  1834  {Staatsblad  no  27) y  zoo^s 
dat  artikel  luidtiQgovolge  artikel  1  dor  ordonoantio  van  15  Jtmiïi 
1S8Q  (Staaisbiad  a''  114),  zoomedo  met  wijziging  in  zoover   v^n 
artikel 9  der  ordonnantie  van  21  Fobruari  187.S  (Stti^tshlad  n<*  ^^) 
tebopalen  : 
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Eq  cas  de  divisioa  de  biens  immobiliers  pour  lesquels 
existe  un  procès-verbal  de  mesurage  arrêté  par  le 
cadastre,  il  suffit  de  faire  un  nouveau  procès-verbal  pour 
les  nouvelles  parcelles  résultant  de  la  division  ;  pour  la 
partie  restante  de  la  parcelle  primitivei  il  suffit  d'indiquer 
et  de  décrire  les  parties  séparées  sur  le  plan  cadastral  et 
dans  le  procès-verbal  de  mesurage  de  cette  parcelle,  avec 
annotation  des  actes  de  mutition  de  propriété  des  parties 
séparées  dans  la  minute  et  dans  les  grosses  de  Tacte  de 
propriété  de  la  parcelle  primitive  ; 

Et  pour  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  sera 
publiée  au  Staatsblad  des  Indes  Néerlandaises  et,  pour 
autant  que  de  besoin,  affichée  dans  les  langues  indigène 
et  chinoise. 

Ordonnons,  en  outre,  à  tous  les  Collèges  et  Fonction- 
naires supérieurs  et  inférieurs,  Officiers  et  Magistrats,  de 
veiller,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte  exé- 

Hij  splitsing  of  deeling  van  vaste  goederon,  van  welke  een  door 
het  kadaster  opgemaaktc  meetbrief  bostaat,  beboeft  allecu  van  de 
nieawe  door  splitsing  of  deeling  verkregon  porceeien  oon  nieawo 
meetbrief  te  worden  opgemaakt,  terwijl  voor  het  ovcrblijvond 
gcdcclte  van  het  oorspronkelijk  peroeel  kan  worden  volstaan  met 
aanduiding  en  omschrijving  der  afgoscheiden  deelen  op  de 
kadastrale  kaart  en  .in  den  meetbrief  van  gcmeld  iJcrceci  en  mot 
aanteekening  der  akten  van  eigendonisovergang  van  de  afj^e- 
scheiden  deelen  in  de  minant  eu  in  de  grossen  der  eigendomsakto 
van  het  oorspronkelijk  perceel. 

Eu  opdat  niemand  hiervau  ouwetendheid  voorwende,  zal  dcze 
in  het  Staatsblad  van  Nederlandsch-lndië  geplaatst  en»  voor  zoo- 
voel  noodig,  in  de  Inlaudsche  en  Chiueesche  talen  aangeplakt 
worden. 

Gelast  en  beveelt  voorts.  dat  aile  hoo^re  en  lage  Collèges  en 
Ambtenaren,  Ofticieren  en  Justicieren,  iedcr  voor  zrK>veel  hem 
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cution  des  présentes,  sans  connivence  ni  considération  de 
personnes. 

Fait  àBuitenzorg,  le  11  novembre  1897. 

Van  der  Wyck. 
Le  Secrétaire  général, 
A.-D.-H.  Heringa. 

Promulgué  le  15  novembre  1897. 
Le  Secrétaire  général i 
A.-D.-H.  Heringa. 


aangaat,  aan  de  stipte  naleving  dezer  de  hand  zuUen  houden, 
zonder  oogluiking  of  aanzien  des  persoons. 

Gedaan  te  Baitenzorg,  den  11  Novembor  1897. 

Van  der  Wijk. 
De  Algemeene  Secretaris, 
A.-D.-A.  Heringa. 

Uitgegeven  den  15  Novembor  1897. 

De  Algemeene  Secretaris^ 

A.-D.-H.  Heringa. 
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Terrains.  —  Complément  du  règlement  sur  le  mode  d'enregis- 
trement et  de  transcription  de  la  propriété  de  terrains  et 
d'inscription  d'Iiypotlièques  sur  des  terrains  acquis  en  pro- 
priété par  des  Indigènes  conformément  aux  dispositions  de 
l'Arrêté  Royal  publié  au  Moniteur  de  1872,ii<'  117(iS^aafo- 
fjlad  de  1873,  n^  38).  —  [Staatsblad  1903,  n«  225). 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Nous,  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises, 
Entendu  le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  : 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Estimant  qu'il  est  utile  de  compléter  en  quelques  points 
le  règlement  .sur  le  mode  d'inscription  et  de  transcription 
de  la  propriété  de  terrains  et  d'inscription  d'hypothèques 

Gronden.  —  Aanvuliing  der  Regeiing  van  wijze  van  inen  over- 
solirijving  van  den  eigendom  van  en  liet  insclirijven  van 
liypotliel(en  op  gronden  door  inianders  in  eigendom  vericregen 
overeenicomstig  de  bepalingen  van  liet  Koniniciijli  besluit  in 

Stantsblad  1872,  n^  117  {Slaatsblad  1873  n*"  38).  — 
[Stnatsblnd  1903,  n*"  225). 


In  naam  dkk  KOMNGIN  ! 

De  Gouvernoar-Generaal  van  Nedorlandsch-Indië, 
Den  Raad  van  NeJerlandsch-Iiidië  {^ohoord  : 
Allen,  diedezczullon  zien  of  hooren  iozen,  Saluut  ! 

DoFrr  TE  ^VETK^  : 

Dat  HiJ,  hot  wenschelijk  achtendo.de  Regeiing  van  de  wijze 
van  in- en  overschrijving  van  den  eigendom  van  en  het  inschrij- 
ven  van  hypotheken  op  gronden  doer  Inlaodcrs  in  eigendom 
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sur  des  terrains  acquis  en  propriété  par  des  indigènes 
êonformément  aux  dispositions  de  TArrété  royal  du 
16  avril  1872,  n«  29  [Staatshlad,  n^  117)  (1). 

Vu  les  articles  20,  29, 31  et  33  de  la  Loi  Organique  sur 
le  gouvernement  des  Indes  néerlandaises  ; 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  I 

1*  Les  articles  9,  10,  27  et  28  de  l'Ordonnance  du 
21  février  1873  {Staaisblml,  n^  38)  (2),  les  articles 
9  et  28  tels  qu'ils  sont  modifiés  par  l'Ordonnance  du 
28  février  1886  {Staatsblady  n*  53)  (3),  .portent  ce 
qui  suit  : 

Article  9. 

Il  n'est  procédé  à  la  transcription  avant  qu'il  ne  résulte 
d'un  procès-verbal  d'arpentage  à  produire  par  les  inté- 
ressés, qu'il  a  été  donné  connaissance  de  la  transcription 

(1)  Conférez  :  Rfif/inic  foncier,  tome  IV,  page  51 . 

(2)  Conférez  :  Régime  foncier,  tome  IV,  page  258. 
(3;  Conférez  :  Régime  foncier^  tome  VI,  page  2^. 

verkrcgen  overeenkomstig  de  bepalingco  van  *  het  Koninklijke 
besluit  van  10  April  1872  n""  29  {Indisch  Staatshlad  n'  117)  op 
eenige  punten  aan  te  vallon  ; 

I^ttende  op  de  artikelen  20,  29,  31  en  33  van  het  Règlement 
D   het  beleid  der  Regcering  van  Nederlandsch-Indië  ; 

Hp:eft  goedokvonden  en  verstaan  : 

To  hepalen  : 

Ten  ecrste  :  De  artikelen  0,  10,  27  en  28  van  de  ordonnant ie 
van  21  Februari  1873  (Staatshlad  n'  38),  de  artikelen  9  en  28 
zooals  zij  gewijzigd  zijn  bij  de  ordonnantie  van  28  Februari  1886 
^\^tantsblnd  n"*  53),  worden  gelezen  als  volgt  : 

Artikel  1). 

Ovorschrijving  heeft  niet  plaats,  vôôrdat  uit  eene  door  beiang- 
hebt>enden  over  te  leggen  landnietorskennis  blîjktj  dat  aan  den 
<jouvLTnemeutslandmeter  of  aan  don  persoon,  aan  wien  de  fane- 
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demandée  à  l'arpenteur  du  gouvernement  ou  à  la  per- 
sonne chargée  des  fonctions  d'arpenteur  du  gouverne- 
mont  ;  cette  communication  indiquera  en  outre,  en  cas  de 
v^onte,  le  montant  pour  lequel  se  fait  la  mutation  et  la 
p^r^sonne  tenue  au  payement  des  droits  relatifs  à  la  trans- 
ci:*ij>tion. 

L^ 'arpenteur  du  Gouvernement  ou  celui  qui  est  chargé 
<^^  c^es  fonctions  ne  peut  recevoir  la  déclaration  précitée  à 

qu^il  ne  résulte  de  la  production  de  la  quittance 
la  contribution  foncière  est  dûment  payée  jusqu'à 
l*^I>cque  de  la  déclaration,  sous  peine  d'une  amende 
le  au  montant  de  Timposition  qui  est  due. 
e  procès- verbal  d'arpentage  à  délivrer  aux  intéressés 
^  l*fifcppui  de  la  déclaration  faite  doit  indiquer  aussi,  outre 
^^  description  du  bien  et  le  nom  du  propriétaire,  l'époque 
^^  la  déclaration,  les  noms  et  prénoms  de  ceux  au  nom 
•quels  la  transcription  est  demandée,  ainsi  que  la 
^ur  à  laquelle  la  parcelle  est  évaluée  pour  l'année 


^^^^^  van  Gouvernementslandmeter  zijn  opgedragen,  konnis  is 
^^S^ven  van  de  oversdirijving,  welke  wordt  verlangd,  zuUeiide 
iogeval  van  verkoop  —  bij  die  kennisgeving  tevens  opgaaf 
'^^o^^Q  worden  gedaan  van  het  bedrag  waarvoor  de  overdracht 
^®^<5liiedt  en  van  den  persoon,  die  verplicht  is  tôt  de  betaling  der 
^P  cl^  overschrijving  vallende  ongelden. 

^^  Gouvernementslandmeter  of  hii,  aan  wien  de  functiën  van 

Ci 

^^  vemementslandmeter  zijn  opgedragen,  mag  do  voorschreven 

^ngifte  niet  ontvangen,  tenzij  door  overlegging  der  quitantie 

Ulce,   dat  de  verjwnding   of  landrente,  tôt  het    tijdstip    der 

^*^ifte  behoorlijk  is  aangezuiverd  en  zulks  op  verbeurte  van 

^^^o  boete  gelijk  aan  het  bedrag  van  de  verschuldigde  belasting. 

*-^  landraeterskennis  ten  bewijze  der  gedane  aangifte  aan  de 

r^'^ïighebbenden  af  te  geven,  moet  behalve  de  beschrijvinir  van 

^^  ^oed  en  den  naam  van  den  eigenaar,  ook  verniekle:i  het 

*Wîstip  der  aangifte,  de  namen  en  voornamou  van  hen,  W  wicr 
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courante  dans  les  registres  de  la  contribution  foncière  ou 
la  valeur  à  laquelle  elle  est  taxée  dans  la  rente  foncière  ; 
le  prix  de  vente  déclaré  doit  également  être  indiqué»  le 
cas  échéant. 

L'arpenteur  du  Gouvernement  ou  la  personne  chargée 
de  ces  fonctions  annote,  dans  un  registre,  la  déclaration 
faite  et  la  production  du  procès-verbal  d'arpentage. 

En  cas  de  division  d'un  bien  immobilier,  le  procès- 
verbal  d'arpentage  indique  la  quote-part  proportionnelle 
de  chaque  subdivision  dans  la  contribution  foncière  ou 
dans  la  rente  foncière  ;  les  plans  de  mesurage  et  d'abor- 
nement  requis,  aussi  bien  de  la  partie  soustraite  que  de 
celle  qui  reste  encore  après  la  division,  sont  en  outre 
remis  aux  intéressés. 

Si  les  terrains  sont  situés  dans  des  districts  où  ne 
réside  pas  un  arpenteur  du  Gouvernement  ni  une  per- 
sonne chargée  de   ces  fonctions,  la  déclaration  peut  se 

name  de  overschrijving  wordt  verlangd,  alsmcde  de  waarde, 
waarvoor  hot  perceel  in  de  registers  der  yerponding  voor  het  dan 
ioopend  jaar  of  wel  het  bedrag,  waarvoor  het  in  de  landrente  is 
aangeslagen ,  met  bijvoeging  casu  quo  van  den  opgeven  verkoop- 
prijs. 

Van  de  gedane  aangifto  en  (lo  uîtreikiug  van  de  landmeters- 
kcnnis  wordt  door  den  Gouvcrncmentslandmeter  of  door  den 
persoon,  aan  wien  defiinctiën  van  Gouvernementslandmeter  zijn 
opfijedragen  ineen  register  aanteekening  gehouden. 

Bij  splitsing  of  deeling  van  eenig  vast  goed  wordt  in  de  land- 
meterskennis  bekend  gesteld  het  evenredig  aandeel  in  de  verpon- 
ding  of  landrente  van  elk  zoodanig  gesplitst  of  afgescheiden 
gedeelte,  en  worden  tevens  aan  de  belanghebbenden  uitgereikt  de 
benoodigde  meet-  of  belendingsbrieven  zoowel  van  het  gesplits  of 
afgescheiden  gedeelte.  aïs  van  dat,  hetwelk  daarna  nog  van  het 
geheel  overblijft. 

Indien  de  gronden  gelegen   zijn  in  afdeelingen,  waarin  geen 
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faire  par  rintermédiaire  du  chef  de  radministration 
locale. 

Article  10. 

Si  le  terrain  à  transcrire  est  vendu  publiquement  en 
totalité,  la  déclaration  visée  à  l'article  9  n'est  pas  exigée  ; 
il  suffit  de  joindre  aux  pièces  mentionnées  dans  Tarticle  8 
un  extrait  authentique  de  Tacte  de  vente. 

Si,  au  contraire,  le  terrain  est  divisé  à  Toccasion  de  la 
vente  publique,  il  sera  procédé  conformément  à  l'article 
précédent. 

Article  27. 

Pour  empêcher  l'omission  des  transcriptions  et  la  dimi- 
nution des  droits  fiscaux,  les  notaires  et  les  arpenteurs 
du  Gouvernement  ou  les  personnes  chargées  de  ces  fonc- 
tions   doivent  remettre,   sous  peine   d'une  amende  de 

Goavcrnementslandmeter  gevcstigd  is  noch  eea  persoon,  aan 
TNien  de  fanctiën  van  Gouvernementslandmeter  zijn  opgedragen, 
kau  de  aangifte  gescbicden  door  tasschenkomst  van  het  Hoofd 
van  plaatselijk  bcstaur. 

Artikel  10. 

Ingeval  de  over  te  schrijven  grond,  in  zijn  geheel,  openbaar  is 
verkocht,  wordt  geen  aangifte  veroischt  als  bij  artikel  9  bedoeld, 
maar  is  het  voldoende  dat  een  authentiok  extract  ait  de  vendurol 
bij  de  in  artikel  8  vormelde  stukkcn  wordt  gevoegd. 

Is  daarcntcgen  de  grond  bij  den  o|>enbaren  verkoop  gesplitst, 
dan  wordt  gehandeld  ovoreenkonistig  het  vorig  artikel. 

Artikel  27. 

Tôt  beterc  wering  zoo  van  verzuimen  der  overschrijvingen,  aïs 
van  verkorting  van  's  Lands  rechten,  dionen  de  Notarissen  en  de 
Gouvcrnemontslandmeters,  zoomede  zij,  aan  wie  de  functiën  van 
Goavernemcntslandmeters  zijn  opgedragen,  op  verbearte  van 
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vingt-cinq  à  cent  florins,  avant  le  10  de  chaque  mois,  au 
greffier  du  Conseil  provincial  dans  leur  ressort,  un  état 
indiquant,  pour  les  notaires,  les  actes  de  vente  de  terrains 
passés  pardevant  eux  pendant  le  mois  écoulé,  et  pour 
les  arpenteurs,  les  déclarations  de  vente  reçues. 

Les  bureaux  de  vente  et  les  directeurs  de  ventes 
publiques  sont  de  même  tenus  d'indiquer  tous  les  mois  au 
greffier  du  Conseil  provincial  les  terrains  vendus  par  eux. 

Article  28. 

Avant  le  10  de  chaque  mois,  les  greffiei*s  des  conseils 
provinciaux  transmettent  à  l'arpenteur  du  Gouvernement 
ou  à  la  personne  chargée  de  ces  fonctions,  ainsi  qu*au 
préposé  au  registre  de  la  contribution  et  au  chef  de  l'ad- 
ministration locale,  une  liste  des  transcriptions  opérées 
dans  le  dernier  mois  précédent  pour  être  annotées  dans 
les  registres  et  cahiers. 

eone  boete  van  vijf  en  twintig  tôt  één  hooderd  golden,  vôôr  den 
tiendon  dag  van  elke  maand  aan  den  Griffier  van  den  landraad 
in  han  ressort  eene  opgave<tD,  de  eerstgenoemden  van  de  koop- 
hrieven  der  gronden  voor  hen  gedorende  de  afgeloopen  maand 
verleden,  en  de  laatstgenoemden  van  de  bij  hen  ontvangen 
aangiften  van  gedane  verkoopen . 

Op  gelijke  wijze  zijn  de  vendukantoren  of  vendameesters  ver- 
plicbt,  cm  maandelijks  aan  den  Griffier  van  den  landraad  opgave 
te  doen  van  de  grondcn,  door  hen  verkocht. 

Aktikel  28. 

De  Griffiers  van  de  landraden  zeuden  vôôr  den  tienden  van  elke 
maand  aan  don  Goavcrnementslandmeter,  of  aan  den  persoon, 
aan  wien  de  fanctiën  van  Gouvernementslandmcter  zijn  opgedra- 
gen,  alsmede  aan  (Jon  bouder  van  bet  register  der  verponding,  en 
aan  bet  Hoofd  van  plaatselijk  bcstaur  eene  lijst  van  de,  in  de 
laatst  voorgaande  maand  plaats  gehad  bebbende  overscbrijvingen 
cm  biJ  de  rcgisters  en  kobiercn  te  wordcn  bckend  gestcld. 
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2?  La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  à  la 
date  de  sa  publication. 

Et  pour  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  Ordon- 
sera  publiée  au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises  et, 
pour  autant  que  de  besoin,  affichée  dans  les  langues  indi- 
gène et  chinoise. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  Collèges  et  Fonction- 
naires supérieurs  et  inférieurs.  Officiers  et  Magistrats, 
de  veiller,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte 
exécution  des  présentes,  sans  connivence  ou  considération 
de  personnes. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  23  mai  1903. 

W.  ROOSËBOOM. 

Le  Secrétaire  général^ 
C.  B.  Nederburgh. 

Publié  le  29  mai  1903. 

Le  Seci^taire  général^ 

G.  B.  Nederburgh. 

Ten  tweede  :  Dezc  ordonnantie  treedt  ia  werking  op  den  da^ 
harer  afkondiging. 

Enopdat  niemand  hiorvan  onwetendheid  vocrwende,  zal  deze 
in  het  Staatsblad  van  Nederlandscb-Indië  geplaatst  en,  voor 
zooveel  noodig,  in  de  Inlandsche  en  Chineesche  talen  aangcplakt 
worden . 

Gelast  en  beveelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  lage  Collèges   en 
Ambtenaren,  Offîcieren  en  Justicieren,  ieder  voor  zooveel  hem 
aangaat,  aan  de  stipto  nalcving  dezer  de  hand  zullen  houden, 
z:>nder  ooglnikin^  of  aanzien  de:;  i)ep$oons. 
Oedaan  te  BuitiMizorg.  den  ?3'ten  .Mei  1903. 

W.  ROOSKBOOM. 

De  Algemeene  Secrelaris^ 
C.  B.  Nederburgh. 

Uitgegeven  don  negen  en  twintigsten  Moi  1903. 
De  Ahjemecne  Secretaris, 

C.-B.  Nfiderburoii. 
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Locations  de  terrains  faites  par  les  indigènes 

aux  nom  indigènes. 

L'Ordonnance  du  26  novembre  1895  (Slaatsblad, 
n®  247)  reproduite  dans  le  tome  IV  sur  le  Régime  fon- 
cier, page  301,  est  abrogée.  De  nouvelles  règles  pour  la 
location  de  terrains  par  des  indigènes  à  des  non  indigènes 
ont  été  promulguées  notamment  par  l'Ordonnance  du 
27  août  1900  (Staafsblad,  n^  240)  rapportant  les 
Ordonnances  du  26  novembre  1895  (Staatsblad,  n^  2i7) 
et  21  juin  1898  [Staatsblad^  n*»  195).  Cette  dernière 
Ordonnance  n'a  pas  été  publiée. 

Des  prescriptions  pour  l'exécution  de  cette  Ordonnance 
du  27  août  1900  ont  été  arrêtées  par  décision  du  Gouver- 
neur Général  des  Indes  néerlandaises  de  la  môme  date  et 
publiées  dans  le  Bybîad  n^  5520.  (Supplément  au  Slaats- 
blad et  publication  officieuse.) 


Location  de  terrain.  —  Complément  de  Tartiçle  12  de  l'or- 
donnance publiée  au  Staatsblad  de  1885,  n^  274.  — 
{Staatsbiad  1898,  n«  195.) 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Nous,  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises, 
Entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  ; 

Grondverhurlng.  —  Aanvulling  van  artilcel  12  der  ordon nantie 

in  Staatsbiad  1895,  n^  2i7,  Staatsbiad  1898,  n^  195). 


In  naam  der  KONINGIN  ! 

De  Gouverneur-generaal  van  Nederlandsch-Indie, 
De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  gehoord  ; 
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A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Estimant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  l'art.  12  de  TOr- 
donnance  du  26  novembre  1895  (Staatsblad  n<>247)  (1), 
en  attendant  la  publication  de  nouvelles  prescriptions 
relativement  à  la  location  de  terrains  par  des  indigènes 
à  des  non  indigènes  à  Java  et  à  Madoura  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  Règlement  Orga- 
nique sur  le  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises  ; 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  ; 

I.  L*^  b  de  l'article  12  de  l'ordonnance  du  26  novembre 
1895  (Staatsblad  n<»  247)  est  conçu  comme  suit  : 

«  Lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  bailleur  est  l'ayant- 
«  droit  du  terrain  ou  qu'il  a  la  permission  de  celui-ci  de 
«  louer  le  terrain  en  son  nom,  de  même  lorsque  le  bail- 

(1)  Conférez  :  Régime  foncier^  tome  IV,  page  310.  • 

Allen,  die  deze  zulien  zien  of  hooren  lezen,  Saluut  ! 

DOPH"  TE  WKTEN  : 

Dat  Hij,  het  noodzakelijk  ach tende  cm,  in  afw&ohting  van 
andere  met  betrekking  tôt  de  verharing  van  grond  door  lulanders 
aan  niet-Inlanders  op  Java  en  Madoera  te  trefTen  voorzieningen, 
artikei  12  der  ordonnantie  van  26  Novcmber  1895  (Staatshlaad 
n"  247)  aan  te  vullen  ; 

I>et tende  op  de  artikelen  20,  29,  31  et  33  van  het  Règlement 
op  het  beleid  der  Regeering  van  Nederlandsch-Indië  ; 

Hekft  goedoevonden  en  verstaan  : 

I.  La  6  van  artikei  12  der  ordonnantie  van  26  November  18î^ 
{SiaatMadii^2il)  wordt  golezen  : 

«  Wanncer  niet  is  geblekea  dat  de  verhuorder  de  rechthebbendo 
<  is  op  dcn  grond,  nocb  vergunning  van  den  rechthebbende  heeit 


—  394  — 

«  leur  n'a  pas  le  droit  de  disposer  du  terrain  pour 
«  d'autres  causes.  » 

•II.  La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  le  jour 
de  sa  promulgation. 

Et  pour  que  personne  n'en  ignore,  la  présente  Ordon- 
nance sera  publiée  au  Staatsblad  des  Indes  néerlan- 
daise  et,  pour  autant  que  de  besoin,  affichée  dans  les 
langues  indigène  et  chinoise. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  Collèges  et  Fonction- 
naires supérieurs  et  inférieurs,  Officiers  et  Magistrats  de 
veiller,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte  exé- 
cution des  présentes,  sans  connivence  ou  considération 
de  personnes. 

Fait  è  Tjipanas,  le  21  juin  1898. 

Lç  Secrétaire  général^  Van  der  Wyck. 

A.  D.  H.  Herinoa. 

Promulgué  le  24  juin  1898. 

€  cm  namen^  dezen  den  grond  te  verhuren,  zoomedo  wanneer  do 
«  verhuurder  om  andere  redenen  het  recbt  niist  cm  over  den 
€  groad  te  heschikken  )». 

II.  Deze  ordonnantie  trecdt  in  werking  op  den  dag  liarer 
afkondiging. 

En  opdat  niemand  hier  van  onwotendLeid  voorwende,  zal  deze 
in  het  Staatsblad  van  Nederlandsch-Indië  geplaatst  en,  voor 
zooveol  noodig,  iu  de  Inlandsche  en  Chineesche  talen  aangeplakt 
worden. 

Gelast  en  bevoelt  voorts,  dat  allé  hooge  en  lage  Collèges  en 
Ambtenarem,  Oflicieren  en  Justioieren,  ieder  voor  zoveel  hem 
aangaat,  aan  de  stipto  naleving  dezer  dehand  zullen  houden, 
zonder  oogluiking  of  aanzien  des  pcrsoons. 

Gûdaan  te  Tjipanas,  den  2i^^°  Juni  1898. 

De  AUgcmeoiC  Secret. tris,  Vax  dek  Wijck. 

A.  D.  H.  Hekinoa. 

Uitgegeven  den  vier  en  twintigstcn  Juni  1898. 
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Locations  de  terrains.  —  Revision  des  régies  reiatives  aux 
locations  de  terrains  indigènes  à  Java  et  i  Madoura.  (StaatS' 
blad  1900,  n^  240). 


Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Nous,  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises, 
Entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  ; 
A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  les  présentes, 
Salut  ! 

Faisons  savoir  : 

Estimant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  et  de  compléter  les 
règles  arrêtées  ensuite  de  l'article  5  de  l'Arrêté  Royal  du 
20  juillet  1870,  n«  15  {Staatsblad  n^  118)  (1),  auxquelles 
est  subordonnée  la  location  de  terrains  par  des  indigènes 
à  des  non  indigènes  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31,  33  et  62  de  la  Loi  Orga- 

(l) Conférez  ;  Régime  foncier^  tome  IV,  pages  34  et  62. 

Grondverhuring.  —  Herziening  der  regelen  omtrent  de  Inland- 
fche  grondverhuringen  op  Java  en  Madoera.  [Staatshlad 
1900,  n«240.) 


In  naam  deu  KONINGIN  ! 

D3  gouverneur-generaal  van  Nedcriaudsch-Indië,  , 

De.i  Raad  vaa  Ncderlaadsch-Indië  gehoord  ; 
Allen,  die  deze  zalle.i  zienof  hooreu  lezen,  Saluut! 

DOET  TE  WETEN  : 

Dat  Hij,  het  noodig  achtcnde  de  ingovolge  artikel  5  van  het 
Koninklijk  besluit  van  20  Juli  1870  n*  15  (Indisch  StaaUhlad 
n**  118)  gestclde  rogolen,  volgens  welke  verhûring  van  grand 
door  Inlanders  aan  niet-Inlandors  kan  geschicden,  wijziging  en 
aanvulling  te  docn  ondergaan  ; 
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nique  sur  le  Gouvernement  dans   les    Indes    néerlan- 
daises ; 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  I 

Premièrement  :  La  location  de  terrains  par  des  indi- 
gènes à  des  non-indigènes  est  subordonnée  aux  règles 
suivantes  et  les  Ordonnances  des  26  novembre  1895, 
Staatsblad  n*  247)  et  21  juin  1898,  {Staatsblad, 
n^  195)  sont  abrogées  : 

ARTICLE  PREMIER. 

1 .  La  présente  Ordonnance  ne  s'applique  pour  la  loca- 
tion : 

a)  qu'aux  terrains  acquis  en  propriété  par  des  indi- 
gènes en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1870  (Staatsblad^ 
n«  55)  ; 

b)  qu'aux  terrains  revenant  à  des  indigènes  comme 
participants  à  l'usage  des  champs  communaux,  à  la  pos- 

Lettende  op  de  artikelen  20,  29,  31,  33  en  62  van  het  Règle- 
ment ophet  beleid  der  Rcgeering  van  Nederlanach-Iadië; 

Heeft  goedgevonden  en  vlrstaan  : 

Eerstelijk  :  Met  intrekking  der  ordonnantiën  van  26  November 
1895  {Staatsblad  n^  247)  en  21  Jani  1898  (Staatsblad  n""  195)  te 
bepalep,  dat  vefharing  van  grond  door  Inlanders  aan  niet-lnlan- 
der3  ood^rworp^n  is  aan  de  volgonde  regelen  : 

Artikel  ekn. 

(1)  Voor  verhuring  op  dcn  voet  dezer  ordonnantic  komen  alleen 
in  aanmerking  : 

a)  gronden,  krachtens  de  vierde  bepaling  der  wet  van  9  April  1870 
(Indisch  Staatsblad  n^  55)  door  Inlanders  in  eigendom  ver- 
kregen  ; 

b)  gronden,  aan  Inlanders  toekomende  als  deelgcnooten  in  het 
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(fission  héréditaire  individuelle  ou  comme  champ  de  ser* 
^ice  (ambtsveld), 

2.  La  location  de  terrains  plantés  de  caféiers  par 
^rdre  supérieur  ou  volontaire  ainsi  que  celle  de  pâtu- 
^^Siges  communaux  sont  interdites. 

Article  2. 
'  Les   baux  mentionnés    dans    la  première    partie  de 
L'article  précédent  sont  régis  par  les  dispositions  du  Code 
iHivil  des  Indes  néerlandaises,  pour  autant  que  la  présente 
ordonnance  n*y  apporte  pas  de  dérogation. 

Article  3. 
1.  Les  baux  ne  sont  pas  valables  avant  que  leur  exis^ 
tence  ne  soit  constatée  par  des  actes  passés  devant 
an  contrôleur  ou  un  aspirant-contrôleur  de  Tadminis- 
tration  de  l'intérieur  ou  devant  un  fonctionnaire 
Bittache  à  cette  branche  du  service  pour  le  service  civil 
ou  fonctionnaire  civil,  chacun  pour  autant  que  le  terrain 

gebruik  der  gemeentevelden,  in  erfelijk  individueel  bezit  of  als 
ambtsveld. 

(2)  Verhuring  van  grond,  op  hoog  gezag  of  vrijwillig  met 
koffie-boomen  bcplant,  en  vangemeenc  weidegronden  is  verboden. 

Artikkl  2. 
De  oToreenkomsten  tôt  verhuring  van  grond,  als  bedoeld  bij  het 
Borste  lid  van  hot  vorige  artikel,  worden  behecrscht  door  de  bopa- 
lingcn  van  het  Burgerlijk  WHboek  voor  Xcderlandsch-Indië, 
Voor  zoover  deze  ordonnantie  geene  daarvan  afwijkcnde  voor- 
Bchriften  bevat. 

Artikel  3. 
1.  De  haurovereenkomstcn  zijn  niet  rechtsgeldig  vôôr  dat  het 
bestaan  daarvan  gebleken  is  bij  aktcn,  verlcden  ten  ovcrstaàn 
Tan  een  Contrôleur  of  Adspirant- Contrôleur  bij  het  Binnenlandsch 
Hestaur,  af  van  een  bij  dien  dicnsttak  werkzaam  gestold  Amb- 
t^naar  voor  den  Burgerlijken  Dienst  ot  Burgerlijk  Ambtenaar, 

26 
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loué  soit  situé  dans  son  ressort  ou  dans  le  ressort  du  fonc- 
tionnaire auquel  il  est  adjoint. 

En  cas  de  besoin,  le  chef  de  Tadministration  locale  peut 
charger,  par  écrit,  d'autres  fonctionnaires  du  soin  de 
passer  ces  actes  en  indiquant  le  ressort  de  chacun  d'eux. 

2.  Les  personnes  mentionnées  dans  l'alinéa  précédent 
sont  des  fonctionnaires  publics  quant  à  l'exercice  de  la 
fonction  publique  qui  leur  est  confiée  par  ou  en  vertu  de 
la  présente  disposition. 

Article  4. 

1.  Lorsque  rien  ne  s'y  oppose  au  point  de  vue  légal,  les 
baux  sont  approuvés  sans  l'intervention  des  parties,  en 
observant  les  règles  sur  la  matière  et  les  instructions 
données,  le  cas  échéant,  par  le  chef  de  l'administration 
provinciale,  par  le  chef  de  l'administration  locale  de  la 
section  où  le  terrain  est  situé,  ou  par  le  contrôleur  de 

ieder,  voor  zoo  ver  de  verhaarde  grond  gelegen  is  bianen  zija 
ambtsgebicd  of  blnnon  het  ressort  van  den  ambtcnaar,  aan  wien 
hij  is  toegevoegd. 

Het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuui*  is  bevoegd  zoo  noodig  ook 
andere  landsdienaren  schriftelijk  on  met  vermelding  van  iederat 
ressort  met  het  verlijden  dier  akten  te  belasten. 

2.  De  in  de  vorige  alinéa  bedoelde  personen  zijn  ten  aanzien. 
van  de  uitoefening  der  bij  of  krachtons  die  bepaling  hon  opge— 
dragon  functie  openbare  anibtenaren. 

Aptikel  4. 

1.  De  huurovereenkomsten  worden,  ingoval  daartegen  geen 
wettelijk  h/ezwaar  bestaat,  buiten  bemocienis  van  partijcn  en  met 
inacbtneming  van  de  ter  zake  gestelde  regelen  en  c.  q.  door  het 
Hoofd  van  geweestelijk  bestuur  gegeven  instructiën,  bekrachtigd 
door  het  Hoofd  van  plaatselijk  bostuur  der  afdeeling,  ^aarin  de 
grond  gelegen  is,  of  door  den  Contrôleur  bij  het  Binnenlandsch 
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Tadministratioa  de  rintérieur  délégué  à  cette  fin  pour  des 
raisons  spéciales  par  le  Gouverneur  Général. 

2.  En  cas  de  refus  d'approbation,  le  locataire  peut, 
endéans  les  quinze  jours  après  la  date  de  la  décision,  se 
pourvoir  en  appel  auprès  du  chef  de  l'administration 
provinciale  par  Tintermédiaire  du  chef  de  l'administration 
locale. 

3.  Si  le  délai  fixé  dans  l'alinéa  précédent  est  expiré 
sans  que  le  locataire  ait  fait  usage  du  droit  qui  lui  est 
accordé  par  cette  disposition,  ou  si  son  appel  a  été  rejeté, 
le  bailleur  peut  de  nouveau  disposer  du  terrain  et  le  loca- 
taire peut  réclamer  le  remboursement  de  ses  payements 
anticipés  pour  autant  que  ceux-ci  soient  autorisés  d'après 
les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance. 

Article  5. 
1 .  Par  l'approbation  du  bail,  le  locataire  ou  son  ayant- 
droit  entre  en  jouissance  des  parcelles  de  location  indi- 

Bestuar,  aan  wien  om  bijzondere  redenen  de  bovoegdheid  daartoe 
door  den  Goaverneur-Generaal  mede  is  verleend . 

2.  lûgeval  van  weigering  der  bekrachtiging  kan  do  haurder, 
mits  binnen  veôrtien  dagen  na  den  datum  dier  beschikking,  door 
tusschenkomst  van  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  in  Looger 
berœp  komen  bij  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur. 

3.  Indien  de  in  de  vorige  alinéa  gestelde  terni  ija  verstrekenis 
zonder  dat  de  huurder  gebruik  heeft  geniaakt  van  den  hem  bij  die 
bepalÎDg  verleende  bevoegheid,  of  op  dienj  hooger  beroep  afwij- 
zend  is  beslist,  kan  de  verhuurder  weder  over  den  grond  beschik- 
ken  en  de  huurder  zijne  vooruitbetalingen,  voor  zooveer  die 
volgens  de  bepalingen  dezer  ordonna ntie  gcoorloofd  waren, 
terugvorderen . 

AUTIKKL  5. 

1.  Op  den  datum  van  ingang  dcrhuur,  in  de  akte  vermeld,  of, 
indien  deze  voorafgaat  aan  dien  der  b3krachtiging,  op  den  datum 
dezer  handeling,  treedt,  door  de  bekrachtiging  der  huupovereen- 
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quees  dans  lacté,  sans rintervention  du  bailleur,  à  h  date 
de  rapppobation  de  l'acte,  si  la  date  stipulée  précède  celle 
de  l'approbation.  Les  parcelles  sont  considérées  comme 
clyant  été  livrées  au  locataire  à  cette  date. 

2.  A  la  date  indiquée  dans  l'acte  à  laquelle  la  location 
prend  fin,  le  bailleur  ou  son  ayant  droit  rentre,  sans 
l'intervention  du  locataire,  en  possession  du  terrain;  celui- 
ci  est  considéré  comme  ayant  été  restitué  à  ce  moment  au 
bailleur. 

3.  Pour  l'application  de  la  présente  Ordonnance,  on 
entend  par  «  parcelles  de  location  »  des  pièces  de  terrain- 
sawah(l)  contiguësou  terrain  aride  décrites  au  point  de 
vue  de  leur  situation  et  de  leurs  tenants  et  aboutissants, 
louées  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

Article  6. 
Le   chef  de  l'administration  locale  peut  autoriser  le 

(1)  Rizières  aménagées  par  Tirrigation. 

komst  de  haarder  of  diens  rechtverkrijgeode,  onafhankelijk  van 
de  medewerking  van  den  vorhaurdcr,  in  het  genot  van  de  in  de 
akte  aangcdaide  haurperceelen,  wordendo  dezc  gerekend  op  dat 
tijdstip  aan  den  huurder  te  zijn  geleverd. 

2.  Op  den  in  de  akte  bepaalden  datum,  waarop  de  haar  ein- 
digt,  treedt  de  verhuurder  of  diens  rechtverkrijgende,  onafhan- 
kelijk van  do  medewerking  van  deu  huurder,  weder  in  het  bezit 
van  den  grond,  welke  gaacht  wordt  alsdan  aan  den  verhuarder  te 
zijn  teruggeleverd . 

3.  O  ider  «  haurperceelen  »  worden  voor  de  toepassing  dezer 
ordonnantie  verstaan  :  door  vermelding  van  ligging  en  begren- 
zingen  onischreven,  aaneengesioten  stukken  sawahgrond  of  droge 
grond,  verhuurd  door  één  of  meer  personnen. 

Artirel  6. 

llet  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  is  bevoegd  om,  op  verzoek 
van  beide  partijen,  den  huurder  te  machtigen  den  grond  na  ver- 


—  iOl  — 

locataire,  à  la  demande  des  parties,  à  faire  usage  du 
terrain,  sans  nouveau  bail,  pendant  trois  mois  au  maxi- 
mum^ après  Texpiration  du  terme  de  location. 

Article  7. 

1 .  En  cas  de  location  de  terrain  pour  moins  de  deux 
ans,  aucun  payement  anticipé  sur  le  loyer  ne  peut  être 
autorisé  avant  le  commencement  du  quinzième  mois  pré- 
cédant Tannée  où  le  locataire  aura  commencé  le  labou- 
rage, ou,  si  le  terrain  n*est  pas  destiné  à  la  plantation,  où 
il  aura  commencé  à  en  faire  usage. 

2.  En  cas  de  location  pour  un  terme  plus  long,  le 
payement  se  fait  par  parts  égales  pour  chaque  année 
ou  pour  chaque  année  de  récolte  du  terme  de  la  loca- 
tion. 

Le  payement  par  anticipation  de  la  première  de  ces 

parts  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'époque  indiquée  dans 

l'alinéa  1;  celui  des  autres  parts  ne  peut  avoir  lieu  avant 


loop    van  den    huartermijn    aog  gedurendo  ten  hoogste  drie 
maanden  zonder  nieuwe  haurakte  in  gebruik  te  houden. 

■ 

Artikel  7. 

1.  Bij  verhuring  van  grond  voop  niinder  dan  twee  jaren  mag 
^oene  vooruitbetaling  op  den  huurschat  worden  verleend  vôôr  de 
intredc  van  de  vijftieade  niaand,  voorafgaande  aan  het  kalender- 
Jaar,  waarin  met  de  grondbewerking,  of,  ingeval  de  grond  niet 
^oor  beplanting  is  bestemd,  met  het  gebruik  daarvan  door  den 
Luurder  een  aanvang  zal  worden  gemaakt. 

2.  Bij  verhuring?  voor  îangeron  duar  goschiedt  do  betaling  in 
gelijke  bedragen  voor  elk  jaar  of  elk  oogsijaar  van  do  huur- 
termijn. 

De  vooruitbetaling  van  bat  eerste  dier  bedragen  mag  niet 
plaats  hebben  vôôr  het  in  alinéa  1  omschreven  tijdstip,  die  der 
overige  bedragen  niet  vôôr  den  aanvang  van  het  kalenderjaar, 
voorafgaande  aan  dat,  waarop  zij  betrekkiog  hebben. 
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• 

•le  commencenient  de  Tannée  précédant  celle  à  laquell 
•lies  se  rapportent. 

3.  Les  payements- faits  en  opposition  avec  les  aliné 
précédents  sont  nuls.  Le  remboursement  n*en  est  p 
permis. 

ARTICLE  8. 

Le  locataire  est  tenu  : 

a)  dans  le  cas  où  il  aurait  loué  des  champs  de  servi 
(ambtsvelden)  de  payer  une  indemnité,  avant  Tex 
ration  du  terme  de  location,  à  ceux  qui  seraient  entr- 
dans  les  droits  de  celui  à  qui  revenait  le  champ  lo 
comme  tel  au  moment  de  la  passation  de  Tacte,  po 
privation  temporaire  de  la  disposition  de  ce  terr 
pendant  le  cours  du  service  de  location  ;  cette  inde 
nité  est  calculée  d*après  la  durée  de  cette  privati 
temporaire  et  le  montant  du  fermage  arrêté  par  le  h 

b)  de  maintenir  en  bon  état,  à  la  satisfaction  du  cher  de 
l'administration  locale,  les  bornes  des  parcelles  loué 


3.  Betalingen,  in  strijd  met  de  vorenstaande   alinea's,   zijo 
nietig.  Geene  terugvordcring  in  daarvan  toegelaten. 

Artikel  8. 

•  De  huurder  is  verplicht  : 

a)  om,  ingeval  hij  ambtsvelden  gehuurd  heeft,  aan  heo,  die 
getreden  mochlen  zijn  in  de  rechten  van  dengene,  aan  wien  bet 
verhuurde  ambtsveld  als  zoodanig  toekwam  ten  tijde  van  het 
verlijdcn  der  akte,  voor  het  tijdolijk  gémis  van  bcschikking  ovcr 
dien  ^rond  gedurende  den  loop  van  den  hunrtermijn,  vôôrhet 
einde  van  dien  termiju  ceneschadeloo&stelling  te  betalen,  bere- 
kend  naar  don  duur  van  dat  tijdelijk  gémis  eu  het  bedrag  van 
de  bij  de  ovoreenkonist  bodongen  huarsom  ; 

*)  de  op  de  huurperceelen  voorkomende  grensteekcnen  leû 
genoegcn  van  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  in  goeden  slaat 
te  houden,  zullende,  bij  niet-voldoening  aan  deze  verplichtiiig', 
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en  cas  de  non-exécution  de  cette  obligation,  il  pourrai 
être  pourvu  par  le  dit  chef  de  l'administration  locale  & 
la  restauration  et  à  l'entretien  de  ces  bornes  ; 
^^^  de  supporter  tous  frais  et  cas  prévus  et  imprévus,  à 
moins  que  le  bail  ne  stipule  le  contraire. 

Article  9. 

L'obligation  du  payement  des  contributions  en  argent 
^t  en  travail  reste  à  charge  de  ceux  qui,  en  leur  qualité 
cl 'ayants  droit  sur  le  terrain,  en  sont  responsables  d'après 
l*usage  local,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  d'arrêter 
dans  les  contrats  des  dispositions  au  sujet  de  l'exécution 
de  cette  obligation. 

Article  10. 

Pour  ce  qui  concerne  les  contrats  de  location,  les  bail- 
leurs et  les  locataires  sont  censés  avoir  élu  domicile  au 

Yoor  genoemd  bestaursboofd  op  kosten  van  dcn  huurdor  in  de  her- 
stelling  en  het  onderhoud  van  bedoelde  ^rensteckenen  kanncn 
worden  vcorzien  : 
0-)  voorziene  zoowel  als  onvoorziene  toevallen  zijn  te  dragën 
tenzij  bij  de  haarovercenkoinst  uitdrukkelijk  het  tegendeci  is 
bedoDgen. 

Artikkl  9. 

De  verplichting  tôt  het  voldoon  der  belastingcn  in  geld  en 
arbeid  blijft  rasten  op  lien,  die,  als  rechthebbende  op  den  grond, 
naar  plaatselijk  gebruik  daarvoor  aansprakelijk  zijn,  onver- 
minderd  do  bevoegdheid  der  partijen  om  bij  de  huurovereenkomst 
onderling  s^shikklngen  te  treffen  omtrent  de  tenuitvoerlegging 
dier  verplichting. 

Artikel  10. 

I)e  huorders  en  verhuurders  worden  geaoht  met  betrekking  tôt 
de  huurovereenkomsten  domicilie  te  hebben  gekôzen  ton  kantorr€ 
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bureau  du  chef  de  radministration  locale  de  la  section  où 
le  terrain  loué  est  situé. 

Article  11. 

Le  Gouverneur  Géaéral  arrête  les  modèles  des  actes 
de  location  ;  il  donne  en  outre  les  prescriptions  nécessaires 
pour  l'exécution  des  articles  3, 4  et  6  de  la  présente  Ordon- 
nancOp  ainsi  que  pour  l'exécution  des  enquêtes  à  instituer 
pour  la  passation  des  actes  de  location  et,  en  cas  de 
besoin,  pour  les  opérations  résultant  de  l'article  4  ;  il 
indiquera  aussi  la  durée  maximum  du  terme  de  location 
et  les  cas  où  l'approbation  du  bail  est  refusée. 

Article  12. 

1^  Les  non-indigènes  qui,  dans  un  but  quelconque,  em- 
ploient ou  font  employer  à  leur  profit  des  terrains  comme 
ceux  visés  par  l'alinéa  1*"^  de  l'article  1,  sans  y  être  auto- 
risés par  une  convention  approuvée  ensuite  de  la  présente 

van  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestaur  der  afdeoUng,  waaria  de 
verhuarde  grond  gelegen  is. 

Artikei^  11. 

De  Gouverneur-Generaal  stelt  de  modeilen  vast  voor  de  akten 
der  huurovereenkomstoa  en  £ro:îft  overigens  de  noodige  voor- 
schriften  toi  uitvoerinjî  van  de  artikelen  3,  4  en  6  dezer  opJon- 
nantie,  zooiuedo  van  de  feitelijkc  onderzoekingen,  welke  bij  het 
vcrlijdcn  dor  huurakteu  en,  zoo  noodig,  bij  de  ait  artikel  4  voort- 
vloeiende  verichtingen  zullen  worden  ingesteld,  met  bepaling 
evens  van  den  max:mam-duar  der  huurtermijaen  en  van  de 
gevallcn,  waarin  de  bekrachtiging  der  huurovereenkomst  wordt 
goweigerd. 

AUTIKEL  12. 

1.  Niet-Inlanders,  die  grouden,  aïs  bedoeld  bij  de  eerste  alinéa 
van  artikel  1,  tôt  welk  doeleinde  ook  gebrniken  of  te  kaimen 
Ibehoeve  doen  gebruiken,  zonder  ingevolge  eene  op  den  voet  dezer. 
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Ordonnance  et  de  l'article  6  seront  punis  d*une  amende 
de  flor.  50  (cinquante  florins)  à  flor.  100  (cent  florins). 
.    2.  En  cas  de  condamnation,  la  confiscation  de  ce  qui  se 
tix)uye  sur  le   terrain   en  opposition  avec  la  présente 
Ordonnance  peut  être  prononcée. 

Article  13. 

Piirmi  les  indigènes  on  ne  comprend  pas  dans  cette 
Ordonnance  les  personnes  qui  leur  sont  assimilées. 

Article  14. 

1.  La  présente  Ordonnance  n'est  applicable  qu'à  Java 
et  à  Madoura,  à  l'exception  des  Etats  indigènes  (Vorsten- 
landen)  et  des  terres  concédées  à  des  particuliers. 

2.  Sont  cependant  exclus  de  l'application  de  l'Ordon- 
nance, des  patrimoines  à  désigner  comme  tels  par  le  chef 
de  l'administration  locale,  à  Texceptionde  ceux  situés  dans 
les  parties  du  district  du  chef  de  l'administration  provin- 

ordonnantie  bekrachtigde  overeenkomst  of  het  bepaalde  bij  arti 
iLel  6  daartoe  gerechtigd  to  zijn,  worden  gestraft  met  eene  geld- 
boete  van  fl.  50  (vijftien  gulden)  tôt  â.  100  (één  hondcrd  gulden). 
2.  Bij  het  veroordeelend  vonnis  kan,  hetgeen  in  strijd  met  deze 
ordonnantie  zich  op  een  grood  bevindt,  worden  verbeard- 
yerklaard. 

Aktikel  13. 

Onder  Inlanders  worden  in  deze  ordonnantie  niet  verstaan  de 
met  het  gelijkgesteldo  pcrsonen. 

Aktikel  14. 

1.  Deze  ordonnantie  is  alleon  van  toepassing  op  Java  en 
Madoera,  met  uitzondering  van  de  Yorstenlanden  en  de  aan  parti- 
colieren  in  eigendom  afgestanc  landerijen. 

2.  Van  de  toepassing  zijn  echter  uitgesloten  woonerven,  ter: 
beoordeeling  van  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuar  als  zoodanig 
aan  te  merken,  behoudens  die,  gelegen  in  de  door  het  Hoofd  van 
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ciale  à  réserver  par  lui  dans  Tintérêt  de  la  culture  du 
tabac  ; 

3.  Le  Gouverneur  Général  est  compétent  pour  sous- 
traire à  Taj^plication  de  cette  Ordonnance  Tusage  d'autres 
terrains  que  ceux  mentionnés  dans  les  alinéas  précédents. 

Disposition  transitoire. 

Les  baux  dont  les  actes  sont  transmis  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Ordonnance  peuvent  encore  être 
approuvés  trois  mois  avant  cette  époque,  en  observant  les 
dispositions  de  l'Ordonnance  du  26  novembre  1895, 
{Staatsblad  n""  247),  telle  qu'elle  est  modifiée  par  celle  du 
21  juin  1898  [Staatsbladj  n*>  195). 

Deuxièmement  :  La  présente  Ordonnance  entrera  en 
vigueur  le  l*' janvier  1901. 

Et  pour  que  personne  n*en  ignore,  la  présente  Ordon- 
sera  publiée    au  Staatsblad  des  Indes  néerlandaises 

ge  westelijk  bestuur  in  het  belaag  der  tabakscultuur  ait  te  zonderen 
gedeelten  van  zijn  gewest. 

3.  De  Gouverneur-Generaal  is  bevoegd  het  gebrnik  van  andere 
dan  de  in  de  vorige  alinéa  genocmde  gronden  aan  de  werking 
dezer  ordonnantie  te  onttrekken. 

Ocerga  ngspepaling . 

De  huuroveroeakonistoD,  welker  akten  zijn  ingediend  vôôr  de 
inwerkingtreding  dezer  ordonnantie,  kunnen  nog  gednrende 
drie  maanden  na  dat*  tijdstip  worden  bekrachtigd  met  inaohi- 
neniing  van  het  bcpaaldc  bij  de  ordonnantie  van  26  Novem- 
ber  1895  {Staatsblad  n"^  247),  zooals  dezc  gewijzigd  is  bij  do  ordon- 
nantie van  21  Juni  1898  {Staatsblad  n'  195). 

Ten  tweede  :  Deze  ordonnantie  treedt  in  werking  op  1  Ja- 
nuaril901. 

En  opdat  niemaud  hiervan  onwotenheid  voorwende,  zal  dezê 
in  het  Staatsblad  van  Nedcrlandsch-Indie  geplaatst  en,  voor  zoo- 
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et^  pour  autant  que  de  besoin,  affichée  dans  les  langues 
indigène  et  chinoise. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  Collèges  et  Fonction- 
naires supérieurs  et  inférieurs.  Officiers  et  Magistrats 
de  veiller,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte 
exécution  des  présentes,  sans  connivence  ni  considération 
de  personnes. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  27  août  1900. 

W.  ROOSENBOOM. 

Jje  Becu^taire  général^ 
C.  B.  Nederburoh. 

Publié  le  5  septembre  1900. 

Le  Secrétaire  général, 

C.  B.  Nedbrburgh. 


"veel  noodig,  in  de  Inlandsche  en  Chineesche  talen  aangeplak 

"vrorden. 

Gelast  en  beveelt  voorts,  dat  aile  hooge  en  lage  Collèges  en 
-?\mbtenaren,  OflScieren  en  Justiciercn,  ieder  voor  zooveel  hem 
•s^angaat,  aan  de  stipte  nalevlng  dezer  de  hand  zullen  boudent 
^sonder  ooglniking  of  aanzien  des  pcrsoons. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  27  Augustus  1900. 

W.  Roosenboom. 
De  Alyemeene  Scrretaris, 
C.  B.  Nederburgii. 

Uitgegeven  den  5  September  1900. 

De  Algemeene  Secrctaris, 

C.  B.  Nkderburgh. 
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PRESCRIPTIONS 

avec  modèle  d'acte  de  location  marqué  A  et  des  registres 
modèles  —  pour  Texécution  de  l'ordonnance  dn  «  Staats- 
blad  »  de  1 900,  n^"  240,  portant  revision  des  règles  sur 
la  location  de  terres  par  des  indigènes  à  des  non  Indigènes 
à  Java  et  à  Madura.  (Arrêté  du  Gouverneur  Général  du 
27  août  1900,  nM  2.) 

§   1. 
Surveillance  du  chef  de  V administration  locale. 

Le  chef  de  radministpatioii  locale  règle,  pour  autant  que 
de  besoin,  les  opérations  des  fonctionnaires  visés  dans  le 
!•'  alinéa  de  l'article  3  de  l'Ordonnance  du  87  août  1900 
(Stantsblad  n<*  240),  afin  d'assurer  Tuniformité  dési- 
rable dans  la  rédaction  des  actes  de  location  ;  il  est  res- 
ponsable, en  règle  générale,  de  l'exécution  exacte  et 
rapide  des  fonctions  confiées  à  ces  agents. 

VOORSCHRIFTEN 

met  bijbehoorende  model  liuuracte,  gemerict  A  en  modeiregisters 
—  tôt  uitvoering  der  Ordonnantie  In  «  Staatsbiad  »  1900, 
n''2409  lioudende  lierziening  der  regelen  omtrentde  verliu- 
ring  van  grond  door  Inlanders  aan  niet  Inlanders  op  Java  en 
Madoera  (Vastgesteld  bij  Besluit  van  den  Gouverneur  Gène- 
raal  van  27  Augustus  1900,  n""  12), 

§1. 

Toezicht  van  het  Hoofd  van  plaatselijh  hestunr, 

Het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  regelt  voor  zooveel  noodig 
de  workzaamheden  der  in  de  eerste  alinéa  van  artikel  3  der  Ordon- 
nantie van  27  Augustus  1000  {Staatsbiad  n''  240)  bedoelde  ambtc- 
naren,  opdat  de  gcweaschte  uniformiteit  bij  de  bchandeling  der 
huurakten  gewaarborgd  zij,  en  is  in  algemceneo  zin  verantwôor- 
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§2. 
Forme  des  actes  de  location, 

1.  Les  actes  de  location  doivent  être  faits  par  écrit,  en 
<3ouble,  par  le  locataire  et  être  conformes  au  modèle  A, 
stnnexé  au  présent  Arrêté. 

2.  Plusieurs  convention*^  de  location  peuvent  être  men- 
tionnées dans  un  seul  acte,  pourvu  que  toutes  les  parcelles 
â  louer  soient  situées  dans  les  mêmes  dessas  ou  villages, 
^t  que  les  conventions  soient  passées  pour  le  même  but  et 
pour  le  même  terme  de  location. 

§  3. 

Passation  des  actes  de  location. 

1.  Les  actes  de  location  ne  peuvent  être  passés  avant  le 
^commencement  du  quinzième  mois  précédant  Tannée  dans 
laquelle  le  locataire  aura  commencé  le  labourage  ou  à 

tlelijk  vo)r  de  richtiire  en  vlugge  uitvoering  der  aan  hem  opge- 
<lragen  fuuctiën. 

Vorm  der  h'turakten. 

1.  De  huuroTereenkomsten  mocten  door  den  huurder  in  duplo 
ingeschrift  wordcn  gebracht  in  don  vorni  van  hetaan  dit  beslait 
gehccht  model  A. 

2.  In  één  akte  knnnen  meer  !ere  huurovereenkonisten  worden 
vermeld,  mits  de  hnurperoeelen  aile  in  dezelfde  dessa  ligge.i  en 
de  overeenkomsten  voor  hetzelfde  doeleinde  en  denzelfdeu  huur- 
termijn  wordea  aaagegaan. 

§  3. 

Verlijden  der  huurakten. 

1.  De  buorakten  niogen  niet  verleden  worden  vôôr  de  intrede 
van  de  vijftiende  maand,  voorafgaande  aan  het  kalenderjaar, 


—  410  — 

faire  usage  du  terrain,  si  celui-ci  n'est  pas  destiné  à  la 
culture. 

2..  En  se  conformant  à  ce  qui  est  stipulé  aux  alinéas 
précédents,  les  fonctionnaires  chargés  de  passer  les  actes 
de  location  tiennent  séance  au  lieu  jugé  convenable  pour 
terminer  les  opérations  de  la  manière  la  plus  rapide  et  la 
moins  compliqué?,  endéans  les  deux  mois  après  la  remise 
par  les  entrepreneurs  des  projets  de  ces  actes  avec  les 
états  y  annexés  dûment  remplis. 

Il  n'est  permis  de  dépasser  ce  délai  que  dans  l'intérêt 
du  service  et  avec  Tautorisation  du  chef  de  l'administra- 
tion locale. 

3.  Par  l'indication  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure,  les 
fonctionnaires  dont  il  s'agit  fournissent  l'occasion,  aussi 
bien  aux  locataires  qu'aux  bailleurs  intéressés,  d'être 
présents  à  la  passationdes  actes  de  location  ;  ils  communi- 

waarin  met  de  grondbewerking,  of,  ingeval  de  grond  niet  voor 
bepîanting  is  bcstemd,  met  het  gebruik  daarvan  door  den  haur- 
der  een  aanvansç  zal  wordcn  gemaakt. 

2  Met  inachtneming  van  het  bepaalde  bij  de  vori^e  alinéa 
houden  de  met  het  verlijden  der  huurakten  bêlas  te  ambtenaren 
binnen  twee  maanden,  nadat  hun  door  de  ondernemers  de  con- 
cepten  dier  akten  met  l)ijbehoorende  iogevulde  staten  zijn  aange- 
boden,  zittinir  ter  plaat^o  waar  zulks  wenschelijk  wordt  geoor- 
deeM  om  de  werkzaamlieden  op  de  spoedigste  en  minst  omslachtige 
wijze  te  doen  afloopen. 

Overschrijding  van  voonnelden  termijn  is  alleen  geoorloofd  în 
hetbelang  van  den  dienst,  met  vergunning  van  het  Hoofd  van 
plaatselijk  bestuur. 

3.  Bedoelde  ambtenaren  stellen,  onder  vermelding  van  plaats, 
dag  en  uur,  zoowel  de  liuurders  als  de  botrokken  verhuurders  in 
de  gelegenheid  oni  bij  het  verlijden  der  huurakten  tegenwoordig 
te  zijn  en  zorgen  mede  zoo  noodig  (verprelijk  het  bepaalde  bij  sab* 
van  S  0)  voor  de  mededeeling  van  een  en  ander  ook  aan  de  overi^Q 
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queront  en  outre,  en  cas  de  besoin  (comparez  ce  qui  est 
stipulé  sub  ^  du  §  9),  ces  renseignements  aux  autres 
habitants  des  villages  oii  sont  situées  les  terres  louées. 

4.  Si  le  locataire  néglige  de  paraître  au  lieu  indiqué  ou 
de  s'y  faire  représenter  par  une  personne  dûment  auto- 
risée par  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  la 
remise  des  documents  visés  à  l'alinéa  2  est  considérée 
comme  n  ayant  pas  eu  lieu. 

§  4. 
Exposé  et  signature  des  actes  de  location. 

1.  Au  moment  de  la  passation  des  actes,  le  contenu  des 
cx)nventions  sera  exposé  clairement  aux  bailleurs  dans  la 
langue  indigène  ;  il  leur  sera  donné  en  outre  les  ren- 
seignements nécessaires  au  sujet  des  suites  de  la  location 
qui  peuvent  les  intéresser. 

2.  La  signature  des  actes  de  location  se  fait  par  le  loca- 

ingezetenon  van  de  dessa's  waarin  de  verhuurde  gronden  gelegen 
2ijn. 

4.  Vepzuimt  de  huurder  teraangeduidcr  plaatsc  to  verschijnen 
ofzioh  aldaar  doorecnbij  authentiek  of  ondcrhandsch  p:eschrift 
behoorlijk  gemachtigd  porsoon  te  doen  vertegen woordigen ,  dan 
^^ordt  de  aanbieding  der  in  alinéa  2  ))edoelde  bescheiden 
besohoawd  als  niet  te  zijn  gcschied. 

§4. 
Yoorhouding  en  onderteekeni?tg  der  hiturakten , 

m 

1 .  Bij  het  verlijden  der  akten  zal  de  inboud  der  overeenkomsten 
den  verhuurders  in  de  landstaal  duidelijk  worden  voorgehouden 
en  zollen  hun  tevens  de  noodiire  iriliclrtingcn  worden  gegeven 
omtrent  voor  hen  van  belanj<  zijnde  gevolgen  der  verhuring. 

2.  De  onderteekening   der   huurakten    jreschiedt     door    den 
huurder  of  diens  gcmachtigde  en   door  den  anibtenaar,  te  \\iens 
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taire  ou  son  fonde  de  pouvoirs  et  par  le  fonctionn 
devant  lequel  l'acte  a  été  passé,  comme  tel  et  au  nom  • 
bailleurs,  ainsi  que  par  deux  administrateurs  des  villa, 
intéressés  ayant  fait  fonctions  de  témoins,  à  moins  o 
ceux-ci,  tous  les  deux  ou  l'un  deux,  déclarent  ne  pas 
voir  le  faire  ;  dans  ce  cas,  il  est  fait  mention  de  o 
déclaration  au  bas  de  l'acte. 

Les  états  annexés  aux  actes  de  location  sont  signé 
dos  par  les  mêmes  personnes,  à  l'exception  des  témoin 

§5. 

Examen  des  conventions  de  location. 

1.  A  côté  de  l'exercice  de  la  fonction  notariale  àèc^wite 
au  paragraphe  précédent,  le  fonctionnaire  y  mentioiioé 
doit  rechercher  en  même  temps  s'il  n'existe  aucune  des 
raisons  indiquées  dans  les  §§  9  et  10,  en  vertu  desquelles 
il  faudrait  aviser  au  refus  de  l'approbation  dt*  la  convention. 

overstaan  de  akte  is  verleden,  als  zoodanig  en  namcns  de  ver- 
huurdcrs,  zoomede  door  twee  daarbij  als  getai^n  gefungeerd 
hebbende  bestuurdcrs  der  betrokkea  dessa,  tenzij  dezon,  beideD 
oféén  van  beiden,  verkiaren  niet  daartoe  in  staat  te  zijn  in 
wclk  geval  van  deze  verklaring  aan  het  slot  der  mclding  wordt 
gemaakt. 

De  bij  de  huurakten  behoorende  staten  worden  op  het  achte^ 
blad  geteokond  door  dezelfde  pera^nen,  met  uitzonderiog  der 
getuigen. 

§  5. 

Ondet'zoek  der   huurccreenkomsten  • 

1.  Nevens  do  uitoefeuing  der  in  de  vorige  paragraaf  onischreven 
notariëeie  functie,  hecft  de  daarbij  bedoelde  ambtenaar  tevens  te 
onderzoeken  of  geen  der  in  §§  9  en  10  verniolde  redenen 
aanwezig  is.  op  grond  waarvan  tôt  woigerinjr  der  beki'aclitigiog 
van  de  overeenkomst  zoii  moeten  worden  geadviseord. 
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2.  Ce  fonctionnaire  peut  poser  aux  parties  et  à  d'autres 
nsonnes  toutes  les  questions  qu*ii  jugerait  utiles,  d*insti- 
3r  ou  faire  instituer  les  enquêtes  nécessaires,  non  seule- 
Hit  pour  avoir  la  plus  grande  sécurité  possible  sur 
bsence  de  toute  réclamation  contre  l'approbation  des 
nventions  de  location,  mais  aussi  pour  donner  les  ordres 
cessaires  ou  pour  prendre  des  mesures  dans  les  limites 
sa  compétence  administrative,  par  rapport  à  des 
nations  imprévues,  venues  le  cas  échéant  au  jour,  ou 
ur  mettre  le  chef  de  Tadministration  locale  en  état 
irrèter  ou  de  prendre  en  considération  de  nouvelles  dis- 
sitions. 

§  6. 

Transmission  des  conventions  de  location. 

1.  Si  le  fonctionnaire  devant  lequel  Tacte  a  été  passé 
mse  que  les  conventions  de  location  dont  il  s*agit  sont 

2.  Hct  staat  dien  anibtenaar  volkonion  vrij,  cm  aan  partijcn  en 
deren  de  vragen  te  doen,  wolke  hij  wonschelijk  inocht 
rdeelen,  on  de  noodige  ondcrzoekinj^ron  in  te  stellen  of  te  doen 
$telleo,  niot  alleen  om  de  meest  nio^olijko  zoktTlieid  te  ver- 
ijgen,  dat  tegen  de  hekrachtijjriiig  dor  huuroverecukonisten 
en  bezwaar  bcstaat,  maar  ook  om,  in  verhand  met  c.  q.  aan 
t  licht  getreden  oogewenschtctoestandeu,  binnen  zijne  ambte- 
kte  bôvoegdheid  de  vereischte  bevelen  te  geven  of  maatrej^relcn 
nemen,  dan  wel  het  Hoofd  van  plaatselijk  bostuur  in  de  gelé- 
nheid  te  stellen  nadere  voorzieningen  te  treffen  of  in  overwe- 
Dg  te  geven. 

§6. 
Boorzending  der  hwivovereenkomsteti , 

1.  De  ambtenaar,  te  wiens  overstaan  de  aktc  is  verledea  geoft 
va  zijne  bevinding  omtrent  de  vatbaarheid  voor  bekrachtiging 
in  de  daarbij  geconstateerde  liuurovereenkomsteu  blijk  op  hct 

27 
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susceptiblesd'approbation,il  l'indique  sur  le  dernier  fexi  il- 
iet  des  deux  exemplaires  de  l'acte,  en  remplissant,  poijr 
autant  que  de  besoin,  et  en  signifiant  la  formule  qui  sî>  'y 
trouve  :  ^  Aucune  réclamation  contre  l'approbation,  et  o:  .» 
Il  veille  ensuite  à  la  transmission  immédiate  des  pièces  ^u 
chef  de  l'administration  locale,  ou  au  contrôleur  de  l'adiani- 
nisiration  de  l'Intérieur  visé  à  l'alinéa  1  -^  de  l'article  ^4  de 
l'Ordonnance  de  location  foncière. 

2.  S'il  trouve  des  objections  à  faire  contre  Tapprobat  i  on 
soit  de  toutes  les  conventions,  soit  d'une  partie  d'eii'tre 
elles,  il  en  fait  en  même  temps  un  rapport  écrit. 

Approbation  des  conventions  de  location. 

§7. 

1.  Le  chef  de  l'administration  locale,  ou  le  contrôle^xjr 
de  l'administration  de  l'intérieur  désigné  à  cette  fin, 
accorde  ou  refuse  l'approbation    endéans  le  mois  de    la 

achterblad  van  de  beide  cxemplaren  der  akte,  door  invullinf?, 
vooi*  zoovecl  noodig,  en  onderteekening  van  de  nldiiar  ;restclde 
formule:   €  Geen  bezwaar  tegen  de    bekrachtijjring  enz.  »,    on 
zorgt  vervolgons  voor  de  onvcrwijlde  aanbieding  der  stukkeu 
aan  het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur,  of  dan  bij  de  cerste  alinéa 
van  artikol  4  dergi'ondliuur-ordonnantie  bedoelden  Contrôleur  hi] 
het  Binncnlandsch  Hestuiir. 

2.  Voor  zoovcel  bij  hem  bcdenkingen  zijn  gerczen  tegcn  de 
bek^achti;^'in^^  hetzi-  van  aile,  hetzij  van  eon  gedceltedor  ovcreen- 
Icomsien,  bren^t  hij  tegolijkertijd  schriftclijk  verslag  daarover 
uit. 

Bekrachtif/htg  der  hnurovereenkom^ten. 

§7. 

1.  Ilftlloofd  van  plaatselijk  bestuur  of  do  daarvoor  aangc- 
wezciî  Contrôleur  l)ij  hot  Binncnlandsch  Hestuur  verleent  of  wei- 


^ 
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réception  des  actes  de  location  qui  lui  sont  envoyés  en 
exécution  du  paragraphe  précédent. 

2.  En  cas  de  besoin,  il  peut  au  préalable  encore  insti- 
tuer ou  faire  instituer  une  enquête,  à  la  condition  de  ne 
pas  dépasser  le  délai  fixé  à  Talinéa  précédent. 

§8. 

1 .  Il  est  tenu  note  de  la  décision  du  fonctionnaire  admi- 
nistratif visé  dans  le  paragraphe  précédent  sur  le  dernier 
feuillet  des  deux  exemplaires  des  actes  de  location ,  en 
remplissant  soigneusement  la  déclaration  à  ce  destinée, 
laquelle  est  signée  par  lui  personnellement. 

2.  Il  fait  parvenir  le  plus  tôt  possible  au  locataire 
Texemplaire  qui  lui  est  destiné. 

3.  Il  conserve  l'autre  exemplaire  pour  être  déposé 
dans  les  archives,  comme  minute  des  actes  passés  devant 
les  personnes  visées  ci-dessus;  cet  exemplaire  est  anexé 
au  registre  mentionné  au  paragraphe  12. 

f?ert  do  bekrachtiging  binnen  één  maand  na  de  ontvangst  d^r 
ingevol^de  vorij^e  paragraaf  hem  toe^ezonden  huurakten. 

2.  Zoo  noodig  kan  hij  vooraf  nog  een  nader  onderzoek  instellon 
ofdoen  instellon,  mits  daardoor  de  in  de  voorafgaando  alinoa 
gestelde  termijn  niet  worden  overschreden, 

§  8. 

1.  Van  de  beslissin:^  van  den  in  de  vorigo  paragraaf  bedoelden 
bostuarsambtenaar  wordt  aanteekening  geliouden  op  hct  achter- 
blad  van  de  beido  exeniplaren  der  huurakten,  door  nauwkourijre 
iavulling  van  de  daartoo  aldaar  {^estelde  verklaring,  welke  door 
hem  persoonlijk  onderteokend  wordt. 

2.  Hij  doet  het  voor  den  luiurder  bestenide  exemplaar  dop 
akten  met  don  nieesten  spoed  aan  dczon  toekonien. 

.S.  Het  andoi'o  oxemplaar  wordt  door  hem  aangchouden  en 
blijft,  als  minuut  der  voor  de  hoogerbedoelde  personen  verleden 
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4.  Ce  fonctionnaire  tient  note  du  refus  d'approbation 
dans  un  registre  à  ouvrir  par  lui  à  cet  effet. 

En  même  temps,  il  fait  immédiatement  donner  connais- 
sance de  ce  refus  aux  bailleurs  intéressés. 

Motifs  de  refus  de  Vapprobation, 

§9. 

r 

L*approbation  est  refusée  : 

a)  Quand  Tacte  n'est  pas  dressé  dans  la  forme  prescrite 
et  lorsque  la  convention  ne  répond  pas  aux  prescrip- 
tions contenues  dans  le  §  V^  de  TOrdonnance  susdite 
ou  renferme  des  conditions  contraires  à  d'autres 
règlements  légaux  ; 

b)  Lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  bailleur  est 
l'ayant  droit  du  terrain,  ou  qu'il  était  autorisé 
par  celui-ci  à  louer  le  terrain  aux  conditions  pres- 
crites ; 

aktcQ,  in  zijnarchief  berusteii,  waar  het  jj^evoegd  wordt  bij  het 
rej^'iblor,  venneld  in  paraj^raaf  \'2. 

1.  Vau  (le  weigerin^  der  bekrachtiging  lioudt  die  ambtenaar 
aantcckoninirin  cen  daartoe  door  hom  aaii  ta  leggen  repster. 

Tevcns  doet  hij  van  die  wei^rerinj:  ten  spoedigste  kennis  gcveii 
aan  do  betrokken  verhuurders. 

Redenen  tôt  xceigerinff  fier  hchrachtiging» 

§  9. 

Do  bckrachtiging  wordt  geweigerd  : 

a)  Wanneer  de  akte  niet  is  opgemaakt  in  den  voorgeschreven 
Yorm,  zoomcde  wanneer  de  overeenkomst  niet  voldoet  aan 
de  voorschriften  der  in  §  1  genoemdeordonnantieof  bedingen 
bevat,  welke  in  strijd  zijn  met  aodere  wettelijke  verorde- 
ningen  ; 

h)  Wanneer  niet  is  gebleken,  dat  de  verhuurder  de  rechtheb- 
bendc  is  op  den  grond,  noch  dat  hij  vergunning  van  den 
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t^)  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  bailleur  n'avait  pas  le 
droit  de  disposer  du  terrain  au  profit  du  locataire 
mentionné  dans  Tacte  présenté  à  la  suite  d'une  con- 
vention de  location  passée  avec  un  autre  et  appi'ou- 
vée  en  vertu  de  l'ordonnance  précitée  ; 

et)  Lorsqu'il  est  prouvé  que  le  bailleur  a  consenti  à  la 
location  sous  l'influence  de  pression,  de  dol  ou 
d'erreur  ; 

e)  Lorsque,  à  l'occasion  de  la  location  de  teri*ain  de 
possession  communale  à  partage  périodique  ou  à  lots 
fixes  non  attribués  pour  toujours,  ou  de  terrain  à 
bâtir  communal  possédé  par  indivis,  une  réclamation 
est  faite  contre  la  location  par  au  moins  un  tiers  des 

ayants-droit  à  l'usage  de  ce  terrain,  avant  ou  au 
moment  de  la  passation  de  l'acte  ; 

f)  Lorsque,  suivant  expertise,  plus  d'un  tiers  des 
champs  de  rizière  appartenant  au   territoire  d*un 

rechthebbende  had  om  den  grood  op  de  in  de  omschreveu 
voorwaarden  te  verhuren  ; 

c)  Wanneer  gebleken  is,  dat  de  verhuurder  ingevolge  eeiie  op 
den  voet  van  vt-rmelde  Ordonnantie  hekrachtip:de  huurove- 
reenkomst,  aangegaan  met  cen  andercn  huurder  dan  in  do 
aangebodcn  akte  vermeld,  het  recht  niiste  om  te  a  bâte  van 
laatstbedoelde  over  den  grond  te  beschikken  ; 

i)  Wanneer  gebleken  is,  dat  de  verhuurder  onder  den  invlocd 
van  dwang,  bedrog  of  dwaling  in  de  vorhuring  heeft  toege- 
stemd; 

t)  Wanneer,  bij  verhuring  van  grond  in  comniunaal  bezit  met 
periodieke  verdeeling  of  niet  voor  altijd  aangewezen  vaste 
aandeelen  of  van  onverdeelden  communaal  bezeten  houw- 
grond^  vôôp  of  bij  het  verJijden  der  akte  door  minstens  éên 
derde  gedeelte  der  gezamenlijko  deelgerechtigden  in  het 
gebraik  van  dicn  grond  tegen  de  verhuring  bezwaar  is 
gemaakt  ; 
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village  (le  cas  échéant  d*un  hameau)  serait  soustrait 
à  la  culture  de  la  population  indigène  pendant  toute 
la  durée  de  la  mousson  Ouest  ou  pendant  une  partie 
de  celle-ci  et  qu'on  en  craindrait  un  dommage  pour 
l'irrigation  ou  pour  d'auti'es  intérêts. 

§  10. 

Ne  sont  pas  non  plus  prises  en  considération  pour 
Tiipprobation  : 

P  Les  conventions  dont  la  durée  dépasse  le  terme  de 
location  : 

a)  Vingt  ans  pour  un  terrain  acquis  en  propriété,  en 
vertu  de  la  quatrième  disposition  de  la  loi  du  9  avnl 
1870  (Staatsblad,  n^  55)  ; 

b)  Douze  ans  pour  un  terrain  acquis  en  jouissance  indi- 
viduelle héréditaire  et  de  propriété  communale  eu 
parts  fixes  déterminées  une  fois  pour  toutes  ; 

f)  Wanneer,  naar  schatting  meer  danéén  zesde  gedeelte  der 
tôt  het  ^cbied  eeuer  dessa  (c.  q.  van  een  gehucht)  behoorende 
sawahvelden  gedurende  den  gcheelen  westmoesson  of  een 
gedeelte  daarvan  aan  den  landbouw  der  Inlandsche  bevol- 
king  onttrokken  zou  worden  en  daarvan  benadeeling  wordt 
gedacht  van  hare  irrigatie  of  andere  belangen. 

§  10. 

Voor  bekrachtiging  komen  niede  niet  in  aanmcrking  : 
l^  Overeenkoinsten,  waarbij  de  duur  van  den  huurtermijn  te 
boven  gaat  : 

a)  Twintig  jaren  voor  grond,  krachlens  de  vierdo  bepaling  der 
wet  van  9  April  1870  (fndisch  StaaiMad,  n«  55)  in  eigendom 
verkregen  ; 

b)  Tvoaalf  jaren  voor  grond  in  erfelijk  individaeel  bezit  en  in 
comniunaal  bozit  met  eens  voor  altijd  aangewezen  vaste 
aandeelen  ; 
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c)  Six  ans  et  demi  pour  le  terrain  en  propriété  com- 
munale avec  partage  périodique  et  avec  des  parts 
fixes  non  attribuées  pour  toujours,  de  même  que 
pour  le  ter^min  à  bâtir  possédé  par  indivis  en 
communauté  ; 

d)  Un  an  ou  un  an  de  récolte  pour  les  apanages. 

Il  est  entendu  cependant:  Que  les  terrains  nécessaii'es 
pour  rétablissement  de  tramways,  chemins  ou  aqueducs 
fixes  peuvent  être  loués  pour  vingt  ans  au  maximum  ; 

Que  le  chef  de  l'administration  provinciale  peut  auto- 
riser pour  toute  sa  province,  ou  pour  une  partie  déter- 
minée de  celle-ci,  la  location  d'apanages  pour  la  culture 
de  tabac,  pour  douze  années  au  maximum. 

2*  Les  conventions  de  location  contenant  : 

a)  Des  conditions  au  sujet  de  la  relocatiou  ou  de  la 
prolongation  du  bail,  après  l'expiration  de  ternie  de 
location  ; 

b)  Des  conditions  ayant  en  vue  la  culture  du  terrain 

c)  Zei  en  een  half  jaar  voor  grond  in  communaal  Ijezit  met 
periodieke  verdeeling  on  niet  voor  altijd  aangewezeii  vaste 
aaudeelen,  zoomede  voor  onverdeolden  communaal  b.'^ziîten 
bouvogrond  ; 

d)  Eèn  jaar  of  één  oo<j:stjaar  voor  ambtsvelden  : 
Met  dien  verstande  oohterdat  : 

Gronden,  benoodigd  voor  bat  aanleggen  van  vaste  railbanen, 
wegen  of  waterleidingeu  kiinnen  worden  gehuurd  voor  ten 
hoo^ste  ivointùj  jareu  ; 

Het  Hoofd  van  gewostelijk  bestuur  bevoe^d  is  voor  zijn 
geheele  gewest  of  een  bcpaald  tredeelte  daarvan  te  vergun- 
nen,  dat  ambtsveldon  ten  beboove  van  de  teelt  van  tahak 
worden  gehunad  voor  ten  hoogste  «icaa^/'jaren. 

2*  Huurovereenkomsten  bevattende  ; 

a)  Bodingen  omirent  wederinhuup  of  verlenging  der  huur,  na 
verloop  van  den  huurtermijn  : 
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pendant   le  terme  de  location  ou   la  livraison  de 

récoltes. 
La  disposition  sub  b  n*est  pas  applicable  aux  conven- 
tions de   location  concernant  les  terrains  destinés  à  la 
culture  du  tabac. 

§11. 

Recours, 

1.  Le  chef  de  Tadministration  locale  est  tenu  de  trans- 
mettre sans  retard,  au  chef  de  Tadministration  provin- 
ciale, avec  ses  considérations,  avis  et  les  deux  exem- 
plaires de  Tacte  de  location  en  cause,  les  requêtes 
introduites  par  son  intermédiaire  tendant  à  la  revision  de 
décisions  de  rejet. 

2.  Ce  chef  d'administration  décide  en  dernier  ressort 
endéans  le  mois  après  la  réception  des  pièces,  au  besoin 
après  rinstitution  d'une  nouvelle  enquête  sur  les  lieux,  et 

h)  Bedingen,  welke  het  bcbouwen  van  grond  gedurende  den 

huurtermijn  of  het  leveren  van  gewassen  bevogen. 
Het  bepaalde  sub  h  is  niet  toepasselijk  op  huurovereekomsten 
betreffonde  gronden,  bestemd  voor  de  teelt  van  tahah, 

§  11. 

Hooger  beroep, 

1.  Het  Hoofd  van  plaatselijk  bostuur  is  verplicht  om  de  door 
zijnc  tnssehenkomst  ingediende  verzoeken  om  herziening  van  in 
afwijzenden  zingenomen  beslissingen  onverwijid,  Tergezeld  Tan 
zijne  consideratiën  en  ad  vies  en  van  de  beide  exemplaren  der 
betrekkelijke  huurakte,  door  te  zondcn  aan  het  Hoofd  van  gewes- 
telijkbestuur. 

2.  Dit  bcstuarshoofd  bcslist  in  hooger  beroep  binnen  één  maand 
na  de  ontvangst  der  stukken,  zoo  noodig  nadateen  nader  plaatse- 
lijk onderzoek  ter  zake  is  ingesteld,  en  geeft  van  zijne  aitspraak 
blijk  op  het  achterblad  van  de  beide  exemplaren  der  hanrakte. 
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inscrit  sa  décision  sur  le  dernier  feuillet  des  deux  exem- 
plaires de  Pacte  de  bail. 

3.  Si  la  décision  du  fonctionnaire  d'administration  visé 
dans  le  §  7  est  annulée  en  tout  ou  en  partie,  celui-ci 
approuve  encore  les  conventions  intéressées,  et  il  remplit 
et  signe  la  déclaration  figurant  à  cette  fin  à  rendrt>it 
indiqué. 

4.  Ces  conventions  sont  ensuite  inscrites  également  au 
registre  visé  au  §  12,  après  quoi  l'exemplaire  de  l'acte  de 
location  destiné  au  locataire  lui  est  renvoyé  et  les  bail- 
leurs intéressés  sont  informés  de  la  nouvelle  décision. 

§  12. 

Inscription  au  registre  de    location  foncière 

{modèle  A). 

1.  Les  conventions  de  location,  à  Texception  de  celles 
non  jugées  susceptibles  d'approbation,  sont  immédiate- 
ment inscrites  dans  les  registres  à  ouvrir  chaque  année 

3.  Wordt  de  beslissing  van  den  in  §  7  bedoelde  bestuarsambto- 
naar  geheeld  of  ton  dcele  vemietigd ,  zoo  bekrachtigt  deze  alsnog 
te  betrokken  overeenkomsten,  ton  bewijze  waarvan  de  daarvooi* 
tegcnocinder  plaatse  voorkomende  verklaring  door  hem  wordt  iu- 
?evuld  en  onderteekend. 

4.  Vervolgens  worden  die  overeenkomsten  eveneens  in  het  bij 
§  12  bedoeld  register  ingeschreven,  waarna  hot  voor  den  huurder 
Jïestemde  exemplaar  der  huurakte  aan  deze  wordt  teruggezonden 
en  de  J^etrokken  verhuurders  met  de  nadere  beslissing  in  kennis 
«rorden  gesteld. 

§  12. 
InvtiUin//  van  het grondhuur  rcffister  Mudel  A, 

1.  De  hauroyereenkomsten  worden,  met  uitzondering  van  die, 
welke  niet  voor  bekrachtiging  vatbaar  zijn  geoordeeld,  terstood, 
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de  nouveau  par  district  et  à  tenir  au  courant  avec  le  plus 
grand  soin  et  la  plus  grande  propreté;  ces.  registres 
seront  établis  conformément  au  modèle  annexé  au  pré- 
sent Arrêté. 

2.  L'inscription  est  constatée  en  tête  des  actes  et  sur 
le  premier  feuillet  des  états  y  annexés,  par  la  mention  à 
Tendroit  y  désigné  du  numéro  d'ordre  donné  à  ces  actes 
dans  le  registre. 

3.  L'inscription  se  fait  en  remplissant  exactement  les 
colonnes  du  registre,  sauf  que  pour  les  parcelles  de  loca- 
tion louées  par  plus  d'une  personne  les  noms  de  tous  les 
bailleurs  ne  doivent  pas  être  inscrits  ;  il  suffit  de  men- 
tionner dans  ce  cas  le  nom  de  celui  qui  est  le  premier 
nommé  dans  l'état  annexé  à  l'acte  de  location  pour  les  par- 
celles et  le  nombre  des  autres  bailleui*s. 

4.  Les  registres  et  les  actes  de  location  y  annexés  tenus 
au  bureau  du  fonctionnaire  d'administration  visé  au  §  7 
(voir  le  3*  alinéa  du  §  8),  peuvent  être  annulés  après  l'ex- 
piration de  toutes  les  conventions  y  mentionnées. 

iiigeschreven  in  telkeu  jare  o^n'umw  districts  ffewij s  aaa  teleggeu 
en  met  de  nieeste  zorgvuldigheid  en  netheid  bij  te  houden  registers, 
ingoriclit  overeenkouistig  met  aan  dit  besluit  gehecht  mode!  1. 

2.  Van  inschrijvin;^:  wordt  aan  hot  hoofd  der  akten  en  op  het 
voorblad  dcr  daarbij  behoorende  staten  blijk  gogeven,  door  ver- 
nielding,  ter  daarvoor  aangegeven  plaatse.  van  het  volgnumnier, 
hetwelk  in  het  register  aan  die  akten  is  gegeveu. 

3.  De  inschi'ijvinj^  geschiedt  door  nauwgezett?  invulling  der 
kolomnicn  van  het  registor,  met  dien  verstande  dat  voor  huurper- 
ceelon,  door  meer  dan  één  persoon  verhuurd,  in  het  register  niet 
do  namea  van  aile  verhuurders  behoeven  te  wordcn  overgeno- 
nion,  doch  volstaan  kan  worden  met  de  vcrmelding  van  den 
naaui  van  deagenc,  die  in  den  bij  de  huurakte  behoorenden  staat 
voor  die  perceelen  het  oerst  is  genoemd  en  van  het  aantaal  overige 
verhuurders. 
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§  13. 

Publicité  du  registre  de   location  foncière 

{modèle  F). 

Ce  fonctionnaire  peut  permettre  aux  intéressés,  à  leur 
demande,  de  consulter  les  registres  et  actes  de  location  y 
annexés  visés  au  paragraphe  précédent. 

§  14. 

Registre  de  location  foncière  [tnodèle  II). 

1.  Le  chef  de  l'administration  locale  doit  tenir 
note,  dans  un  registre  à  ouvrir  par  lui  et  établi  confor- 
mément au  modèle  II  annexé  à  cet  arrêté,  à  la  demande 
du  bailleur,  du  désir  de  celui-ci  de  considérer  comme  dis- 
soute, pour  non-payement  du  fermage,  la  convention  en 
cause,  mais  seulement  après  que  le  locataire  est  resté  en 

4.  De  rcgister3  en  de  bijbehoorende.  ton  kantore  van  den  in  §7 
bedoclden  bestuursambtcnaar  aangehouden,  huurakten  (zie  de 
derde  alinéa  van  §8),  kunnen,  nadatallo  daarin  vermelde  ove- 
reeukomsten  geëxpireerd  zijn,  worden  vernietigd. 

§  13. 
OpenbaavJieid  van  het  gromfhuur-register  Model  L 

Die  ambtenaar  isbevoegd  aan  belanghebben  op  hun  verzoek 
inzagc  te  vcrlcenea  van  de  in  voorgaande  paragraat'  bedoelde 
pegisters  en  bijbehoorende  huurakten. 

§14. 
Grondhuur-rcgister  Model  II. 

I.  Het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  is  vorplicht  in  een  door  hom 
aan  te  leggen  register,  ingericht  ovcreonkomstig  het  aan  dit  bes- 
lait  gehecht  model  II ,  op  yerzook  van  den  verhuurder  aanteeke- 
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défaut  de  fournir,  à  la  satisfaction  de  ce  fonctionnaire  et 
dans  un  délai  fixé  à  cet  effet  par  celui-ci,  la  preuve  qu*il 
a  payé  au  bailleur  ce  qui  lui  est  dû. 

2.  En  même  temps,  il  est  tenu  note  dans  ce  registre 
des  autorisations  accordées  par  ce  chef  d'administration, 
en  vertu  de  l'article  6  de  l'Ordonnance  de  location  fon- 
cière,  pour  utilisation  de  terrain  après  l'expiration  du 
terme  de  location;  il  est  en  même  temps  donné  connais- 
sance de  ces  autorisations,  à  l'endroit  désigné,  sur  le 
dernier  feuillet  des  deux  exemplaires  des  actes  de  loca- 
tion. 

3.  Le  chef  de  l'administration  locale  est  tenu,  en  outre, 
à  la  demande  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  d'accorder 
son  intervention  pour  le  règlement  des  différends  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  parties  à  l'égard  des  limites 
des  parcelles  louées. 


ning  te  houden  van  diens  veHangen  cm  wegen  wantbetaling  van 
den  huorschat  de  betrekkelijko  overeenkomst  als  ontboaden  te 
beschouwen ,  doch  ecrst  nadat  de  huurder  in  gebreke  is  gebleven 
cm,  binnen  een  hem  daartoe  dooi*  dien  ambtcnaar  schriftclijk  te 
stellen  termijn,  ten  genoegen  van  deze  het  bowijs  te  leveren,  dat 
hij  het  verschuldigde  aan  don  verhuurder  heeft  voldaan. 

2.  In  dat  registor  wordt  tevens  aantoekening  gehouden  van  de 
krachtonsartikel  6dergrondbuur-ordonnantie  door  bcstuurshoofd 
verleendo  inachtipfingen  tôt  in  gebruik  houden  van  grond  na  de 
expiratie  van  de  huurtermijn,  van  welke  machtigingen  tevens 
wordt  blijk  gegeven  op  het  achtcrblad  van  de  beide  exemplaren 
der  huurakten,  ter  pîaatse  daarvoor  bestemd. 

3.  Het  Iloofd  van  plaatselijk  bestuur  is  voorts  mede  gehouden 
om,  ten  verzoeke  van  partijers  of  een  harer,  zijne  tosschenkonist 
te  verloeneu  tôt  regeling  van  geschillen,  welke  ten  aanzien  van 
de  gpenzen  (1er  huurporceelen  tussehea  de  partijen  mochten 
rijzcn . 
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§  15. 

Non  applicabilité  de  V  Ordonnance 
de  location  foncière, 

1.  En  exécution  de  ce  qui  est  stipulé  au  3^  alinéa  de 
l'article  14  de  l'Ordonnance  de  location  foncière,  celle-ci 
ne  sera  pas  applicable  à  la  disposition  : 

a)  De  terrains  cédés  pour  l'usage  du  gouvernement  des 
Indes  néerlandaises  ou  pour  l'exécution  de  travaux 
publics  du  pays  ; 

b)  De  terrains  à  utiliser  pour  l'exercice,  à  l'intérieur 
ou  à  l'extérieur  du  terrain  de  recherches  ou  de  con- 
cession, des  droits  résultant  d'une  concession  pour 
faire  des  recherches  minières  et  d'une  con- 
cession pour  l'exploitation  d'une  mine  ; 

c)  De  petites  parcelles  de  terrain  inopinément  néces- 
saires pour  l'établissement  de  champs  de  germination 
pour  la  culture  sucrière,  à  la  condition  que  l'éten  lue 

§15. 

Niet  toepaa.selijkheUi  der  yrondhitur-ordonnantie . 

1  Uitvoerin*^  gevonde  aan  het  bepaakie  hij  de  derde  alinéa  van 
artikel  14  der  grondhuur-ordonnantie,  zal  van  de  toepassing 
dier  verordering  mede  zijn  aitsgesloten  do  beschikking  over. 

a)  Gronden,  aan  het  Gouvernement  van  Nederïandsche-Indiè 
of  ten  behoeven  der  uitvoering  van 's  Lands  openbare  werken 
ten  gebruike  afgestaan  ; 

b)  Gronden,  in  gebruikte  nemen  voor  de  uitoefening  der  uit  eene 
verganning  tôt  het  doen  van  niijnboawkundige  opsporin- 
gen  of  van  eene  concessie  tôt  mijnontginning  voortvloeiende 
rechten  binnen  of  buiten  het  onderzookings-of  coucessieter- 
rein  ; 

c)  Voor  het  aanleggen  van  kiembedden  ten  behoeven  van  de 
suikcrcultaur  onverwachts  benoodigde  stukjes  grond,   met 
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totale  de  la  môme  entreprise  ne  dépasse  pas  cinq 
bouws  de  500  verges  rhinlandiques  carrées  et  que 
le  terrain  ne  reste  pa<«  plus  de  siœ  mois  à  l'usage  de 
l'entrepreneur  ;  sans  réserve  en  outre  que  l'informa- 
tion par  écrit,  au  chef  de  l'administration  locale, 
précède  toujours  la  prise  en  usage  ; 

d)  De  petites  parcelles  de  terrain  pour  l'établissement 
de  hangars  ou  d'autres  constructions,  à  la  condition 
que  la  superficie  ne  dépasse  pas  detiœ  verges  rhin- 
landiques carrées  et  que  l'usage  en  soit  limité  à  la 
durée  de  detcx  mois  au  plus  ; 

e)  De  bandes  de  terrain  nécessaires  à  l'établissement, 
pour  les  besoins  d'entreprises  agricoles,  de  railways, 
passages  et  fossés  d'amenée  ou  d'écoulement  provi- 
soires, à  la  condition  que  la  largeur  de  ces  bandes 
ne  dépasse  pas  cinq  mètres  et  qu'elles  ne  soient  pas 
employées  plus  longtemps  que  jusqu'à  la  fin  de  la 
récolte. 


dien  verstande  dat  de  gezanienlijke  uitgestrektheid  voor  do- 
zeîve  onderneming  niet  meer  niag  bedragen  dan  vijf  bouws 
van  500  vierkante  Rijnlandsche  roeden  en  de  grond  niet  lan- 
ger dan  xes  maanden  bij  de  ondernemer  in  gebraik  ni?g 
blijven  voorts  onder  voorbehoud  dat  aan  de  ingebraikoeniing 
steeds  vooraf  ga  schriftelijke  kennis  ;eving  aan  het  Hoofd  thu 
plaatselijk  bestuur  ; 

d)  Kleine  stukjes  grond  tôt  oprichti)îg  van  afdakjes  of  andere 
opstallen,  mits  de  oppervlakte  niet  grooter  zij  dan  tu>ee  vier- 
kante Hijulandsche  roeden  en  het  gcbruik  bepcrkt  blijve  tôt 
den  duur  van  niet  meer  dan  tœee  maauden; 

e)  Strookon  grond  voor  dcn  aanlog  ton  bchoeve  van  land  bouw- 
ondernemingen,  van  tijdolijkc  railbanon,overpadon  en  tOv''->f 
afvoergoten,  mits  die  strookon  niot  breeder  zijn  dan  tijf 
mctors  on  niot  langer  g(»l>ruikt  wordon  dan  tôt  het  cinde  van 
den  oogst. 
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2.  Les  propositions  pour  Texécution  ultérieure  de  la 
disposition  de  loi  précitée,  soit  en  général,  soit  limitées 
à  une  ou  plusieurs  sections  ou  districts,  doivent  être  ao 
compagnées  d'un  exposé  explicite  de  l'urgence  de  la  me- 
sure proposée. 

Modèle  A. 

Se  rapporte  au  §  2jalinéa  1,  des  prescriptions  arrêtées 
par  Arrêté  du  27  août  1900,  u*»  12. 

District  de     ...      . 

Dessa  ou  village  de ,  n**     .      .      . 

Numéro  du  registre    .... 

Aujourd'hui,  le (1) 

ont  comparu  devant  moi 

(1)  Date  et  année  à  remplir  facultativement  en  chiffres  ou  en  lettres. 

2.  Voorstellon  tôt  verdere  uitvoering  vaii  voornielde  wostl>opa- 
liii}?,  hotzij  in  algomeenen  zin,  hetzij  boporkt  tôt  een  of  nicer  at- 
declinf^oii  of  gcwestcn,  bchoorcn  vergezcld  tof^aan  van  ecnc  duide- 
lijko  iiitcenzetting  dor  urgontic  van  den  voorgodragcn  niaat- 
rejrel. 

MODKL  A. 

Behoori  bij^  2,  alinéa  f,  der  Yoorschriften^  vastgesteld  hijariikel 
2  van  het  hesluit  ran  27  Augustui  1900,  No  12. 

District 

Dossa N*>     .     .     . 

Register-nummer 

Hedon  deii (1),  verschono  voor  niij 

,  van   heroop 

(1)   Datum    en  jaartal   naar  verkiezlng  in  cijfcrs  of  lelters  in  ta 
vu  lien. 
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de  profession,  à  .     .     .     .     .     ,  en  présence  des  témoins 
connus  par  moi  et  nommés  ci-après  : 

Pretnièrenieiii  :  Les  indigènes  cités  dans  l'état  annexé 
au  présent  acte  et  signé  par  moi  et  le  comparant  à  nommer 
d'autre  part,  tous  propriétaires  fonciers  dans  le  dessa 

de du  district  de de 

la  section  de •  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, d'une  part,  et 

Deuxièmement:     .     .     .     ,     , 

de  profession,  à 

agissant  en  vertu  de  cette  procuration 

(1)   timbrée,   à   moi (2)  pour  et  au 

nom  de  .     , d'autre  part. 

Le  comparant  d'autre  part  m'était  connu,  et  l'identité 

(1)  A  remplir  :  <  notariale  >  ou  souf  €  seing  privé.  > 

(2)  id.     :  <  connue  >  ou  <  soumise.  > 

te in  tegenwoordigheid  van  de  na  te  nœmen, 

uiij  bokendc  gctuij^en  : 

Eerstelijk'.  De  Inlanders,  vernield  in  den  aaa  deze  akte  gehech- 
ten,  door  niij  en  de  nader  comparant  ter  ander*e  zijde  onterteekcn 

deii  staat,  allen  ^roiidlxîzi tiers  in  de  dessa van  het 

district  der  afdeeling ,  af  liunue  gemaehtigdcn,  ter 

eenre  en 

7>/ï  tweede van  beroep 

te handelende  ien  deze, 

blijkcns  mij    .     .     .     .  (1)  geregelde (2) 

volmacht,  voor  en  nainens 

ter  andere  zijde. 

De  comparant  ter  andere  was  mij  bekend,  terwijl  de  identiteit 
on  bevoegdheid  der  comparanten  ter  eenre  mij  verklaard  zijn 
door  bovendoelde  getuigen. 

(1)  In  te  vuUen  :  «  bekende  >  of  <  vertoonde  >. 

(2)  »        >      :  «  notaricole  »  of  €  onderhandsoh«  >. 
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et  la  compétence  des  comparants  d'une  part  me  sont 
déclarées  par  les  témoins  précités. 

Les  comparants  d'une  part  ont  déclaré  céder  à  bail, 

pour (1)  au  comparant  d'autre  part, 

qui  a  déclaré  accepter  en  location  les  terrains  décrits 
dans  l'état  précité  et  indiqués  plus  loin,  situés  dans  le 
dessa  prénommé,  aux  fermages  cités  dans  cet  état,  avec 
reconnaissance  de  l'exactitude  de  ce  dernier  et  de  sa 
responsabilité  juridique,  pour  ce  qui  concerne  les  délais 
et  sommes  y  indiquées,  d'une  part,  les  payements  anti- 
cipés reçus  par  les  bailleurs,  d'autre  part,  les  payements 
dus  plus  tard  par  le  locataire  ; 

Et  ensuite  aux  conditions  : 

P  Que  la  location  est  faite  pour  la  durée  de.     .     .     . 

(1)  A  indiquer  :  les  noms  des  plantes  à  cultiver  ou  la  destination  du 
terrain  si  celui-ci  n'est  pas  loué  pour  la  cultuns 

(2)  Inscrire  en  toutes  lettpjs  touto  la  durée  du  terme  de  location,  par 
exemple  c  une  année  et  demie  »,  <  quatre  ans  et  trois  mois  »,  une 
année  de  récolte  »,  etc. 

l)e  comparanten  ter  eonrc  verklaardc,  voor (1) 

in  huur  af  te  staan  aan  dcn  comparant  ter  anderc,  die  verklaardc 
in  haur  aan  te  nemen  de  iu  den  voormelden  staat  omschreven  en 
nader  aangcduide  gronden,  gelegen  in  genoemde  dessa,  tegea  de 
liuarprijzeQ  in  dien  staat  opgegeTen,  met  crkenning  van  de  jaist- 
heid  en  verbinbaarbeid  in  rechten  van  dien  staat,  wat  betreft  de 
daarin  vermeldetijdstippen  en  bedragen,  ter  eenrezijde  vande  door 
de  verbaarders  genoten  vooraitbetaliogen,  ter  andere  zijden  van 
de  door  dea  huarder  verschuldigde  latere. 

En  voorts  onder  de  voDrwaarden  : 

1°  Dat  de  verhuring  gescbiedt  voor  den  duur  van.    ...    (2) 

(1)  In  tevulldn  in  letters  den  gehealen  duur  van  dcn  huurtermijn, 
b.  V.  €  anderbalf  jaar  »,  c  vier  jàar  en  drie  maanden  »,  <  één  oogst- 
jaar»,  enz. 

{2}  Datum  en  jaartal  naar  verkiezing  in  cijfers  of  letters  in  te  vuUen. 

28 
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2**  Que  la  location  prend  cours  le (1) 

et  finit  le (1)  ; 

Il  est  bien  entendu  cependant  que  les  terrains  loués 
entre  ces  époques  ne  seront  employés  par  le  locataire  que 
pendant  les  délais  indiqués  dans  Tétat  précité,  et  que  les 
terrains  seront  à  la  disposition  des  bailleurs  pour  la 
partie  restante  du  terme  de  location  ; 

3"  Que  les  comparants  d'une  part,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  ont  le  droit,  en  cas  de  non  payement  du  fermage 
avant  ou  aux  époques  indiquées  dans  cet  état,  de  consi- 
dérer de  commun  accord  la  convention  comme  dissoute,  à 
la  condition  d'en  donner  connaissance,  au  moyen  d'une 
annotation  faite  au  registre  à  ce  destiné  par  le  chef  de 
l'administration  locale,  à  la  demande  des  comparants 
intéressés  d'autre  part  ; 

4**  Qu'il  est  permis  à  chacun  des  comparants,  en  cas  de 
différends  au  sujet  des  limites  des  parcelles  décrites  dans 

(1)  Date  et  année  à  inscrire  facultativement  en  chiffres  ou  en  lettres. 

2o  Dat  de  huur  ingaat  op  den (1) 

en  eindigt  op  den (2) 

met  dien  vcrstande  nochtans,  dat  tusschen  dezo  tijdstippen  de 
gehnurde  grondon  siechts  gcdurende  de  termijnen,  daarvoor  in 
meergcmclden  slaat  aarigegevcn,  bij  den  huarder  in  gebruik  zul- 
len  zijn,  zalleude  voor  de  overige  gedeelten  van  den  huurtijd  de 
gronden  ter  bescliikking  zijn  van  de  verhuarders; 

3o  Dat  de  comparanten  ter  eenre,  ieder  voor  zieh,  de  bevoegd- 
heid  hebben  cm,  bij  niet-betaling  van  den  huursshat  vôor  of  op  d^ 

(1)  Partijen  hebben  de  vrijheid  voor  het  overige  hier  de  voorwaarden 
te  vol^en^  welke  zij  onderling  wcnschen  overeen  te  komen,  mits  deze 

geen  inbreukmakenopde  bepalingen  van  de  Ordonnantio  op  do  ver- 
uring  van  gronden  door  Inlanders  aan  niet-Inlanders  of  van  andera 
wettelijke  verordeningen. 

(2)  »  »  :  de  namen  der  te  verbouwen  gewassan,  of  indien 
de  grond  niet  voor  den  bindbouw  is  gehuurd,  c!e  bos'emoiing  van  den 
gronxl . 
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l'état  précité,  d'en  appeler  à  l'intervention  du  chef  de 
l'administration  locale,  à  la  décision  duquel  les  compa- 
rants d'une  part  ainsi  que  ceux  d'autre  part  se  soumettent 
dans  ce  cas  ; 
5^  que  (1) 

Dont  acte  : 

Fait  et  arrêté   à ,  à  la  date  indiquiie 

ci-dessus,  en  présence  de ,      .... 

de  profession  et  de , 

de  profession,  de  la  dessa  de , 

comme  témoins,  immédiatement  après  avoir  exposé  dans 
la  langue  du  pays,  cet  acte  fait  en  double,  étant  signé  par 

(1)  Les  parties  peuvent  pour  le  surplus  se  conformar  aux  conditions 
qu'elles  desiront  arrêter  entre  elles,  sous  la  réserve  que  ces  conditions 
ne  portent  pas  préjudice  aux  dispositions  de  l'Ordonnance  sur  la  location 
de  terrains  par  des  indigènes  à  des  non  indigènes  ou  à  d'autres  Ordon- 
nances légales. 

derzijdsch  goedvinden  ontbonden  te  beschouwen,  mits  hiervan 
blijke  uit  eene  op  verzoek  van  de  betrokken  comparanten  ter 
eenre  door  het  Hoofd  van  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  in  het 
daartœ  voorgeschrevon  register  gestelde  aanteekening  ; 

4o  Dat  hetaan  ieder'der  comparanten  vrijstaat  cm,  in  geval 
van  geschillen  omtreut  de  grenzen  der  in  mecrbcdoeldeu  staat 
omschreven  huurperceelen,  de  tusschenkomst  in  te  roei)en  van  het 
betrokken  Hoofd  van  plaatselijk  bestuur  aan  wicns  uitspraak  de 
comparanten  ten  eenre,  zoowei  als  die  ter  andere  zijde  zich  als- 
dan  onderwerpen  ; 

50  Dat  (1). 

Waarvnn  akte  : 

Gedaan  en  verleden  te. op  den  dag  in  het  hooÉl 

dezer  vermeld,  in  tegenwoordigheid  van ,' 

van  beroep    .....  en    ...    .     van  beroep   .     .     .     » 

(1)  In  te  vullen  :  de  naman  der  te  verbouwon  gewassen,  of  indien 
de  grond  niet  voor  den  landbouw  is  gohuurd,  de  béstemming  van  den 
grond. 
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le  comparant  d'une  part  et  par  moi,  autant  pour  moi 

qu*au  nom  des  locataires,  ainsi  que  par 

.     .     (1),  déclarant     ..     ^    ....     (2)  ne  pas 
pouvoir  le  signer. 

Au  nom  des  comparants 
d'une  part  et  de  moi-même. 

Le  Fonctionnaire  précité^   Le  Comparant  d'autre 

partf 

Les  témoins, 

(1)  A  rempli I*  d'apn^s  les  circonstances  par:  <  ces  deux  témoins  >, 
€  le  témoin  le  premier  nommé  »,  ou  <  le  témoin  le  dernier  nommé  >. 
ou  bien  par  une  ligne  horizontale  si  aucun  des  deux  témoins  ne  peut 
signer  Pacte. 

(2)  Conformément  à  l'inscription  do  la  clause  sub  6(1)  à  remplir  par 
une  ligne  horizontale,  si  les  deux  témoins  signent  Tacte,  ou  sinon  ii 
remplir  avec  les  mots  :  €  Témoin  le  dernier  nommé  »,  <  premier 
nommé  >  ou  €  les  deux  témoins.  » 


< 
-j 


in  dien  staat  vermelde  tijdstippen,  de  ovcreenkcmst  als  met  wc- 

der  dossa ,  als  getaigen,  zijnde,  onmiddellijk  iia 

godane  voorhoading  iu  de  laadstaal,  deze  akte,  welke  in  duplo  is 
verleden,  door  den  comparant  ter  audere  zijde  en  door  mij,  zoo 
Toormijzelfals  nameus  de  verhuurders,  oaderteekead,  zoomede 

door    ....    (1),  verklarende (2)  haar  niet 

te  kunnen  mede-onderteekenen. 

Nameus  de  comparante n  ter 
eenre  en  ooor  zich  zelf^ 

De  ambtenaar  voornoemd,  De  comparant  ter  andere, 

De  getuigen^ 

(1)  Naar  gelang  van  omstandigheden  in  te  vullen  mei:<  beide  die 
getuigen  >,  <  eerstg^eaoemden  getuige  >  of<  laats^enoemden  getuige», 
dan  wel  door  eene  li^gende  streep  af  te  sluiten  indien  geeii  van  beide 
getuiffen  de  akte  kan  medeond.^rteekenen. 

(2)InTerband  met  de  inTulIio^  der  clausule  bedoeld  8ub(I),  af  te 
sluilen  door  eene  liggende  streep,  indien  beide  getuig«n  de  akte  mede- 
ondcrteekencn,  of  anders  in  te  vullen  met  de  woorden  :  <  laat«tgenoemde 
getuige  »,  <  eerstgenoemde  getuige  »  of  <  beide  die  getuigen.  > 
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Aucune  réclamation  contre 
l'approbation,  l'exception  (tes 
conventions  avec 

le 
•     •     •    •     •     *c  •     •     •     .     • 

Le 


Approuvé  à  l'exception  des 
conventions  conclues  avec   .     . 

dont 

l'approbation  est  refusée  parce 
que 

•     •     •     •    I  le     •     •     •     •     • 


Approuvé  le  refus  d'approba- 
tion des  conventions  avec  .     . 


le 

Le  Chef  de  Vado'^  promnciale. 


Ensuite  de  la  décision  ci-des- 
sus encore  approuvées  les  con- 
ventions avec 

•    ••••     •••••• 

le 


s.  B.  —  Pour  les  parcelles  de  locatioa  louées  par  plus  d*une  personne, 
il  suffit  de  mentionner  le  nom  de  celui  qui  est  le  premier  nommé  pour 
ces  paroalles  dans  l  état  annexé  à  cet  acte  de  location,  suivi  des  lettres  : 
C.  S. 


—  43i  — 


o  g  hs  g 


< 


"S 

a 
a 
o 

Cl 

O 


a 

o 


u 

a 

0) 


0^ 


a> 


a 

"S      5 

a 
:^     o 

^        4) 

u 

a 

(M 


a 

«  "S 
o  o 

eu  a 

a    'S 

^     2 


9 


1 

CL, 


c 


-S 
-S 


a 

o 

-«^ 

S 

a 
a 

o 
o 


-M 

ce 

N 


a 

S 
Q 

» 


"      .   ÏÏ3 
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Geen  bezwaar  tegen  de  be- 
krachtiging  met  uitzondering 
der  oyereenkomsten  met  :   . 


den 


De 


Bekracbtigd    met    uitzonde- 
ring van    de    overeenkomsten 

met 

welker  bekrachtiging  is  gewei- 

gerd  op  grond  dat 

•    •••••••     •     •     • 

«    •     .     •     Q6n     •     •      •     • 


Goedgekeurd  de  weigering 
der  bekrachtiging  van  de  over- 
eenkomsten met    

.    .    .    .     j  den  

Het  Hoofd  vangetoestelijh  hestuur. 


Ingevolge  bovenstaande  be- 
slissing  alsnog  bekracbtigd  de 
overeenkomsten  met  :     .     .     . 


,    den. 


.  iV.  B,  —  Voor  haurperceelen,  door  meer  dan  één  persoon  rerhuurd, 
kan  volstaan  worden  met  de  vermelding  van  den  naam  van  dengene, 
die  in  den  bij  deze  huurakte  behooreaden  staat  Toor  die  perceeUn  het 
eerstisgenoemd,  gevolgd  door  de  letters  :  C.  S. 
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Se  rapporte  au  Modèle  A. 


District  de 

Dessa  de 

Numéro  du  registre  .     . 


ÉTAT  relatif  aux  terrains  loués  à 


N,  B,  — En  remplissant  cet  état,  il  faut  traiter  séparément  les  diffé- 
rentes parcelles  de  location  (Toir  article  5,  alinéa  3,  de  Tordonnanoo  de 
location  fonoiére). 
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Behoort  bij  Model  A, 


District 

Dessa 

Register-Nummer     .     .     . 


STAAT  betreffende  gronden  verhuurd  aan 


•     • 


N.  B,  —  Bij  de  invulîing  van  dezen  staat,  de  yerschillende  huurper- 
ceclen  (zie  artikel  5,  alinéa  3,  der  gronduur-ordonnaDtie)één  Tooréén 
te  behandelen. 
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TERRAINS. 

NOM  DES  BAILLEURS 
(pour  les  administra- 

Situation 

le 

cas  échéant, 

dans  quel 

hameau  avec 

territoire 

autonome 

de 
rizière  (2). 

t 

1 

Limiites 

des  parcelUes 

louées  (3). 

3 

Forme 
de 
cul- 
ture 
(4). 

4 

Situation 
juri- 
dique 

(5). 

5 

Etanà 
éraldi 

6 

teurs  de  dessas 
indiquer  en  même 

temi)8 
leurs  fonctions)  (1). 

1 

Bouwi 

1 
9 

(1)  Comprendre  parmi  les  €  bailleurs  »  ceux  qui  louent  réellement  le  terrain. 
et  non  pas  ceux  qui  sont  autorisés  par  ces  derniers  à  conclure  la  convention 
de  location  et  comparant  comme  tels  à  la  passation  de  Taote  de  location. 

(2)  Remplir  seulement  la  colonne  2,  quand  les  terrains  sont  loués  dans  un 
hameau  où  il  est  d*usage  de  répartir  les  terrains  de  culture  entre  les  seuls 
habitants  du  hameau  même. 

(3)  Indiouer  les  limites  aussi  exactement  que  possible.  A  défaut  de  limites  na- 
turelles, 8  il  s'est  pourvu  pour  autant  que  ce  soit  nécessaire  pour  une  fixation 
convenable  des  limites,  par  le  placement,  sur  le  terrain,  de  patoks  numérotés  en 
matière  durable,  à  indiquer  aans  la  colonne  3  de  cet  état,  ou  bien  par  la  pro- 
duction de  croquis  à  Téc belle.  Indiquer  aussi,  le  cas  échéant,  lei  noms  topo- 
graphiques. 

(4)  Inscrire  pour  chaque  parcelle  de  location  :  <  Terre  rizière  >  ou  €  Terrain 
sec  >. 

(5)  Indiquer  la  forme  de  possession  ou  d'usage  du  terrain  (voir  §  10  des 
prescriptions  pour  Texécution  de  TOrdonn.  de  location  foncière),  soit  pour  toute 
la  parcelle,  soit  pour  chaque  subdivision  de  la  parcelle  si  la  situation  juridiqae 
n*est  pat  la  même  pour  chacune  d*elles. 

(6)  Remplir  conformément  à  Tart.  7  de  TOrdonn.  de  location  foncière,  p.  ex.  par  : 
€  En  une  fois  >,  <  Annuellement  >  ou  <  Par  année  de  récolte  ». 
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FERMAGE. 

Payement 

Payements 

Fermage 
à  payer 

anticipé. 

ultérieurs. 

1  chaque 

bailleur 

• 

eiidant  le 

• 

s 

s 

ira  de  ti>ute 

S 

S 

•8 

la  durée 
1  terme  de 
lucatiun. 

a 
o 

<s 

8 

9 

10 

11 

u 

Périodes  pendant 

lesquelles 

ces  terrains 

seront  utilisés 

par  le  locataire 

pendant  le 

cours  du  terme 

de  location. 

13 


Signature 
ou 
paraphe  des  bail- 
leurs, 
si  le  locataire  déaire 
les  voir  apposer. 

• 


V.  D.  P. 
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le  comparant   d'une  part  et  par  moi,  autant  pour  moi 

qu'au  nom  des  locataires,  ainsi  que  par 

.     .     (1),  déclarant     .......     (2)  ne  pas 

pouvoir  le  signer. 

Au  nom  des  comparants 
d'une  part  et  de  moi-même. 

Le  Fonctionnaire  précité^   Le  Comparant  d'autre 

party 

IjCs  témoins^ 

(1)  A  remplir  d^apn^s  les  circonstances  par:  <  œs  deux  témoins  >, 
€  ie  témoin  le  premier  nommé  »,  ou  <  le  témoin  le  dernier  nommé  >. 
ou  bien  par  une  ligne  horizontale  si  aucun  des  deux  témoins  ne  peut 
signer  Tacte. 

(2)  Conformément  à  l'inscription  do  la  clause  sub  ô  (1)  à  remplir  par 
une  ligne  horizontale,  si  les  deux  témoins  signent  Pacte,  ou  sinon  a 
remplir  avec  les  mots  :  «  Témoin  le  dernier  nommé  >,  <  premier 
nommé  »  ou  «  les  deux  témoins.  » 

in  dien  staat  vermelde  tijdstip[)en,  de  overeenkomst  aU  met  wc- 

der  dossa ,  als  getuigen,  zijndo,  onmiddellijk  na 

godano  voorhoading  iu  de  landstaal,  deze  akte,  welke  in  duplo  is 
verleden,  door  den  comparant  ter  audere  zijde  en  door  mij,  zoo 
Toor  mijzelf  als  nameus  de  verhaurders,  ooderteekend,  zoomede 

door    ....    (1),  verklarcnde (2)  haar  niet 

te  kunnen  mede-onderteekenen. 

Namens  de  comparanten  ter 
eenre  en  voor  zich  zelf^ 

De  amhtenaar  voornoemd^  De  comparant  ter  andere^ 

De  gêtuigen^ 

(l)Naar  gelang  van  omstandigheden  in  te  vullen  met  :  <  beide  die 
getuigen  »,  €  eerstgenoemden  getuige  >  of  <  laatsjgenoemden  gatuige  », 
dan  wel  door  eene  liggende  streep  af  te  sluiten  indien  geeii  van  beide 
getuiffen  de  akie  kan  medeond.^rteekenen. 

(2)InTerband  met  de  invulling  der  clausule  bedoeld  8ub(I),  af  te 
sluiten  door  eene  liggende  streep,  indien  beide  getuigen  de  akte  mcde- 
ondcrteekencn,  of  anders  in  te  vulien  met  de  woorden  :  <  laat«tgenoemde 
getuige  »,  «  eerstgenoemde  getuige  »  of  «  beide  die  getuigen.  » 
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Aucune  réclamation  contre 
l'approbation,  l'exception  (tes 
conventions  avec 

le 

Le 


Approuvé  à  l'exception  des 
conventions  conclues  avec   .     . 

dont 

l'approbation  est  refusée  parce 
que 

•     •     •     •    j  le     •     •     •     •     • 


Approuvé  le  refus  d'approba- 
tion des  conventions  avec  .     . 


•  •  •  f         X*?  •  •  •  • 

Le  Chef  de  Vado'^  provinciale. 


En^^uite  de  la  décision  ci-des- 
sus encore  approuvées  les  con- 
ventions avec 

•    ••••     •     ••     ••• 

le 


.V.  B.  —  Pour  les  parcelles  dd  locatioa  louées  oar  plus  d*une  personne, 
il  suffit  de  mentionner  le  nom  de  oelui  qui  est  le  premier  nommé  pour 
o.e<;  |>aroalIes  d;\ns  Pétat  annexé  à  cet  acto  de  location,  suivi  des  lettres  : 

es. 
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a 
a 

Geen  bezwaar  tegen  de  be- 
krachtiging  met  uitzondering 
der  overeenkomsten  met  :  . 


den 


De 


Bekrachtigd    met    uitzonde- 
ring van    de    overeenkomsten 

met 

welker  bekrachtiging  is  gewei- 

gerd  op  grond  dat 

•    •••••••••• 

den     .... 


Goedgekeurd  de  weigering 
der  bekrachtiging  van  de  over- 
eenkomsten met 

.    .    .    .     ,  den  

Het  Hoofd  van  gewestelijh  hestuur. 


Ingevolge  bovenstaande  be- 
slissing  alsnog  bekrachtigd  de 
overeenkomsten  met  :     .     .     . 


•    .    • 


9    den 


iV.  J9.  —  Voor  huarperoeelen,  door  meer  dan  één  persoon  rerhuurd, 
kan  volstaan  worden  met  de  vermelding  van  den  naam  ran  dengene, 
die  in  den  bij  deze  huurakte  behoorenden  staat  Toor  die  perceeUn  het 
eerstisgenoemd,  gevolgd  door  de  letters  :  C.  S. 
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Se  rapporte  au  Modèle  A 


District  de 

Dessa  de 

Numéro  du  registre  .     .     .     . 


ÉTAT  relatif  aux  terrains  loués  à 


N,  B,  —  En  remplissant  cet  état,  il  faut  traiter  séparément  les  diffé- 
rentes parcelles  de  location  (voir  article  5,  alinéa  3,  de  Tordonnanoo  de 
location  foncière). 
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Behoart  bij  Model  A. 


District 

Dessa 

Register-Nummer     .     . 


STAAT  betreffende  gronden  verhuurd  aan 


• 


N.  B,  —  Bij  deinvulling  van  dezen  staat,  de  Terschillende  huurper- 
ceclen  (zie  artikel  5,  alinéa  3,  der  gronduur-ordonnaDtie)één  Toor  één 
te  behandelen. 
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NOM  DES  BAILLEURS 

(pour  les  administra- 
teurs de  dessas 
indiquer  en  même 

temps 
leurs  fonctions)  (1). 


TERRAINS 


Situation 

le 

cas  échéant, 

dans  quel 

hameau  avec 

territoire 

autonome 

de 
rizière  (2). 


I 


Forme 

Situation 

Limiites 

de 

des  parcelUes 

cul- 

juri- 

louées (3). 

ture 
(4). 

dique 
(5). 

3 

4 

5 

Eten* 

érali 
« 


Houwi 


(1)  Comprendre  parmi  les  €  bailleurs  »  ceux  qui  louent  réellement  le  terrain 
et  non  pas  ceux  qui  sont  autorisés  par  ces  derniers  à  conclure  la  conventioi 
ds  location  et  comparant  comme  tels  à  la  passation  de  Taote  de  location. 

(2)  Remplir  seulement  la  colonne  2,  quand  les  terrains  sont  loués  dans  ni 
hameau  où  il  est  d*usage  de  répartir  les  terrains  de  culture  entre  les  seul 
habitants  du  hameau  même. 

(3)  Indiquer  les  limites  aussi  exactement  que  possible.  A  défaut  de  limites  na 
turelles,  s  il  sVst  pourvu  pour  autant  que  ce  soit  nécessaire  pour  une  iixatioi 
convenable  des  limites,  par  le  placement,  sur  le  terrain,  de  patoks  numérotés  ei 
matière  durable,  à  indiquer  dans  la  colonne  3  de  cet  état,  ou  bien  par  la  pro 
duction  de  croquis  à  Téc belle.  Indiquer  aussi,  le  cas  échéant,  lea  noms  topo 
graphiques. 

(4)  Inscrire  pour  chaque  parcelle  de  location  :  €  Terre  rizière  »  ou  «  Terrait 
tac  ». 

(5)  Indiquer  la  forme  de  possession  ou  d'usage  du  terrain  (voir  §  10  d« 
prescriptions  pour  l'exécution  de  POrdonn.  de  location  foncière),  soit  pour  tout< 
la  parcelle,  soit  pour  chaque  subdivision  de  la  parcelle  si  la  situation  juridique 
n*est  pas  la  même  pour  chacune  d*elles. 

(fi)  Remplir  conformément  àTart.Tde  TOrdonn.  de  location  foncière,  p.  ex.  par 
€  En  une  fois  »,  c  Annuellement  »  ou  €  Par  année  de  récolte  ». 
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FERMAGE. 


Fermag<* 

à  payer 

à  chaque 

bailleur 

pendant  le 

cours  de  toute 
la  durée 

du  terme  de 
li>catiun. 

8 


Payement 
anticipé. 


I 

9 


a 
o 

S 

10 


Payements 
ultérieurs. 


ce 


II 


I 


IS 


Périodes  pendant 

lesquelles 

ces  terrains 

seront  utilisés 

par  le  locataire 

pendant  le     < 

cours  du  terme 

de  location. 

13 


Signature 
ou 
paraphe  des  bail- 
leurs, 
si  le  locataire  déaire 
les  voir  apposer. 

u 


V.  D.  P. 
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GRONDEN. 

NAAM  OER  VERHUURDER8 

(voor 

desabestuurden  tevent 

met  vermelding 

van 
hun  ambt   (1). 

i 

Lijfging  c.  q. 

m  welk 

gehucht  met 

zelfstandig 

s.d. 
wahgebied 

(2). 
t 

Begrenzing 

der 

huurperceelen 
(3). 

3 

Cul- 

tuur- 

vorm 
(4). 

4 

Rechts- 

toestand 

(5). 

h 

Oottl 

1 

Ëouws 

(1)  Onder  «  verhuurders  »  te  vorstaan  hen,  die  inderdaad  den  jrrond  vei 
huren,  niet  de  door  dezen  tôt  hot  aangaan  der  huurovoreeiikoinst  gomachtigid 
L'Ti  als  zoodanig  mits  diea  bij  hot  verlijden  der  huurakte  comparct^reade  pei 
sonen . 

(2)  Kolom  '2  glechts  dao  intevullen,  wannerr  prronden  zijn  verhnurd  in  ee 
genucht,  waar  hot  gebruikelijk  is  de  bouwgronden  alloon  onder  de  iiiy^ezetene 
van  het  ^^ehucht  zelf  te  vjr.leolen. 

(',])  Do  bo'rrenziojjron  zoo  nauwkeurig  mop"oHjk  te  omschrijven.  Aan  het  p 
mis  van  naïuurljke  prensschcidingon  Nvorde,  voor  zooveel  als  noodig  is  voo 
oene  bohoorlijke  vastlejrjrinu  der  f,M'onzé»n,  te  tremoet  gekomen  door  de  plaai 
sing  van  het  terrein  van,  in  kolom  3  van  dezen  staat  aan  te  duidon,  genun 
merde  paloks  van  duurzaam  materiaal  dan  wel  door  de  overlejjfs^M'njr  van  o 
schaal  vervaardif^de  sohetskaartjcs  e.  d.  Tevens  c.  q.  de  bloknamen  aan  t 
geven. 

(4)  In  te  vullen  voor  elk  huupperceel  :  c  Sawahgrond  >  of  «  Dro':e  grond  ï 

(5)  In  (e  vullen  den  bezits-  of  gebruikvorm  van  den  grond  (zie  .^  10  de 
Voorschriften  tôt  uityocrin*;  der  jrpondliuur-ordonnantie),  helzij  voor  het  g< 
heele  percoel,  hetzij,  indien  de  rechtstoestand  niet  voor  elk  gedeelte  daarva 
dezelfde  i.s,  voor  ioder  onderdeel  van  het  perceal. 

(6)  In  te  vullen  in  overeenstemmin?  met  artikel  7  der  grondhuur  ordonnai 
tie,  b.  V.  met  :  €  In  eens  »,  €  Jaarlijks  »  of  c  Per  oogstjaar  ». 
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HUURSCHAT. 

Tijdperken 
gedurende  welke, 

tgdens 

den  loop  van  den 

haurtormijn, 

de  gronden  in 

gebruik 

zullen  zijn 

bij  den  huurder. 

13 

Handteekening 

of 
handmerk  ran  de 

irschat 
jrenrte 

Vooruit 
betalÎDg. 

îiatere 
betaling. 

len 

ran  den 

leelen 

tennijn 

iederen 

iiurder 

etalen. 

8 

• 

s 

& 

9 

• 

a 

& 
S 

10 

• 

ce 
Q 

11 

• 
ce 

PQ 
12 

verhuurdert, 
indien  de  huurder 

deze  wensoht 
te  doen  bestellen. 

14 

Z,  0.  z. 
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Pour  vérification  de  cet  état, 


Au  nom  des  comparants 
iVune  part  et  pour  lui-même^         Le  comparant,  cPautre  part^ 

Le  fonctiomiaire  précité. 


—  143  — 
Voor  de  waarmerking  van  dezen  staat, 


Natnetts  de  comparanien 
ter  eenre  en  voor  zich  zelf^  De  comparant  ter  andere, 

De  ambtenaar  voornotmd. 
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District  de  Exercice  19 

Section  de 


Registre  de  location  foncière. 


Se  rapporte  au  §  18,  alinéa  1  des  prescriptions 
arrêtées  par  l'article  2  de  l'Arrêté  du  27  août  1900, 
n<>  12. 


N.  B.  —  Dans  ce  registre  de  district,  laisser  en  blanc  un  ou 
plusieurs  feuillets  successif,  suivant  les  besoins,  pour  chaque  dessa 
ou  les  locations  sont  en  usage. 


—  445  — 

District  Dienstjaar  19     . 

Afdeeling 


Grondhuur-register. 


MODBIj    I 


Behoort  bij  §  12,  alinéa  1,  der  Voorschriften,  vastge- 
steld  bij  artikel  2  van  het  besluit  van  27  Augustus  1900 

N'  12. 


N.  B.  —  In  dit  districts-regittor  voor  elke  dessa.  waar  verhurinjren 
,'rebruikelijk  zijn,  naar  behoefte  een  of  meer  opeenvolgendt  folio't 
open  te  houden. 

29 
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Dessa  de 


•        •       •       4 


Numéros 

des 
actes  de 
location 

(par 
dessa). 


Date 

de 

l*approba^ 

tion. 


NOM  DU  : 


locataire. 


î 


bailleur,  ou, 

pour  les  parcelles 

a^ant  plus  d*uQ 

bailleur,  le  nom 

de  celui  qui  est 

le  premier 

nommé  dans 

rétat  annexé  à 

Pacte  de  location, 

et  le  nombre  des 

autres  bailleurs. 


TERRAINS. 


Situation,  le 
cas  échéant, 

dans  quel 
hameau  avec 

territoire 

autonome  de 

rizière. 


Forme 

de 
culture. 


Situation 
juridique. 
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no 


CONVENTIONS. 

PARTICULARITES. 

Etendue  des 
parcelles  louées 

diaprés  l*état 
annexé  à  Tacte 

Durée 

du 
contrat. 

9 

Date  à  laquelle 

U 

contention 

But. 

[Destina- 
tion 

du  terrain 
loué]. 

it 

Annotation  p.  ex., 
pendant  quelles  mous- 
sons d'ouest  les  ter- 
rains de  riziôre  loués 
seront  employés  par 
le  locataire,  d*apré8  la 
colonne  13  *de  Tétat 
annexé  à  Pacte  de  loca- 

de location. 

8 

com- 
mence. 

10 

finit, 
n 

iouws. 

V.  R. 
carrées. 

tion. 

13 
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Behoort  bij  Moclel  A. 


District 

Dessa 

Register-Nummer     .     . 


STAAT  betreffende  gronden  verhuurd  aan 


I 


N,  B,  — Bij  deinvulling  van  dezen  staat,  de  Terschillende  huurper- 
ceelcn  (zie  artikel  5,  alinéa  3,  der  gronduur-ordonnantie) één  Toor  één 
te  behandelen. 
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Behoort  bij  Moclel  A, 


District 

Dessa 

Registep-Nummer     .     . 


STAAT  betreffende  gronden  verhuurd  aan     . 


• 


N,  B,  —  Bij  deinvullin^r  van  dezeu  staat,  de  rerschillende  huurper- 
ceclen  (zie  artikel  5,  alinéa  3,  der  gTonduur-ordonnantie)  één  roor  één 
te  behandelen. 


MM  DES  BAILLEURS 

(pour  Isi  adminijirn' 

teiirs  de  dssaas 

indiquer  ea  même 

leurs  foDrliOQS)(l). 


as  éctiâanl, 


des  parce lU es 
Jouâea  (^). 


Siiuation 

jun 

diquc 

B.U. 

(5). 

, 

(1)  Comprendre  parmi  les  «  bailleurs  > 
et  non  pai  ceux  qui  sont  autorisé!  par  i._.  .. 

da  locatiOQ  et  comparant  comme  (elg  h  U  passation  de  l'aola  de  locaùoD. 

(S)  Remplir  seulement  la  coloDue  2,  quand  les  terrains  sont  loués  dant  n> 
hameau  où  il  ost  d'usage  de  répartir  les  terrains  de  culture  entre  les  »'■'■ 
habitants  du  hameau  même. 

(3)Indiquer  les  limites  aussi  eiactemekl  que  possible.  A  défaut  de  limite^i' 
tureltei.  ■  il  s'^st  pourvu  pour  autant  que  ce  soit  néa«Esaire  pour  une  fiial^  ' 
oonrenable  des  limites,  par  le  placement,  sur  le  terrain,  ds  patoks  numénitM  ' 
matière  durable,  k  indiituer  dans  la  colonne  3  de  est  état,  ou  bien  par  l>7' 
duction  de  croquis  à  l'échelle.  Indiquer  aussi,  le  cas  échéant,  le«  noms  lô|.'ï- 
graphiques. 

(4)  Inêcrire  pour  chaque  parcelle  de  location  :  «Terre  rizière  »  ou  «Tsrr>n 

(M  ». 

(5)  Indiquer  la  forma  de   possession  ou  d'usage  du   terrain  (voir  §  10  •* 


n'est  pas  la  même  pour  chacune  d'elles. 

iS)  Remplir  conformément  à  l'art.  7  de  l'Ordonn.  de  location  roncière.  p.  «I 
in  nne  fois  >,  «  -VnRuellement  >  ou  <  Par  année  de  récolte  >. 


I 
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FERMAGE. 

Périodes  pendant 

lesquelles 

ces  terrains 

seront  utilisés 

par  le  locataire 

pendant  le 

cours  du  terme 

de  location. 

13 

nnage 
tayer  . 

Payement 
anticipé. 

Payements 
ultérieurs. 

Signature 
ou 
paraphe  des  bail- 
leurs, 
si  le  locataire  déaire 
les  voir  apposer. 

• 

u 

haque 
illeur 
lant  le 
de  toute 
iurée 
rme  de 
atiun. 

8 

• 

1 

9 

• 

s 

1 

10 

& 

11 

m 

S 

1 

12 

V.  D.  P. 


—  4i2  — 


Pour  vérification  de  cet  état, 


Au  nom  des  comparants 
(Tune  part  et  pour  lui-même.         Le  comparant,  (Pautre  par^^ 

Le  fonctionnaire  précité^ 
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HUURSCHAT. 


scbat 

*eiu1e 

in 

M  tien 

leleii 

snnijn 

deroD 

urder 

aie  ri. 


Vooruit 
betaliDg. 


Q 
9 


S 


10 


Latere 
betaling. 


Q 


11 


bû 
ce 

u 

'a 
n 


12 


Tijdperken 
gedurendewelke, 

tijdens 

den  loop  ran  den 

haurtonnijn, 

de  gronden  in 

gebruik 

zullen  zijn 

bij  den  huorder. 

1» 


Handteekening 

of 
handmerk  ran  de 

verhuurden, 
indien  de  haurder 

deze  wensoht 
te  doen  bestellen. 

u 


Z.  0.  z. 
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District  de  Exercice  19 

Section  de 


Registre  de  location  foncière. 

MOI>ftLB    I 


Se  rapporte  au  §  12,  alinéa  1  des  prescriptions 
arrêtées  par  l'article  2  de  l'Arrêté  du  27  août  1900, 
n«  12. 


N,  B.  —  Dans  ce  rej^istre  de  distnct,  laisser  en  blanc  un  ou 
plusieurs  feuillets  successifs,  suivant  les  besoins,  pour  chaque  dessa 
ou  les  locations  sont  en  usage. 
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District  DieQstjaar  19     • 

Afdeeling 


Grondhuur-register. 

MOI>SIj    I 


Behoort  bij  §  12,  alinéa  1,  der  Voorschriften,  vastge- 
steld  bij  artikel  2  van  het  besluit  van  27  Augustus  1900 
N'12. 


N.  B.  —  In  dit  diitricts-register  voor  elke  de<;sa,  waar  verhurinçen 
^'^eb^Iikelijk  zijn,  naar  behoeftc  eea  of  meer  opeenvolgende  folio's 
open  te  hoadea. 

29 
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Dessa  de 


Numéros 

des 
actes  de 
location 

(par 
dessa). 


Date 
de 
l'approba- 
tion. 


NOM  DU  : 


locataire. 


I 


bailleur,  ou, 

pour  les  parcelles 

ayant  plus  d*un 

bailleur,  le  nom 

de  celui  qui  est 

le  premier 

nommé  dans 

rétat  annexé  à 

Pacte  de  location, 

et  le  nombre  des 

autres  bailleurs. 


TERRAINS. 


Situation,  le 
cas  échéant, 

dans  quel 
hameau  avec 

territoire 

autonome  de 

rizière. 


Forme 

de 
culture. 


Siti 
jvii 
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n» 


œNVENTIONS. 

PARTICULARITES. 

tltendue  des 
réelles  louées 
raprés  rétat 
inexé  à  Tacte 

Durée 

du 
contrat. 

9 

Date  à  laquelle 

U 

convention 

But. 

[Destina- 
tion 

duterrain 
loué]. 

Il 

Annotation  p.  ex., 
pendant  quelles  mous- 
sons d'ouest  les  ter- 
rains de  riziôre  loués 
seront  employés  par 
le  locataire,  d*apré8  la 
colonne  13  *de  TéUt 
annexé  k  Pacte  de  loca* 

la  location. 

8 

com- 
mence. 

10 

finit, 
n 

ws. 

V.  R. 
carrées. 

tion. 

13 
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Dessa 


i  s 


Datum 

der 

bekrachti- 

ging- 


NAAM  VAN  DEN 


Huurder. 


Verhuurder,    f, 

voor  hu  urperceolen 

met  meer  dan  ééri 

verhuuriier,   uaam 

van  den  gène,  die 

in  dén  bij  de  huiir- 

akte  beboorenden 

staat  voor  die  |)er- 

c«elen  bet  eerst  is 

genoemd^en  aantal 

overige 

verbiiurders. 


OROND] 


Ligging 

c  q.  in 

welkgehaclit 

met 

zelCstaoding 

sawah- 

gebied . 


Caltuur- 
vorm. 


toest 
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n» 


OVEREENKOMSTEN. 

BIJZONDERHEDEN. 

tgestTektheid 
onrperceelen 
>lgend  den 
de  huurakte 

Duur 

van  het 

contraot. 

9 

Oatum  waarop 

de 
werecnkomst  : 

Bestcm- 
ming  van 

den 
gehuur- 

den 
grond.] 

it 

[Aanteekening  br., 
gedurende  welke  West- 
moessons,  blijkens  ko- 
lom  13  Tan  den  bij  de 
huurakte  behooyenden 
staat,    de     gehuurde 
sawahgrounden  in  ge- 
bruik  zullcn  zijn   b\| 
den  huurder.] 

13 

oyenden  staal. 
8 

ingaat . 

10 

eindigt. 
n 

urs. 

a  R.  R. 

—  450  — 


Section  de 


Registre  de  location  foncière. 

NLODtSLJBi    u 


Se  rapporte  au  §  14,  alinéa  1  des  prescriptions 
arrêtées  par  l'article  2  de  l'Arrêté  du  27  août  1900, 
n*  12. 
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Afdeeling 


Grondhuur-register. 


!  I  ' 

i  ■  ^ 

*  I  i 


! 


f  -^ 


t 


i» 


I 


Behoort  bij  §  14,  alinéa  1,  der  Voorschriften,  vastge- 
steld  bij  artikel  2  van  het  besluit  van  27  Augustus  1900 
n'  12.  i 
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NOM  DU: 


Bailleur. 

(Pour  les  adminis- 
trateurs 
des  dessas, 
indiquer  leur 
fonction). 


1 


Locataire 


SITUATION  DES  TERRAINS. 


District. 


Dessa. 


No 


NOM. 


ACTE 

de 

location  const 

la  conventioo. 


Exercice. 


6 


Nt 
de  ri 

M 

modèilU 

7 
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inotatioDs  d'autorisations  pour  la  continuation  de 
\(ge  de  terrains  loués,  tel  qu*il  est  stipulé  dans 
ide  6  de  l'Ordonnance  de  location  foncière. 


taation 
dique  du 
Birain. 


Date  à  laquelle 


rautorisation 

l'usage 

Tusa^e  du 
terrain  fini- 

est 

du  terrain 

ra  à  la  suite 

accordée. 

finira. 

de  rautorisa- 
tion accordée 

9 

10 

11 

Annotation  de  reauêtes 

tendant  à  considérer 

comme  dissoutes  des  con- 

Tentions  pour  cause  de  non-- 

payement. 


Date 
à  laquelle 
Pan  notation 
a  été  faite. 

12 


Signature 

du  chef  de 

radministralion 

locale . 

13 
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NAAM  VAN  DEN 


Verhuarder. 

(Voor  deasabe- 

staurden 

tevens  met  Termel- 

ding 

van  hun  ambt). 


Huorder. 


LIGGING  DER  GRONDEN. 


District, 


Detsa. 


N' 


NAAM. 

5 


HUURAKT 


de  oyereeiiko] 
geoonstateei 


Dienst- 
jaar. 


6 


Nun 

der 

1 

régi 
mod 
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inteekeningen  van  machtiginsen  tôt  vocrtzetting 
liet  gebmik  Tan  gehuurde  gronden,  als  bedoeld 
rft.  6  der  grondhuur-ordonnantie. 


itstoestand 
Tan 
1  grond. 

8 


Datum  waarop 


De 
machtigÎDg 
is  verleend. 

9 


het  gebruik 

van  den 
grond  xou 
eindigen . 

10 


het  gebruik 

van  de  grond 

tengevolgevan 

de  verleende 

machtiging 

zal  eindigen. 

11 


Aantedkening  van 
rerzoeken  om  wegens  wan- 

betaling  bnuroyereen- 

komston  als  ontbonden  te 

besohouwen. 


Datum 

waarop  de 

aanteekening 

is  gesteld. 

it 


Handteekening 

Tan 

het  Hoofd  van 

plaatseljjk 

bestuar. 

13 
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Concessions  pour  les  entreprises  agricoles 
dans  les  États  indigènes  autonomes. 


Aux   documents  publiés   dans    le  tome   IV   sur  le  Régime  foncier, 
pa<^^es  424  à  455,  il  convient  encore  d'ajouter  : 

A.  —  Une  circulaire  du  Gouvernement  du  28  août 
1904,  [Byblad  rV'  5027),  concernant  la  location  de 
rentreprise  faites  par  le  cow^essionnaire  à  des  tiers  : 

CIRCULAIRE  {Byblad  n^  5027). 
Au 

a)  Gouverneur  de  Celèbes  et  Dépendances. 

b)  Résident  : 

1.  de  la  Côte  Orientale  de  Sumatra. 

2.  de  Riouw  et  Dépendances. 

3.  de  la  Section  Occidentale  de  Bornéo. 

4.  des  Sections  Méridionale  et  Orientale  de  Bor7iéo. 

5.  de  Menado, 

6.  de  Ternate  et  Dépendances. 

7.  de  Timor  et  Dépendances, 

CIRCULAIRE  (Bijblad  n*  5627). 
Aan 

a)  Den  Gouverneur  van  Celebes  en  Onderhoorigheden, 

b)  Den  Résident. 

1.  Der  Oostku6t  van  Sumatra. 

2.  Van  Riouw  en  Onderhoorigheden, 

3.  Der  Westerafdeeling  van  Bornéo. 

4.  Der  Zuider-  en  Oosterafdeeling  van  Bornéo, 

5.  Van  Menado. 

6.  Van  Ternate  en  Onderhooriglieden, 

7.  Van  Timor  en  Onderhoorigheden. 
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îs'^  2524. 

Buitenzorg,  le  28  août  1901. 

Le  Gouverneur  Général  a  été  saisi  de  la  question  de 
savoir  si,  en  présence  de  l'article  20  de  l'acte  modèle  de 
concessions  pour  des  entreprises  agricoles  dans  les  Etats 
indigènes  autonomes  sur  les  Possesnons  [Byblad  du 
Staatsbiad  des  Indes  néerlandaises^  no  4770),  les 
détenteurs  de  pareilles  concessions  agricoles  ont  le  droit 
de  louer  leurs  entreprises. 

Le  transfert  provisoire  des  droits  et  obligations  résul- 
tant de  la  concession  —  à  condition  que  le  transfert  ait 
lieu  pour  un  certain  terme  dans  les  limites  de  la  durée  de 
la  concession,  de  façon  que  les  droits  et  obligations  retour- 
nent au  premier  concessionnaire  après  Texpiraiion  de  ce 
terme  —  n'étant  pas  en  contradiction  avec  l'existence  du 
contrat  de  concession,  quoiqu'on  n'y  ait  pas  pensé  lorsque 
le  règlement  a  été  projeté.  Son  Excellence  estime  que  de 

N«  :î524. 

BuitenzoriJ:.  28  Augustus  1901. 

Aan  het  voordeel  van  den  Goaverneur-Generaal  is  de  vraag 
onderworpen  of,  met  het  oog  op  artikel  20  der  model-akte  van 
conceisicn  voor  laudbouwondornemingen  in  zelfbesturende  land. 
scbappen  op  de  Buitenbezittingen  (Bijblad  op  het  Staatsbiad  van 
Nederlamhch'Indië  N»  4770),  de  houders  van  zoodani^^e  land- 
bouwconcessiën  bevoegd  zijn  banne  onderuemingen  te  verhuren. 

Te  dien  aanzien  is  Zijne  Excellentie  vangevoelen,  dataange- 
zien  tljdelijke  overdracht  van  de  rechten  en  verplichtingen,  nttde 
concessio  voortvloeiende,  —  met  dien  verstande  alzoo  dat  de 
overdracht  geschiedt  voor  een  zekereu,  binnen  don  concessieduur 
li^^eoden  termijn,  zoodat  de  rechten  en  verplichtingen  na  ver- 
1  ?op  van  dien  terniijn  weder  tôt  den  oorspronkolijken  concessie- 
bouder  terugkeeren  —  niet  met  het  wezen  van  het  concessie- 
contract  in  strijd  is,  ook  al  is  bij  het  ontweri>en  der  regeling 
daaraan  niet  gedacht,  de.*irelijke  transacties  zonder  bezwaar  knn- 
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semblables  transactions  peuvent  être  autorisées  sans 
inconvénient,  moyennant  les  restrictions  arrêtées  pour  le 
transfert  par  le  !•'  alinéa  de  l'article  20. 

Il  en  résulte  par  conséquent  que  la  location  d'entre- 
prises établies  sur  des  terrains  concédés  ne  peut  avoir 
d'effet  aussi  longtemps  que  les  droits  et  obligations  résul- 
tant de  la  concession,  en  observant  ce  qui  est  stipulé  à 
l'alinéa  l*»  de  l'article  20  de  l'acte  modèle  de  concession, 
n'ont  pas  été  transférés  au  locataire  pour  la  durée  de 
cette  location. 

A  Toccasion  de  ce  transfert,  qui  doit  toujours  être 
indiqué  sur  tous  les  exemplaires  de  la  concession  par  une 
déclaration  signée  par  les  deux  parties,  il  peut  être 
annoté  qu'il  n'est  que  temporaire  et  qu'il  vient  à  tomber 
de  droit  par  l'expiration  du  terme  de  location  à  men- 
tionner, sans  tenir  compte  du  cas  de  l'annulation  de  la 
concession  par  suite  de  non  payement  de  la  redevance, 
visée  dans  Tarticle  15,  alinéa  4  de  l'acte  modèle  ;  à  la 


nen  wordon  toegelaten,  niits  onder  de  l)6i)erkingen,  welko  voor 
de  overdracht  gestcld  zijn  bij  de  eerstc  alinéa  van  artikel  20. 

Ilieruit  vlo?it  alzoo  voort  dat  de  verhuur  van  ondernemingcn. 
gevestigd  op  cancessiegronden ,  geen  olfect  kan  hebben,  zoolanii: 
niet  voor  den  duur  van  dio  vorhuur  de  rechton  en  verplichtingen, 
uitde  concessie  voortspruitende,  met  inachtncming  van  het  be- 
paalde  hij  de  e.Tstc  alinoa  van  artikel  20  der  model-concessieaktc 
op  dcn  huurder  ziju  overgedragsn.  Bij  die  overdracht,  waarvan 
altijd  op  al  de  exomplaren  van  de  concessie  moet  blijken  door  oene 
ve^k]a^in^^  ouderteektMid  door  beide  partijen,  kan  dan  aanj^etee- 
kend  wordon,  dat  zij  slecîits  tijdelijk  is  en  —  ongerekend  het 
jreval  van  vervallon  der  concessie  door  wanbetaling  van  den  cijns, 
bedoeld  bij  artikel  15,  alinéa  4,  der  modolakte  —  door  verloop  van 
den  daarbij  te  vermolden  huurtormijn  van  rechtswege  weder  ver 
valt,  ten  gevolho  waarvan  de  concessie  t)t  den  oorsproukolijkci 
bouder  terugkeort. 
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suite  de  cette  annulation  de  droit  la  concession  retourne 
au  premier  détenteur. 

Par  ordre  du  Gouverneur  Général,  j'ai  l'honneur  de 
vous  communiquer  ce  qui  précède,  avec  prière  de  vous  y 
conformer  le  cas  échéant. 

Le  premier  Secrétaire  du  Gouvernement^ 

Cohen  Stuart. 


Op  last  van  den  Qoaveroear-Generaal  heb  ik  de  eer  UH .  Ed.  G, 
het  voorenstaande  mede  te  deelen,  met  verzoek  bij  voorkomende 
gelegenheden  U  daaraaar  te  wiilen  gedragen. 

Dt  Eerste  Gouvernements  Secre taris , 
Cohen  Stuart. 
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B.  —  Un  an^êté  du  Gouverneur  Général  des  Indes  née)^ 
landaises  du  3  avril  1902,  w"  6  (Byblad  5707), 
réglant  Vaction  des  susdites  annexio'ns  dans  les  co/t- 
trées  où  le  droit  d'accorder  des  concessions  appar- 
tient au  Gouvemeinent. 


ARRÊTÉ  {Byblad  n«  5707). 

N°6. 

Buitenzorg,  3  avril  1902. 

Vu,  etc.  ; 

Considérant,  etc. 

Entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  : 

Il  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Premièrement  :  D'autoriser  les  chefs  de  l'administra- 
tion provinciale  dans  les  possessions  en  dehors  de  Java  et 
de  Madura,  dans  les  provinces  desquelles  se  trouvent  des 
Etats  autonomes  oiile  droit  d'octroi  de  concessions  pour 
des  entreprises  agricoles  appartient  au  Gouvernemeni,  à 
accorder  de  semblables  concessions  au  nom  du  Gouverne- 
ment. 

BESLUIT  (Bijblad  No  5707). 

No  6. 

Buitenzorg,  3  April  1902. 

Gelczen,  euz. 

(îelet,  enz. 

De  Raad  van  Nederlandsch-Indië  geho^rd  : 

Is  GOEDriEVONDRN   EN   VERSTAAN  : 

/ierA7c^t;7t  :  De  llooftlcn  vangew3Stelijk  bostuur  in  de  bezittin- 
gcn  buitcD  Jaoa  en  Madoera,  ia  wier  gewosten  zelisbestureode 
landschappon  worden  aan;j:ôtPol!en,  waar  het  recht  tôt  het  ver- 
lecnen  van  conc  issioQ  voor  landbouwonJernemingeu  bij  liot 
( gouvernement  berust,  te  niachtigon  cm  zulke  concessiën  nainens 
het  Gouverneniont  uit  te  govea. 
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Deuxièmeinent'.  D'arrêter  le  modèle  annexé  au  présent 
Arrêté  pour  la  disposition  par  laquelle  est  octroyée  une 
concession  agricole  telle  qu'elle  est  visée  dans  l'article  1 , 
ainsi  que  les  instructions  annexées  au  présent  arrêté  qui 
doivent  être  observées  par  les  chefs  de  l'administration 
provinciale  pendant  l'exercice  de  la  compétence  qui  leur 
est  donnée  par  l'article  1*'. 


• 

Acte  Modèle. 

N« 

Annexes  : 

.     .     .     Le 

Le 

de     .     . 

•  • 


19. 


Vu  : 

a)  la  requête  de en  date  du 

reçue  au  bureau  de  l'administration  provinciale  le. 
.     .     .     .     tendant  à 


Ten  tvceede  :  Vast  te  stellen  hct  aan  dit  beslait  gehcchto  model 
voor  de  beschikking:,  waarbij  eene  landbouwconce'jsie,  als  in  ar- 
tikels  bcdoeld,  wordt  verleend,  zoomede  de  evonecns  aan  dit 
beslait  gehechto  instructio,  welke  door  do  Hoofden  van  geweste- 
lijk  bcstuur  bij  de  uitocfenin;^  van  de  hun  in  artikel  1  gegeven 
bovoe^^dheid  moot  woreen  in  achtgenomen. 

Afscbrift,  enz. 


MODEL  BESCHIKKING. 

Bijlagon  :  .     ,     .     .    don.     ...  19 

ïJC»     •*••••••  v&u*     •     .     • 

Gelczen  : 

a)  het  pequ3st  van dd ontwangen 

ten  buresle  van  het  gewestelijk  bestuui.'  op  den • 

en  boadende  verzoek ; 
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b)  le  rapport  de 

d'où  il  résulte ; 

du  contrat  le 

Vu  l'article.     .     . 

du  ...  .  arrêté  le  ...  . 
e^itrc  le  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises  par  l'ad- 
ministration  indigène  autonome  de  l'Etat  de.  .  ,  .  . 
et  r administration  indigène  autonome  de  l'Etat  de  .     • 

déclaration  faite  ; 
Vu  également  l'Arrêté  du  Gouvernement  du  3  avril  1902, 
Entendu  l'administration  indigène  autonome  de  l'Etat 

de     ....     ; 

Considérant  : 
Qu'il  n'existe  pas  d'objections  contre  la  concession  men- 
tionnée dans  la  requête  de  nature  à  ne  pas  faire  droit  à 
la  demande,  à  la  condition  que  le  preneur  de  cette  con- 

b)  het  rapport  van 

waaruit  blijkt 

van  het  contract  op  den 

Golet  op  artikel. 

van  de  op  den 

ffedoten  tusschen  het  Gouvernement  van  N ederlandscli-  Indiè  doo? 

het  Inlandsch  Zelfbestuur  van  het  landschap 

en  het  Inlandsch  Zelfbestuur  van  het  landschap ; 

afgele^de  verkiaring  : 

Nog  gelet  op  het  Gouvernements  besluit  van  3  April  1902, 
no  6; 

Het  Inlandsch  Zelfbestuur  van  het  landschap 

gehoord ; 

Overweji:ende  : 

Dat  tegeu  liet  ^  erleenen  van  do  ten  requeste  bedoelde  concessie 
geene  bezwaren  bestaan,  welke  daarvan  nioeten  doen  afzien,  mits 
door  den  vei  krij^er  van  die  concessie  aau  rechthebbendcn  worde 
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cession  paye  aux  ayants-droit  une  somme  de 

à  titre  d'indemnité  pour  privation  de.     .     .     .     .     ,     ; 

Que  les  dispositions  existantes  ne  s'opposent  pas  à 
l'acceptation  du  requérant  comme  concessionnaire  ; 

Qu'aucune  autre  demande  de  concession  se  rapportant 
totalement  ou  partiellement  au  terrain  visé  dans  la  requête 
n'est  parvenue  au  bureau  de  l'administration  provinciale 
avant  la  demande  du  requérant  dont  il  s'agit,  du  chef  de 
laquelle  d'autres  personnes  pourraient  soulever  des  droits 
de  priorité  ; 

Que  par  conséquent  il  peut  être  donné  suite  à  la  requête 
du  demandeur  moyennant  les  conditions  arrêtées  ci-après; 

Â  DÉCIDÉ  : 

Pi'emièrenient  :  D'accorder  au  nom  du  Gouvernement 
des  Indes  néerlandaises  à  .  .  .  ,  avec  exclusion  de 
tout  autre,  aux  conditions  générales  annexées  au  présent 
arrêté  et  à  celles  mentionnées  ci-après,  concession  pour 

uitgekeerd  eene  som  van wegens  schade- 

loosstelling  voor  het  gémis  van ; 

Dat  de  bestaande  bepalingea  zich  niet  verzcttend  te^en  de  toe- 
lating  van  adressant  als  concossionaris  ; 

Dat  geene  andore  aanvragen  cm  concessie,  waarlnj  hot  ton 
rec[aeste  bedoelde  terrain  î^ehecl  of  gedeeltelijk  betrokken  is,  vôôr 
de  bovenbedoelde  aanvrage  van  adressant  ten  bureele  van  het 
gewestelijk  l)estaQr  ontvangen  zijn,  waaraan  door  andere  perso- 
nen  prioriteitsaanspraken  zouden  kunnen  worden  ontleend  ; 

Dat  mitsdien  ondor  de  nader  te  vermelden  voorwaardon  het 
^erzoek  van  adressant  kan  wordeu  ingewiiligd  ; 

HeEFT  BESLOTKN  : 

Eerstelijk  :  Namons  liet  Gouvernement    van    Noderlandsch- 

Indiën  aan »  met  uitsluiting  van  icder 

op  do  aan  dit  besluit  gehechte  algemeenc  voorwaardcn  en  onder 
de  hierna  te  vermelden  bepalinpren,  concessie  te  verleenen  tôt  het 
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l'exploitation  d'une  entreprise  agricole  sur  une  parcelle 
de  {errain,  située  dans  TEtat  de  ...  ,  laquelle 
parcelle  est  limitée  comme  suit  : 

et  indiquée  plus  implicitement  sur  le  croquis  annexé  au 
présent  arrêté. 

Deuxièmement:  De  décider  que  l'étendue  de  la  parcelle 
décrite  dans  l'article  1  du  présent  arrêté  est  évaluée 
à     .     .  hectarOvS. 

Troisièmement  :  De  décider  que  cette  concession  devra 
être  accjptép  par  le  requérant  par  une  déclaration  écrite 
sur  timbre  et  datée  ;  elle  doit  être  adressée  au  bureau  de 
Tâdministration   provinciale   avant  ou  au  plus  tard,  le 

.     .     , (1  )  ^  défaut  de  quoi  la 

concession  sera  considérée  implicitement  comme  non 
avenue  ;  il  sera  délivré  au  concessionnaire  un  extrait  de 

(1  )  Date  à  remplir  et  à  fixer  à  une  année  après  la  date  de  cet  arrêté. 

drijven  van  eene  landbouwonderneming  op  een  perceei  gpond, 

golegen  in  het  landschap ,  welk  percecl  is 

biïgrensd  aïs  volgt  : 

en  nader  aangeduid  op  de  bij  dit  bcsluit  behoorende  schctskaart. 

Ten  tweede  :  Te  bepalen,  dat  de  uitgestrektheid  van  bij  artikel  1 
van  dit  bcsluit  omschrevea  perceei  wordt  gcrekeiid  te  bedragen. 
hectaren. 

Ten  derde  :  Te  bepalen,  dat  deze  concessie  door  adressant  zal 
moetcn  wor  Jen  aanwaard  bij  eene  op  zcgel  geschrcvon  en  van 
eene  da^teekeuing  voorzien^  verklaring,  welkj  vôôr  of  uiterlijk 

op  den (1)  t)n  bureele  van  het  ik^ewestelijk  bebtuur 

moetzijn  inj^eleverd,  bij  gebreke  waarvan  de  concessie  slilzwij- 
genJ  als  vervalien  zal  wor  den  beschouwd,  zallende  an  den  cod- 
cessionaris  een  extract  worden  verleend  uit  het  besluit.  waarbij 

(1)  Ditum  In  te  vullen  en  te  stcllonop  één  jaar  na  de  da^teekoning 
Tan  dit  besluit. 


i>J 


rAiTèté  portant  «juele  oh«?f  iel'iii^i^^u-iT^-jc  ivfn^*:^ 
a  tenu  note  de  la  mr^piioiî  :e  li  i-rili.:-!.- j>z  «tl  ".ex.:*  "i*:!^ 

sionnaire  sera  fix^e  >ur  les  :L*i>-:ALi5  .u.  >:ct  i&es.iA-Ci-'** 
s^veg  les  npms  des.a v^mî  :r  •."*.  :i:.>  >  r»rleT-  inn^xé  i*- 
présent  arrêt»?  ;  le  pàvem-^-L:  ie  Crrs  .:*  i<eïtLi;^s  aux 
ayants  droit  par  le  ouau  n..«ni  i^  c  Lies-.  '-L^.rea.in  liea 
par  l'interventÎMnduaec-jiiiii-i--.  Q  cl.:  .^*r^r  di  îv!ij::t':i- 

naire  de  radministmiior:  ]»*cale  e;  le  .  

avant  de  commencer  ÎVx: '.<«;!â':.«j:i  it-  î^  :-.  liOî 5-:o:u  et 
dans  tous  les  cas,  eni^  .u-  les  :rois  n-vb  a: rê-  la  date  à 
laquelle  la  concession  aui-;;  êi«^  accepî»rt-  :.j:.:oriiiêu:e:;t  â 
la  déclaration  vi^ïée  dins  rur;;j»e  pr-^c  -  îeiit. 

Cinquièmenirni:  Oae  leferma|j:e  lii-î-  j-ar  rariicîe  15 
des  Conditions  générale>,  le  cas  êcbèaLit  avec  les  amei.îes 
à  imposer  p<»ur  arriérée,  sera  payé  à  la  caisse  du  Tr  "^- 
.sor,  il 

àoiYc  hot  Hoofd  van  freuv.-ielijk  î^esmur  van  de  tijJiire  ont  vautrât 
dor  verklarin^  aauieckenin^  is  ^vli  »uJen. 

Ten  vicnfe:  De  do jr  dea  coacessioQari>  uit  le  keevon  bchauo- 
loosstellin;r  vast  te  stelleii  op  de  bedra^ren,  w  elko  met  de  namen 
ici'  dairo[»  rechtliebbenden  zijn  vermdd  in  de  aan  dit  besluit 
jrehechte  opgave,  en  te  be[>alon  dai  de  uitkeiMÙng  van  die  wïliade- 
losstelîinjjren  aan  de  rechihebbendcn  door  of  nanien^  den  ci>ncis- 
sionariszal;reschiedenten  overbtaaii  vaneene  comnûssie,bestaanilo 

uit  den  plaatselijk  besturcuden  amlitonaar  ovn , 

vôôr  dat  met  de  esploitatie  van  de  concessie  eon  aanvang  wurdt 
«reniaakt  en  in  elk  geval  binnen  die  maanden  na  don  datum, 
AvaarO[)deoonceï:sie  blijkens  de  in  liet  vori^e:irtikol  iK-doclde  vrr- 
klaring  zal  zijn  aanwaid 

Ten  vijfdc  :  Te  bc»palen,  dat  do  Mj  ai  tikel  lo  der  alj^'cmeone  voor-' 
waarden  vasgestelde  paclitschat  c.  (j.  met  te  wegcns  aoliterstalli^c- 
heid  te  verbeuren    boeteu    zal   wordon   boiaald   bij    's   Lands 
kas  te 
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Arrêté  par  Tarticle  2  de  l'arrêté  du  3  avril  1902. 

N«  6. 

CONDITIONS  GÉNÉRALES 

auxqueiiet  est  accordée  la  concession  agricole  visée  dans  i'a^ 
ticle  1*'  de  l*arreté  du  ......    de    ...    . 

en  date  du 19    .    n""    • 


Article  premier. 

1.  La  coQcessioD,  indiquée  officiellement  par  le  nom 

de >  est  accordée  pour  le  terme 

de (1)  années  consécutives,  com- 
mençant le  jour  où  elle  aura  été  acceptée  conformément 
à  ce  qui  est  stipulé  à  Tarticle  3  de  l'arrêté  précité. 

(1)  La  concession  peut  être  accordée  pour  75  années  au  maximum. 
Yastgesteld  bij  artikel  2  van  het  beslnit  van  3  April  1902. 

AL6EMEENE  VOORWAARDEN 

waarop  de  landbouwconcessie,  bedoeid  bij  artilcei  1  van  bet 

besluit  van  den     ....    van dd« 

....    19     N'.     .    isverieend. 


Artikel  éen. 

1.  Deze  concessie,  officiëel  aangeduid  met  den  naam  van.    .    . 

,  wordt  verleend  voor  een  tijd  vaa      .     .    .  (1) 

achtereenvolgende  jaren,  ingaande  met  den  dag,  waarop  zij 
ov(reenkomstig  het  b  paalde  bij  artikel  3  van  bovenvermcH 
beslu't  :al  zijn  aanvaard. 

(1)  Te  concessie  m ag  hoogtens  voor  75  jaren  vordeo  verlednd. 
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2.  Au  décès  du  concessionnaire  avant  Texpiration  de  la 
conce5;sion,  ses  droits  et  obligations  passent  à  ses  héritiers 
ou  autres  ayants  cause. 


■ij"i  r  "TBSTr 

Article  2, 

r — 

Cette  concession  ne  porte  pas  préjudice  aux  droits  du 
Gouvernement  des  Indes  néerlandaises,  tels  qu*ils  sont 

déterminés  dans  le  contrat  politique  avec , 

ou  tels  qu'ils  seront  déterminés  dans  des  contrats  à  con- 
clure ultérieurement. 

Article  3. 

1 .  Le  concessionnaire  délimitera,  endéans  Tannée  après 
Tacceptation  de  la  concession  et  à  la  satisfaction  du  chef 
de  Fadministration  provinciale,  le  terrain  concédé,  par  le 
placement,  aux  points  d^intersection  des  limites  des  ter- 
rains entre  eux  ou  avec  des  rivières  et  des  chemins,  de 

2.  Bij  overlijden  Tan  dm  concessionaris  vôôr  het  eindigen  van 
deze  conof  ssie,  gaan  zijne  rcchten  en  yerplichtingen  OTerop  zijne 
erfgenamen  of  andere  rechtverkrijgenden. 

Artikel  2. 

Deze  coDcessie  maakt  geen  inbreuk  op  de  bevoegdheid  van  het 
Nederlandsch-  Indisch  Gouvernement,  zcoals  die  in  het  poliliek 

contract  met is,  of  in  nader  te  sluiteo  contracten  zal 

worden  ornschreven* 

Artikel  3. 

De  concessionaris,  binuen  één  jaar  na  de  aanvaarding  van  deze 
ooncessie,  ten  genoegen  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur 
het  concessie-  terrein  behoorlijk  afbakenen  door  plaatsing  cp  de 
snijpunten  der  grenzen  onderling  of  met  rivieren  en  wegcn,  van 
duurzame,  goed  zichtbare  nierkteekenen.  zooveel  mogelijk  vol- 
doende  aan  de  eischen,  gesield  bij  de  ordonnantie  van  16  Deembor 
1882  iStaatsblad  N<»  3H),  zooals  zij  is  gewijzigd  bij  ordonnantie 
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bornes  durables  et  bien  visibles  satisfaisant  autant  que 
possible  aux  prescriptions  de  TOrdonnance  du  16  décembre 
1882  [Staatsblad,  n«311)  telle  qu'elle  est  modifiée  pai- 
celle  du  13  janvier  1893  [Staatsblad,  n«  16)  ;  à  défaut 
de  quoi  cette  concession  pourra  être  déclarée  annu- 
lée de  commun  accord  avec  l'administration  indigène 
autonome  de 

2.  Le  concessionnaire  est  tenu  d'entretenir  ces  bornes 
convenablement  à  la  satisfaction  du  chef  de  l'administra- 
tion locale,  îi  défaut  de  quoi  il  sera  pourvu  à  cet  entre- 
tien, par  le  dit  chef  d'administration,  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

3.  Le  concessionnaire  s'engage  à  se  soumettre,  sans 
condi lions,  en  cas  de  différend  relatif  aux  limites,  à  la 
décision  du  Chef  de  Tadministration  provinciale,  après 
que  l'administration  indigène  aura  été  consultée. 

Article  4. 
1.   Les  terrains  situés  dans  les  limites  du  terrain  con- 

van  13  Januari  WM  {Staatshlad  N**  !(>)  ;  zullede  bij  {jrebrekcn 
van  (lion  concessio   in  overlcij:  mot  hct  lulandsch   zelf  hestuur 

van kunnon  worden  vervallon  ver- 

klaard. 

'2.  De  concessionaris  is  vorpli  ht,  dezc  nierkteekenen  in  behoor- 
lijken  sUiat,  ter  boonidccliii'^:  van  het  Hoofd  van  plaalselijk 
bcstuur,  te  OiidorboKlon  ;  ziillende,  bij  gebreke  van  dien,  d<.>or 
bodoeld  Bcstuiirslioofd  «p  kosten  van  don  concessionaris  in  dat 
ondcrhoud  worden  voorzien. 

3.  1>(?  concossionaris  vorbindt  zich  oni,  bij  voorkonienJe  ^i^ns^ 
gesjliillcn,  on voorwaardelijk  zich  te  onderwerpen  aan  de  uitspraak 
van  het  Iloord  van  ij:ewostclijk  bestuur,  na  overleg  met  het 
Inlandsch  bc>tuur. 

AUTIKEL  4. 

1.  BinneQ  de  grenzen  van  hct  concessie-  torrein  gelegen  gron- 
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cédé  et  occupés  par  des  membres  de  la  population  pour 
culture  particulière  ou  destinés  aux  a:ssolements,  restent 
à  la  disposition  des  occupants,  s'iU>  le  désirent. 

2.  Dans  le  cas  oii  ces  occupants  ne  peuvent  disposer, 
en  dehors  des  limites  du  terrain  concédé  et  dans  le  but 
mentionné,  d'une  étendue  de  terrain  suffisante  buivant 
l'avis  du  chef  de  l'administration  locale,  le  concessionnaire 
laissera  en  outre  à  leur  disposition  une  étendue  de  ter- 
rain située  à  l'intérieur  des  limites,  telles  que  la  surface 
réservée  à  cliaque  famille  ait  une  étendue  de     .  .(1). 

3.  Le  nombre  des  familles  qui  entre  ici  en  ligne  de 
compte  est  déterminé  de  nouveau  tous  les  cinti  ans. 

i.  Il  n'est  pas  permis  au  concessionnaire  d'utiliser  ces 
terrains  déjà  occupés  par  la  population,  même  du  consen- 
tement des  occupants,  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de 
l'administration  locale. 

T).  Cette  autorisation  est  également  exigée  pour  claque 

(1)  Etendue  à  fixer  pour  chaque  concessioa  en  particulier. 


don,  welke  bij  loden  van  de  Ixnolkiug  voor  eigcn  cultmir  in 
gebruik  of  voor  wiss^lbDuw  bcstenid  zijn,  blijven,  Jes\  erlaiiîjrd  ter 
heschikking  van  do  o:cupanten. 

2.  lu  geval  die  occapantcn  buiten  de  grenzen  van  het  concossio- 
terrein  niet  Kunnen  beschikkoiid  voer  eene  voor  geme'd  doel,  naar 
het  0  ïrdeel  vau  het  Ho)rd  van  plaatsclijk  be^tuur,  voldoeiide  uitge- 
stroktlicid  grond,  zal  de  conc.ssiocaris  bovendien  zooveel  binnen 
di^gronzen  gelegen  irronden,  to  hunnerbsschikkinir  laten,  dut  do 
voor  elk  huisgczin  gere^erveerde  oppervlakte  eene  uitgostrokt- 
heid  hebbe  van (1), 

3.  Hot  aantal  huisgezinueii,  dat  daarvoor  in  aanuierking  konit, 
wordt  oni  do  vijf  jaren  opniouw  vastgesteld. 

4.  Het  is  den  conctssionaris  niet  geoorloofd  deze  door  de  bevol- 
king  rec(!s  geoecup:'e;de  gronden  in  gebruik  te  nemen,  zeifs  niet 

(1;  Dezo  uitg^estrektheid  voor  elke  concessie  afzonderlijk  vast  te  telUn 
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transfert  des  terrains  réservés  aux  assolements,  à  des 
personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  population  indigène. 

Article  5. 

1 .  Les  arbres  fruitiers  —  parmi  lesquels  est  compris 
tout  plant  de  plus  d*un  an,  sur  lequel  sont  exercés  des 
droits  de  propriété,  par  conséquent  aussi  le  bambou,  le 
dadap  et  autres  de  cette  espèce  —  ainsi  que  les  arbres  sur 
lesquels  se  trouvent  des  ruches,  situés  dans  les  limites 
du  terrain  concédé,  ne  peuvent  être  abattus  par  le  con- 
cessionnaire que  du  consentement  des  ayants  droit  et 
après  qu*il  aura  indemnisé  ceux-ci  à  leur  satisfaction  ;  si 
ces  arbres  se  trouvent  sur  des  terrains  occupés  par  la 
population,  l'autorisation  du  chef  de  Tadministi^ation 
locale  est  en  outre  exigée. 

2.  Le  concessionnaire  est  aussi  tenu  à  indemnité  envers 

met  toestenimiûg  der  occupanten,  dan  met  vergunning  van  het 
Hoofd  van  plaatselijk  bestuar. 

5.  Die  vergunning  wordt  mede  vereischt  vooi*  elke  overdracht 
van  de  hoogerbodoelde  vcor  wisselbouw  gereserveerde  gronden 
op  persoDcn,  die  niet  tôt  Inlandsche  bevolking  behooren. 

Artikel  5. 

1.  Biancn  de  grenzen  vaa  het  concessie-terrein  vcorkomcnde 
vruchtboomen  —  waarouder  wordt  verstaan  aile  ovcrjarigplant- 
soen,  waarop  eigendomsrcchteû  worden  uitgeoefend,  dus  ook 
bamboe,  dadap  en  dergelijke  —  zoomede  boomen,  waarop  bijen- 
nesten  voorkomen,  niogen  door  den  concessionnaris  niet  worden 
gekapt  dao  met  toostemiiiing  van  de  daarop  rechthebbenden  en 
na  dezen  to  hunnen  ^enoe^en  te  hebben  schadeloosgesteld  ;  voor 
zoover  die  boomen  staau  op  door  de  bevolking  geoccupeerde 
grondôn,  wordt  daartoe  bovj^udien  vergunning  vereischt  van  het 
Hoofd  van  plaatselijk  bestuur. 

2.  De  concessionaris  is  jegens  de  rechthebboudo  op  die  boomen 
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les  ayants-droit  à  ces  arbres  pour  le  dommage  à  y  causer 
éTentuellement  par  lu:  ou  par  les  ouvriers  à  sou  service* 
indemnité  qui  sera  fixée  en  dernier  ressort  par  le  chef  de 
l'administration  locale. 

Article  6. 

Si  dans  les  limites  du  terrain  concédé  il  y  avait  des  tra- 
vaux de  mine  d'indigènes  ou  d'autres  personnes,  le  con- 
cessionnaire n*est  autorisé  à  disposer  des  terrains  y 
employés  à  des  travaux  hydrauliques  qui  s'y  trouvent, 
qu'après  avoir  obtenu  le  consentement  des  ayants  di*oit  et 
après  que  ceux-ci  auront  été  indemnisés  à  leur  satisaction. 

Article  7. 

1.  Autour  des  Kampongs,  dont  les  terrains,  maisons, 
etc.,  ne  sont  pas  occupés  par  le  concessionnaire,  confor- 
mément au  4«  alinéa  de  l'art.  4,  il  sera  laissé  à  la  dis- 

mede  gehouden  tôt  vergoeding  van  de  eventueel  daaraan  door 
hem  of  het  in  zijn  dienst  zijnde  personeel  toe  te  breogen  schado, 
welke  vergoeding  in  het  hoogste  ressort  zal  worden  bepaald  door 
het  Hoofd  van  plaatselijk  bestuar. 

ArtikelG, 

Mochten  binnen  de  grenzen  van  het  coucessie-terrcîin  niijn- 
werken  vau  Inîanders  of  van  andere  personen  voorkomen,  dan  is 
de  concessionar  is  niet  bevoegd  over  de  daarvoor  gebruikte  gronden 
en  de  daarbij  behoorende  waterwerken  te  beschikken,  tenzij  na 
verkregen  toestemming  van  leahthebbenden  en  nadatdozen  te 
hunnen  genoegen  daarvoor  zijn  schadeloos  ^esteld. 

AUTIKKL  7. 

1.  Rondom  de  kampongswaarvande  gronden,  huizen,  enz.  niot 
overeenkomstlg  de  vierde  alinéa  van  artikel  4  door  don  c(^nco8- 
sionaris  in  gebruik  zijn  genomen,  zal,  behalve  de  in  de  alliiea's 
1  en  2  van  dat  artikel  bedoelde  rcscrvegronden,  ecn  sirook  g.ond 
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position  de  la  population,  comme  terrain  particulier  du 
Kampong  et  saul  le  terrain  de  réserve  désigné  dans  les 
alinéas  1  et  2  du  susdit  article,  une  bande  de  terrain 
d'une  largeur  minimum  de  deux  cents  mètres  et  d'une 
superficie  minimum  égale  environ  au  triple  de  celle  du 
Kampon^^  proprement  dit,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 

2.  Ce  terrain  est  inaliénable.  Toute  convention  con- 
traire est  nulle.  Il  ne  peut  y  être  fait  exception,  avec  le 
consentement  de  la  population  et  du  chef  de  radmini^tni- 
tion  locale,  que  lorsque  cela  est  indispensable  pour  des 
travaux,  tels  que  conduites  d*eau,  chemins,  etc.,  à  l'usage 
du  concessionnaire. 

3.  De  nouveaux  Kampongs  ne  peuvent  être  établis  dans 
les  limites  du  terrain  concédé  que  lorsque  le  chef  de 
l'administration  provinciale  en  autoi-isera  l'établissement, 
en  tenant  compte  dos  intérêts  du  concessionnaire  et  de 
ceux  de  la  population  indigène. 


tjt  eon  niiiiiinum  breedte  van  tweehondord  nietcrs  hij  een  mini- 
mum oppervlakte,  i^clijk  aai  onjrevecr  drie  nialen  die  der  eijîen- 
lijkc  kanipjiifj:,  niet  al  hetj^een  daarop  staat  ter  beschikking 
gelaten  wordon  als  spéciale  kanq)ong  frrond. 

2.  Deze  ^rond  is  onvcrvrtemdbaar.  Elke  ovoreenkomst,  die 
daarop  inbreuk  maakt,  is  nietig.  Alleen  kan  daarop,  met  toestem- 
ming  van  de  bevolkini,^  en  van  het  Ilol'd  van  plaatseiijk  bestuui-, 
nitzondering  \v<.rJon  tooirclaten,  ^vanneo^  dat  onverniijdehjk  is 
vo.^r  wcrken,  zooals  waterloidingen,  wegen,  euz.,  tcn  behoc^e 
van  don  concossionaris. 

'i.  ISieuwo  kanipongs  kunnon  binnen  de  grenzen  vaa  hct  con- 
co.icossie-torroin  niet  irovcstiixd  wurden,  dan  wauneer  het  Hoofd 
van  g(  wcstelijk  bestuur  mot  inachtnominjr  van  de  belangen  van 
den  concossionaris  en  die  der  Inlandsche  bevolking  vergunning 
vocr  do  vostiging  j^'oven  zal. 
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cession  paye  aux  ayants-droit  une  somme  de 

à  titre  dlndemnité  pour  privation  de ,     ; 

Que  les  dispositions  existantes  ne  s'opposent  pas  à 
Tacceptation  du  requérant  comme  concessionnaire  ; 

Qu'aucune  autre  demande  de  concession  se  rapportant 
totalement  ou  partiellement  au  terrain  visé  dans  la  requête 
n'est  parvenue  au  bureau  de  l'administration  provinciale 
avant  la  demande  du  requérant  dont  il  s'agit,  du  chef  de 
laquelle  d'autres  personnes  pourraient  soulever  des  droits 
de  priorité  ; 

Que  par  conséquent  il  peut  être  donné  suite  à  la  requête 
du  demandeur  moyennant  les  conditions  arrêtées ci-aprës; 

A  DÉCIDÉ  : 

Pi^emièrement  :  D'accorder  au  nom  du  Gouvernement 
des  Indes  néerlandaises  à  .  .  .  ,  avec  exclusion  de 
tout  autre,  aux  conditions  générales  annexées  au  présent 
aiTêté  et  à  celles  mentionnées  ci-api*ès,  concession  pour 


uitgekeerd  eene  som  van wegens  schade- 

loosstelling  voor  het  gémis  van ; 

I)at  de  bestaande  bepalingen  zich  niet  verzcttond  te^en  de  toe- 
lating  van  adressant  als  concessionaris  ; 

Dat  geene  andore  aanvragen  cm  concessie,  waarbij  hot  ton 
reqaesto  bedoelde  terrain  f?eheei  of  gedceitelijk  betpokken  is,  vôôr 
de  bovenbedoelde  aanvrat^e  van  adressant  ton  bureele  van  het 
gewestelijk  besiuur  ontvangen  zijn,  waaraan  door  andere  perso- 
nen  prioriteitsaanspraken  zouden  kunnen  worden  ontleend  ; 

Dat  mitsdien  onder  de  nader  te  vermelden  voorwaardon  hot 
\erzoek  van  adressant  kan  worden  ingewilligd  ; 

HeKFT   HKSI.OTEN  : 

Eerstelijh  :  Namens  het  Gouvernement    van    Noderlandsch- 

Indien  aan ,  met  uitsluiting  van  ioder 

op  do  aan  dit  l)osluit  <rehechte  aljjremeeno  voorwaarden  en  onder 
de  hierna  te  vermelden  be[>alin;^n,  concessie  te  verleenen  tôt  het 
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taux  à  la  fois,  et  cela,  sans  qu*il  lui  soit  permis  de  récla- 
mer  quelque  rétribution  de  ce  chef, 

2.  L*étendue  de  terrain  désignée  dans  le  précédent 
alinéa  ne  devra  pas  s*éleyer  à  plus  de  la  moitié  des 
terrains  disponibles. 

3.  Les  terrains  désignés  ici  ne  peuvent  être  transmis 
par  les  ayants  droit  à  des  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  population  indigène,  qu'avec  l'autorisation  du 
chef  de  l'administration  locale. 

4.  Dans  le  cas  ou  l'étendue  des  terrains  mis  à  la  dis- 
position de  la  population  conformément  aux  prescriptions 
de  cet  article,  comporte  moins  d'un  hectare  par  ménage,  la 
répartition  entre  les  ayants  droit  en  sera  faite  par  le  chef 
de  l'administration  locale. 

Article  10 

1.  Les  cimetières  ou  tombeaux  existants  ou  à  établir 
ultérieurement  dans  les  limites  du  terrain  concédé,  ainsi 

wel  gelijktijdig  beide  gcwassen  te  planten,  en  zulks  zondcr  dat 
het  hem  verguad  zal  wezon  eenige  retributic  te  vorderen. 

2.  Het  in  de  vorigo  alinéa  bodoclde  gedeelte  zal  niet  meer 
behoeven  te  bedragen  dan  de  heift  van  de  beschikbare  gronden. 

3.  De  hier  bedoelde  gronden  mogen  door  de  rechtbebl^enden 
niet  worden  overgedragen  aan  i)er8onen,  die  niet  tôt  de  Inland- 
sche  bevolkiiig  behooren,  dan  met  vergunning  van  het  Hoofd  van 
plaatselijk  bestuur. 

4.  In  het  geval  dat  de  uitjj^estrektheiJ  van  de,  ingevol^e  de 
bepalingen  van  dit  artikel  ter  boschikking  van  de  bevjlkinjj 
gestelde  fjrronden  minder  bediaajrt  dan  één  hectaar  per  huis^ezin, 
zal  de  verdeelinjj:  daarvan  onder  de  rechthebbonden  door  het 
Iloofd  van  plaatselijk  hestuur  geschieden. 

Artikkl  10. 

1 .  De  binnen  do  gronzen  van  liot  conccssie-terrein  bestiande 
of  nader  aan  te  leggen  begraafplaatsen  of  graven,  zoomede  alîe 
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que  tous  les  lieux  s'y  trouvant  qui,  pour  d'autres  raisons, 
sont  considérés  comme  sacrés  d'après  les  institutions  de  la 
population  indigène,  seront  respectés  rigoureusement  par 
le  concessionnaire, 

2.  Là,  oii  de  l'avis  du  chef  de  l'administration  provin- 
ciale, il  est  nécessaire  d'agrandir  les  cimetières  existants 
ou  d'établir  de  nouveaux  lieux  de  sépulture,  le  conces- 
sionnaire rendra  disponible  dans  ce  but,  sans  aucune 
indemnité  ni  diminution  de  fermage,  le  terrain  estimé 
nécessaire,  en  tant  que  celui-ci  ne  doit  pas  être  occupé 
par  des  établissements  agricoles  ou  des  habitations,  ou 
par  la  culture  de  végétaux  de  plus  d'un  an. 

Article  11. 

1.  Le  long  de  toute  les  rivières  et  ruisseaux  contenant 
d'ordinaire  de  l'eau  pendant  la  mousson  sèche  (conduites 
d*eau  artificielles  exceptées),  les  bois  ne  peuvent  être 
coupés  à  une  distance  de  25  (vingt-cinq)  mètres  sur  les 

daarin  aanwezige  plaatsen,  welke  cm  andere  redcnen  naar  de 
instellingen  der  Inlandsche  bevolking  als  ge'wijde  worden  bo- 
schouwd,  zullen  door  den  concessionaris  ten  strengste  worden 
gcëcrbiedigd. 

2.  Waar  naar  hct  oordeel  van  hot  Iloofd  van  gewestelijk 
bestuur  behoefte  bestaat  aan  uitbreiding  van  bestaande  dan  wel 
aan  aanleg  van  nieuwe  begraafplaatsen,  zal  de  concessionaris  den 
daarvoor  noodig  geachten  grond,  voor  zoover  deze  niet  door 
landbouw  établissementen  of  woningen  of  ten  behoeve  dercultuur 
van  overjarige  gewassen  is  ingenomcn  zonder  eenige  schadever- 
goeding  of  vormindering  van  pachtschat  beschikbaar  stelien. 

Artikkl  11. 

1.  Langs  allc  in  den  drogcn  mocsson  gowoonlijk  waterhoudende 
rivieren  en  beken  (kunstmatige  waterleidingen  uitgezonderd)  mag 
het  houtgcwas  tôt  op  een  afstand  van  25  (vijf  on  twintig)  meters 
ter  weêrszijdcQ  (gemeten  van  af  den  nornialen  oeverrand),  en 
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deux  rives  (mesurées  à  partir  du  bord  normal),  et  à  une 
distance  de  100  (cent)  mètres  autour  des  sources  contenant 
orJinairement  de  l'eau  pendant  la  mousson  sèche,  qu'avec 
l'autorisation  du  chef  de  l'administration  locale. 

2.  Le  concessionnaire  est  obligé  de  permettre  l'abatage 
d'arbres  sur  ces  bandes,  quand  cela  est  jugé  nécessaire 
par  le  chef  de  l'administration  locale  dans  l'intérêt 
général. 

Article  1?. 

A  la  demande  du  gouvernement  des  Indes  néerlandaise?, 
le  concessionnaire  rendra  disponible  une  étendue  suffi- 
sante du  terrain  concédé,  au  choix  du  chef  de  l'adminis- 
tration provinciale,  pour  la  construction  d'établissements 
du  gouvernement  ou  de  l'administration,  ou  bien  pour 
l'extonsion  de  ceux  déjà  existants,  en  tant  que  ce  terrain 
n'est  pas  occupé  par  des  établissements  agi*icoles  ou  des 
habitations,  ou  par  la  culture  de  plantes  de  plus  d*un  an. 

rondom  de  in  don  drogen  moesson  gewoonlijk  waterhoudende 
bronncn  tôt  op  een  afstand  van  100  (één  honderd)  meters  niet 
gekapt  wordon  dan  mot  vergunning  van  het  Hoofd  van  plaatse- 
lijk  b(^tuur. 

2.  De  conceisionaris  is  verplicht  het  kappen  van  boomen  in  die 
strooken  toc  te  laten,  wanneer  dit  door  het  Iloofd  van  plaatselijk 
bestuur  in  het  algemeen  bolang  noodig  wordt  geoordeeld. 

Aktikix  12. 

1.  De  concessionaris  zal,  op  vordering  van  het  Gouvernement 
van  Nedorlandsch  Indië,  van  het  coucessie-terrein,  voor  zoover 
het  niet  door  landbouwôtablissenienten  of  woninjçen  of  tcn  behoeve 
der  cultuur  van  ovorjarige  gewassen  is  ingenomcn,  ecne  vol- 
doende  uitgestrekthcid,  t'jr  kenze  van  het  Hootd  a  an  gcwestclijfc 
besluur,  beschikbar  stellen,  voor  de  vestiging  van  Gtmverne- 
mcubt  of  bestuursétablissenienten,  dan  wel  voor  uitbreiding  van 
de  bcstaaiide. 


—  477  — 

2.  Il  ne  pourra  réclamer  pour  l'octroi  de  la  dis- 
ponibilité du  dit  terrain  aucune  indemnité  ni  diminution 
de  fermage. 

Article  13. 
Le  concessionnaire  est  autorisé  à  exploiter  pour  son 
propre  usage  l'argile,  le  gravier,  le  sable,  les  pierres  cal- 
caires et  les  pierres  i\  bâtir  et  autres  matières  semblables 
non  métalliques. 

Article  14. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  cultiver  de  papavéracées 
sur  le  terrain  concédé. 

Article  15. 

1.  Pour  les  terrains  à  la  disposition  du  concessionnaire 
en  vertu  de  la  concession,  il  sera  payé  par  celui-ci,  sans 
préjudice  des  prescriptions  des  alinéas  suivants,  un  fer- 
mage annuel  de  fl.  .  .  . 

'J.  Hij  zal  \oor  de  lK'>eliik'»aar>tcllinir  van  dif*  irr'»n«l»*ri  jru*  er- 
lei  scliadeverj4:oeJin;^'  of  vermiiidrrin;:  van  pachtschat  kuiinen 
vordoien. 

Artikei/13. 

De  concessionaris  is  bovoegd  tôt  het  winnen  voor  ei^n  gel^mik 
van  klei,  grind,  zand,  lialk-  of  bonwsteen  en  dei^elijke  niet 
metaaiaardige  stoffen. 

Aktikel  14. 

De  concessionaris  zal  op  het  concessie-terrein  geen  [lapavcr- 
plantcn  telen. 

Artikel  15. 

1.  Voor  de,  ingevolire  de  concc>s«ie,  ter  t»esc)iikking  van  don 
concessionaris  staande  ^ronden,  wordt,  behoudons  de  Ijcjiaiingcn 
der  vol^ende  alinéa,  door  dezen  een  |idcht>chat  voldaan  van 

fl pcrjaar. 

31 
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2.  Aucun  fermage  n'est  dû  pour  Tannée  dans  laquelle 
la  concession  est  acceptée  ;  pour  la  première  année  sui- 
vante, il  n'est  payé  qu'un  cinquième  du  fermage  ;  pour  la 
deuxième  année  deux  cinquièmes,  pour  la  troisième  année 
trois  cinquièmes,  pour  la  quatrième  année  quatre  cin- 
quièmes et  pour  la  cinquième  année  et  les  suivantes  le 
fermage  total. 

3.  Le  fermage  est  dû  dès  que  Tannée  a  pris  cours  et 
doit  être  acquitté  avant  l'expiration  de  celle-ci,  à  défaut 
de  quoi  une  amende  de  10  p.  c.  sur  le  montant  non  acquitié 
est  due. 

4.  En  casde  non-payement  du  fermage  endéans  les  trois 
mois  après  l'expiration  de  Tannée  pour  laquelle  il  est  dû, 
le  concessionnaire  sera  sommé  de  payer  par  acte  judi- 
ciaire; si  la  sommation  judiciaire  reste  sans  effet,  la  con- 
cession sera  annulée  de  droit  trois  mois  après  cette  som- 
mation, sans  préjudice  de  l'obligation  du  concessionnaire 
d'indemnisation  pour  frais,  dommages  et  intérêts. 

2.  Ovcr  het  jaar,  waarin  de  concesaie  is  aanvaanl,  is  geen 
pachlschat  verschuldigd;  overhct  eerstvolprend  jaar  wordtslechts 
een  vijfde  gedeelto  van  den  pachtschat  betaald  ;  over  het  tweede 
twee  vijfden,  over  het  dcrde  drie  vijfden,  over  het  vicrde  vier 
vijfdon  en  over  het  vijfde  en  de  volgende  jaren,  het  voile  bedrag. 

3.  Te  paciitsiîhat  is  verschuîdijjd,  zoodra  het  jaar  is  inirctreden 
en  ino3t  vôôr  het  einde  daa^^van  zija  voldaan,  bij  gebreke  waarvan 
eene  boete  van  tien  ten  hondeid  over  het  onaanj^ezuiverd  bedrag 
ver.schiildi^^d  is. 

•1.  Bij  iiiotbetalinir  van  den  pachtschat  binnen  drie  maanden 
na  afloop  van  het  jaar,  waarover  hij  verschuldiiird  is,  zal  de  con- 
cessionaris  ])ij};^erechtelijke  aktotot  betalin^:  gesommeerd  AVorden 
en  bij  niet- voldoeninji'  aan  die  sonimatio  zal  drie  niaandon  nade 
betrekenin^j^  van  die  akte  de  concessie  van  redits wege  vervallen 
zijn,  onvciminderd  de  verplichting  van  den  concossionaris  tôt 
vergoedinir  van  kosten,  scliadon  en  interosten. 
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5.  Si  le  coucessionnaire  renonce  volontairement  à  sa 
concession,  il  sera  néanmoins  tenu  d'acquitter  le  fermage 
dû  pour  Tannée  en  cours  et,  le  cas  échéant,  ce  qui  leste 
à  payer  pour  Tannée  précédente. 

Article  16. 

1.  L'exploitation  de  minéraux,  de  sources  de  pétrole 
et  autres  exploitations  semblables  n'est  pas  comprise  dans 
cette  concession,  sauf  ce  qui  est  stipulé  ci-dessus  dans 
l'article  13. 

2.  Le  concessionnaire  est  obligé  de  permettre  sur  le  ter- 
rain concédé  des  recherches  et  exploitations  minières  par 
le  gouvernement  ou  en  vertu  d'autorisations  et  conces- 
sions accordées  par  le  gouvernement,  et  de  rendre  dispo- 
nibles les  terrains  nécessaires  à  cette  fin  contre  indemni- 
sation du  dommage  causé. 

3.  Si  un  accord,  quant  au  montant  de  cette  indemnité, 


5.  Bijaldien  de  concession aris  vrijwillig  afstand  doet  vau  zijne 
concessie,  zal  hij  niettemia  gehoudenzLjn  tôt  voeldoening  van  den 
over  hct  ingetreden  jaar  verschuldigen  pachtschat  en  c.  q.  van 
den  achterstalligen  over  het  vorige  jaar. 

Artikel  16. 

1  In  doze  concessie  is,  behoudens  het  hierboven  in  artikel  13 
b.^paaldo,  nict  be^rrepen  de  ontginning  van  dolfstoffen,  aardolie- 
bronnen  en  dcrgelijko. 

2.  De  concessionaris  is  vorplicht  op  het  concessieterrein  niijn- 
bouwkundige  onderzoekin^iren  en  mijnontginningen  door  het 
Gouvernoraent  en  kraciitens  door  het  Gouvernement  verleende 
vcrj^unningen  en  concessie's  toc  te  laten,  en  de  daarvoor  bcnoo- 
■digde  terreinen  beschikbaar  te  stellen  tep^en  vergoeding  van  de 
daardoor  veroorzaakte  schade. 

3.  Kan  omtrent  het  bedragdier  vergoeding  tusschen  de  betrok* 
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n'intervient  pas  entre  les  intéresses,  elle  sera  déterminée 
par  trois  arbitres. 

4.  En  cas  de  différend  concernant  la  nécessité  de  la 
libre  disposition  des  terrains  j-éclamés  pour  des  recher- 
ches et  des  exploitations  minières,  lechef  de  Tarlministra- 
tion  provinciale  décide  en  dernier  ressort,  après  avoir 
entendu  les  parties. 

5.  Si  les  terrains  mis  à  la  disposition  d'autres  personnes 
en  vertu  du  présent  article  ne  sont  pas  utilisés  pour  des 
recherches  ou  exploitations  minières  avant  l'expiration  de 
cette  concession,  ils  retournent  à  la  disposition  du  conces- 
sionnaire, s'il  le  désire,  sauf  ce  qui  pourrait  être  déter- 
miné dans  les  «conditions  de  l'exploitation  minière  con- 
cernant l'enlèvement  de  bâtiments  et  d'établissements 
construits  ou  placés  sur  ces  terrains. 

AUTICLK    17. 

1.  Le  concessionnaire  pourra  placer  et  élever  sur  le 


ken  bclan^hi'hluMulrii  irocnc  o\  (MNoiirtoininin^r  vorkn  ji:on  w  »r<l(ii, 
dan  zal  zij  wordon  l>o{>aa!<l  «loordri»*  scheidsliedcn. 

4.  liij  ;reschil  onuront  do  noodzakelijklieid  van  de  beschikkini: 
over  du  voor  nnjnbûii\vkundi;4:e  oiidcrzoekini^en  en  mijnontj^in- 
niiiLtcn  vorlan^de  gronden,  boslist  het  Hoofd  van  gewestelijk 
bo.Ntiiu!',  lia  paitijen  te  hchberi  gehoord,  in  hoogste  re^^sort. 

5.  M'annoer  de  iûgevolgo  dit  artikel  ter  beschikking  van  ande- 
ren  gestelde  grondej  vôùr  het  eindigen  dezer  concessie  niet  meer 
voor  mijnhouwkuiidigc  onderzoekingen  of  ontginuingen  benoo- 
digd  zijn,  komen  ze  desverlangd  wedor  ter  beschikking  van  den 
conce.ssionaris,  belioudend  hetgeen  bij  de  voorwaarden  van  raij- 
ne  ontginning  mocht  zijn  bepaald  omtrent  het  verwijderen  van 
gebouwen  en  inrichtingen,  op  die  grondon  gemaakt  of  goplaatst. 

Artikkl  17. 
1.  De  co.icesNionaris  zal  op  het  concessieterrein  al  zoodanige 
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terrain  concédé  tels  bâtiments  et  établissements,  établir 
tels  chemins  ou  conduites  d*eau  qu'il  estime  utiles  ou  néces- 
saires pour  son  entreprise. 

2.  Le  concessionnaire  ne  peut  disposer  de  Teau  des 
fleuves  ou  des  rivières  au  moyen  de  saignées  et  conduites 
d'eau,  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  chef  de 
l'administration  provinciale  et  aux  conditions  qu*on  y 
aura  mises. 

Article  18. 

1.  Le  concessionnaire  est  obligé  d'entretenir  en  bon 
état  et  de  tenir  ouverts  à  la  circulation  publique  les  voies 
de  terre  et  d'eau  existantes  —  à  l'exception  des  grands 
chemins  de  communication  —  ainsi  que  les  sentiers,  en 
tant  qu'ils  passent  sur  le  terrain  concédé  et  à  la  satisfac* 
tion  du  chef  de  l'administration  locale,  à  défaut  de  quoi  ce 
fonctionnaire  sera  autorisé  à  faire  pourvoir  à  l'entretien 
de  ces  voies  aux  irais  du  concessionnaire. 

gebouwen  en  Inrichtingen  mogen  plaatscn  of  aanbrcngcn,  wegen 
en  waterleidin^en  aanleggen,  die  hij  voor  zijne  onderncniin^ 
nnttig  of  noodig  achi. 

2.  Over  het  water  van  stroomen  of  rivicren  niag  de  concossio- 
naris  door  mîddel  van  aftapping  en  waterleidingen  niet  heschikken 
dan  na  vooraf  verkregen  tocstemming  van  het  Hoofd  vangewes- 
telijk  bestuur,  en  ondcr  do  daaraan  verbonden  voorwaarden. 

Artikel  18. 

1 .  De  coocessionaris  is  verplicht  bestaande  land-  en  waterwegtMi 
—  grootc  verkeers wegen  uitgezondeerd  —  zoomede  voetpaden, 
voor  zoo  ver  zij  ovcr  zijn  conccssic-terrein  loopen,  ten  gonocgon 
van  het  Iloofd  van  plaatselijk  bestuur  in  goeden  staat  en  voor  het 
openbaar  verkeer  geopend  te  houden;  l)ij  gobreke  waarvan 
bedoelde  besturende  ambtcnaar  bevoegd  zal  z^n,  op  kostcn  van 
den  coocessionaris,  in  het  onderhoud  dier  wogen  te  doen  voorzien. 
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2.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  permetti-e  sur  sou 
terrain  concédé,  par  le  chef  de  l'administration  proviu- 
ciiile  ou  avec  son  autorisation,  rétablissement  de  chemins 
de  fer,  tramways,  grand'routes  et  chemins  de  charroi, 
soutiers  et  conduites  d'électricité,  ainsi  que  l'établissement 
de  conduites  d'eau  et  de  fossés  de  drainage  ou  d'écoule- 
ment de  terrains  situés  plus  haut,  et  de  rendre  définitive- 
ment disponibles  dans  ce  but  les  bandes  de  terrain  néces- 
saires au  premier  avertissement  du  chef  de  l'administra- 
tion provinciale,  et  cela  sans  aucun  droit  à  quelque 
indemnité  pour  la  privation  de  ce  terrain,  mais  avec  droit 
à  indemnisation  pour  les  intéressés  pour  le  donunage  à 
causer  aux  bâtiments,  plantations,  travaux  de  drainage 
ou  chemins  et  conduites  d'eau,  laquelle  indemnité  sera 
déterminée  par  un  arrangement  à  l'amiable  entre  les 
intéressés,  ou,  si  l'accord  ne  se  fait  pas,  par  trois 
arbitres. 


2.  De  conccssionaris  is  ^ehouden  deu  aanleg  door  of  met  ver- 
gunning  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  van  spoor-, 
tram-,rij-en  karrenwegen,  voetpadcn  en  electriciteitsgeleidiogen, 
zoomede  den  aanieg,  van  waterleidingen  en  draineerings- 
grachten  of  slooteû  van  hooger  gelegen  gronden  over  zijn  conccs- 
sie-terrein  te  ^edoogen  eu  de  daarvoor  benoodigdc  strookcn 
^rond  op  e^rste  aanze^ging  van  woge  het  Hoofd  van  gewestehjk 
bestuur  definitief  beschikbaar  testelien,  en  zulks  zonder  aanspraak 
op  oenige  vergoeding  voor  het  gémis  van  den  grond,  doch  met 
recht  van  vergoeding  door  belanghebbenden  van  de  aangebouwon, 
plantoenen,  draineeringswerken  of  wegen  en  waterleidin^ren 
toe  te  brenge  schade,  welke  vergoeding  bij  minnelîjke  schikklng 
tusschen  belanghebbenden  of,  zoo  daar  omtrent  geen  voereen- 
stemming  kan  worden  verkregen,  door  drie  scheidslieden  zal 
worden  bepaald. 
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Article  19. 

Les  chemins  établis  par  le  concessionnaire  sur  son  ter» 
rain  concédé,  ainsi  que  les  ponts  construits  par  lui,  seront 
ouverts  en  tout  temps  à  la  circulation  publique,  en  tant 
que,  de  l'avis  du  chef  de  Talministration  provinciale,  ils 
sont  à  cet  effet  de  quelque  importance  ;  ces  ouvrages  d'art 
ne  seront  néanmoins  pas  ouverts  à  la  circulation  publique 
quand  et  aussi  longtemps  qu'ils  seront  fermés  aux  trans- 
ports du  concessionnaire  lui-même  pour  cause  de  renou- 
vellement, de  réparation  ou  de  submersion  du  sol. 

Article  20. 

1.  Cette  concession  ne  peut  être  transférée  à  d'autres 
ni  pour  la  totalité,  ni  pour  une  partie  du  terrain  concédé^ 
ni  pour  toute  ou  partie  de  la  durée  de  la  concession  en 
cours,  qu'avec  l'approbation  du  chef  de  l'administration 
provinciale. 

Artikel  19. 

De  wcgen,  die  door  den  concessionaris  binncn  zijn  concession 
torroin  worden  aangclegd,  on  evenzoo  de  bruggen.  die  door  hem 
geboawd  worden,  zullcn  voorzoover  zij,  naar  het  oordeel  van  hiét 
Hoofd  van  gewestelijk  bestuur,  voor  het  algemeen  verkeer  van 
belang  zijn,  te  allen  tijde  daarvoor  geopend  wezen,  behalye 
wanneep  en  voor  zoolang  zij,  wegons  vernieuwing  of  reparatieî, 
of  wegens  doorweekten  b:)dem  ook  voor  de  ei;^en  transiiortmid- 
delen  van  den  concessionaris  gesloten  zijn. 

Artikel  20. 

1.  Deze  concossio  mag  noch  voor  hot  geheel,  noch  voor  een  deel 
van  het  concessie-tei-rein,  noch  voor  den  geheelon  noch  overigen 
duarder  concessie,  noch  voor  een  gedeelte  daarvan,  aan  anderen 
ovorgedragen  worden,  dan  met  goodkeurinî?  van  het  Hoofd  van 
gewestelijk  bestaor. 
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2.  Le  concessionnaire  sera  cependant  autorisé  à  accor- 
der temporairement  et  gratuitement  la  jouissance  de  par- 
celles de  terrain  à  sa  disposition,  pour  être  habitées  et 
plantées,  aux  boutiquiers,  maraîchers  et  constructeurs  de 
granges,  artisans  et  autres,  dont  le  commerce  ou  la  pro- 
fession, quoique  exercé  pour  leur  propre  compte,  est  en 
rapport  avec  l'exploitation  de  l'entreprise.  Même  autori- 
sation lui  est  accordée  en  ce  qui  concerne  le  personnel  de 
l'entreprise. 

Article  21. 

1,  Le  concessionnaire  devra,  en  cas  d'absence  person- 
nelle, être  dûment  représenté  dans  l'Inde  néerlandaise. 

2.  Au  sujet  de  cette  concession,  le  concessionnaire  et, 
le  cas  échéant,  son  représentant  ou  fondé  de  pouvoirs  élit 
invariablement  domicile  au  bureau  du  chef  de  l'adminis- 
tration locale  (ou  provinciale)  à     .     .     . 

2.  De  concessionaris  zal  ecliter  de  bevoegdheid  hebben  om  kos- 
teloos  kleinc  stukken  van  do  zijner  beschikking  zijn  de  gronden 
tijdolijk  ter  beplanting  of  ter  bewoning  in  gebniik  te  geven  aan 
de  op  de  ondorneming  verblijf  houdende  winkeliers,  groenteplan- 
ters,  schuurbouwers,  ambachtBlieden  en  dergelijken,  welker 
nering  of  beroep,  ofschoon  voor  eigen  rekening  uitgeoefend,  met 
de  exploitatio  der  onderneming  in  verband  staat,  en  evenzoo  aan 
het  eigen  persooneol  dcr  onderneming. 

Artikkl  21, 

1.  De  concession  ails  zal  bij  porsooalijk  afwezon  steeds  in 
Nederlandsch-Indic  behoorlijk  vortcç:enwoordi{^d  moeten  zijn. 

2.  Ter  zake  dozer  concossio  kiest  hij  en  c.  q.  zijn  verteî^^enwoor- 
di^'cr  of  pniaelitiirdc  onvoranderlijk  domicilie  ten  kantore  van 
hetlloofd  van  plaatselijk  (of  irewestelijk)  bestuur  te 
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Article  22. 

1.  Cinq  ans  au  plus  et  deux  ans  au  moins  avant 
l'époque  de  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  sui- 
vant le  désir  du  concessionnaire,  il  sera  examiné  par 
le  chef  de  l'administration  provinciale,  d'accord  avec 
l'administration  autonome  indigène,  s'il  existe  ou  non 
des  inconvénients  au  renouvellement  de  la  concession, 
soit  aux  conditions  actuelles,  soit  à  des  conditions 
modifiées. 

2.  S'il  n'en  existe  pas,  le  concessionnaire  actuel  aura 
droit  à  cette  concession  renouvelée  de  préférence  à  tous 
autres. 

Article  23. 

1.  A  l'expiration  de  la  concession,  tous  les  bâtiments 
et  établissements  élevés  par  le  concessionnaire  seront 
enlevés  par  lui  endéans  l'année,  si  la  concession  n'est  pas 
renouvelée.    Le    Gouverneur  des  Indes  néerlandaises  a 


Artikel  22. 

1 .  Hooijrtens  vijf  en  minstens  twee  Jaren  vôôr  het  tijdstip  van 
expiratie  van  deze  concessie  zal,  op  verlangen  van  den  concessio- 
naris,  door  het  Hoofd  van  î^o\>estelijk  bestuur,  in  overleg  met  hct 
Inlandsch  zeUbestuur,  inovervve{j:in^  irenomen  worden  of  tegen 
de  vernieuwing  van  deze  concessie.  hetzij  op  de  tegenwoordige, 
hetzij  op  irewijzigde  voorwaarden,  al  dan  niei  bezwaren  bestaan . 

2.  Zoo  die  niet  bestaan,  zal  de  tegenwoordige  concessionaris 
bij  voorkeur  boven  anderen  op  die  vernieuwde  concessie  aan- 
spraak  hebben. 

Artikel  23. 

1.  Hij  expiratie  van  deze  concessie  zulh*n,  indien  zij  nict  wordt 
verni«*uwd,  aile  j^ebouwen  en  inrichtinp'n,  door  den  concessio- 
naris opgotrokken,  binnen  één  jaar  door  hem  verwijderd  worden. 
Het  Gouvernement  van  Nederlandsch-Indic  heeft  éditer  het  recht 
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ressés  supportera  les  frais  de  l'arbitrage  ou  quelle  partie 
chacun  d'eux  aura  à  supporter. 

Se  rapporte  à  l'article  1  de  l'arrêté  du 

de en  date  du.     ...     ,  19.     .  n**.     . 

Vu  : 
Le  Secrétaire  promncial^ 


Se  rapporte  à  l'article  1  du  modèle  ordonné  par  Tar- 
ticle  2  de  l'arrêté  du  3  avril  1902,  n<»  6. 

INSTRUCTIONS. 


Conditions   générales . 

Les  conditions  générales  auxquelles  il  convient  de 
subordonner  l'octroi  de  concessions  agricoles,  dans  des 
Etats  autonomes,  par  des  chefs  d'administration  provin- 

5.  Zij  bopalen  tevens  wie  der  belanghebbenden  de  kosten  der 
arbitrage  of  welks  aandeel  ieder  van  dezen  daarin  zaldragen. 

Behoort  bij  artikel  1  van  het  beslnit  van  don , 

van dd° 19.     .  n' 

Mij  bekend; 
De  Gextestelijhe  Sécréta  ris  ^ 


Behuort  lâj  artikel  1  van  het  Model  vastgesteld  bij  artikel  2  van 
het  besluit  van  3  April  19()2,  n'O. 

INSTRUCTIE. 


Alf/emeene   voorwaarden. 

De  Alfronioerie    voorwaarden,  waarondor  door   Hoofden   van 

'  ^ewestelijk  l>estuin\  met  jj:el)rnikniakin^  van  de  hun  bij  artikel  1 

van  het  liesluit  van  3  Ai>ril  11X32  N*"  0  verleende  bevoegdheid, 
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ciale  faisant  usage  de  la  compétence  qui  leur  est  accordée 
par  l'article  1  de  l'arrêté  du  3  avril  1902,  n®  6,  sont  au 
fond  en  concordance  avec  les  conditions  inscrites  dans 
l'acte  modèle  de  concessions  à  accorder  par  des  adminis- 
trations indigènes  autonomes  (Bijblad  au  Staatsblad 
des  hidcs  iieérlayidaisesj  n^  4770). 

L'attention  est  appelée,  pour  autant  que  de  besoin,  sur 
ce  qui  suit  pour  expliquer  les  différences  existant  entre 
ces  dernières  conditions  et  les  conditions  générales. 

Article  3. 

Alinéa  1 .  Là  où  il  est  procédé  de  commun  accord  avec 
l'administration  autonome  pour  l'octroi  des  concessions,  il 
n'est  que  rationnel  qu'il  en  soit  également  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  déclarer  la  nullité  d'une  concession. 

Alinéa  3.  La  concession  sera  octroyée  par  Arrêté  de 
l'administrateur  provincial  ;   cet  Arrêté  contiendra  éga- 


la ndbrmwc  «ncossiën  in  zelfbost  II  rende  landsjliappen  behooren  te 
WMr(l''inji',u«'jjrovt  n,  stoninien  in  hoofdznak  ovon^en  niel  do  voor- 
waaidr-n.  opi^enonien  in  de  niodelakh^  van  door  Inlandsclie  zelf- 
bi'sturen  W,  vtTleonen  Jandbouwconcossien  (Bijblad  op  het  Staatà- 
hlad  van  Xederlandsch-lndië  N»"  4770) . 

Tôt  toelichting  v.  z.  w.  van  de  ver.schillen  tusschen  laatstbe- 
doeîde  voorwaarden  wordt  het  volgende  aangeteekend. 

Artikel  3  der  Algenieene  voorwaarden. 

Alinéa  1.  Waar  bij  het  verlcenen  van  de  concessiën  in  overleg 
met  het  Zelfbestuur  wordt  gehandeld,  is  het  niet  meer  dan  ratio- 
neel  dat  dit  ook  bij  het  vervallen  verklaren  van  eene  concessie 
geschiedt. 

Alinéa  3.  Bij  het  besluit  van  den  gewestelijken  bestuurder  zal 
de  concessie  worden  verleend  en  in  dat  besluit  zal  ook  de  grens- 
onischrijving  van  het  concessie  terrcin  vastgesteld  worden  (referte 
aan  artikel  1  der  niodel-beschikking). 
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2.  Le  concessionnaire  sera  cependant  autorisé  à  accor- 
der temporairement  et  gratuitement  la  jouissance  de  par- 
celles de  terrain  à  sa  disposition,  pour  être  habitées  et 
plantées,  aux  boutiquiers,  maraîchers  et  constnicteurs  de 
granges,  artisans  et  autres,  dont  le  commerce  ou  la  pro- 
fession, quoique  exercé  pour  leur  propre  compte,  est  en 
rapport  avec  l'exploitation  de  l'entreprise.  Même  autori- 
sation lui  est  accordée  en  ce  qui  concerne  le  personnel  de 
l'entreprise. 

Article  21. 

1,  Le  concessionnaire  devra,  en  cas  d'absence  person- 
nelle, être  dûment  représenté  dans  l'Inde  néerlandaise. 

2.  Au  sujet  de  cette  concession,  le  concessionnaire  et, 
le  cas  échéant,  son  représentant  ou  fondé  de  pouvoirs  élit 
invariablement  domicile  au  bureau  du  chef  de  l'adminis- 
tration locale  (ou  provinciale)  à     .     .     . 

2.  De  concessionaris  zal  éditer  de  bevoegdbeid  hebben  om  kos- 
teloos  kleinc  stukken  van  do  zijner  beschikking  zijn  de  gronden 
tijdolijk  ter  beplanting  of  ter  bewoning  in  gebruik  te  geven  aan 
de  Dp  de  ondorneming  verblijf  houdende  winkeliers,  jçroenteplan- 
ters,  schuurbouwers,  ambachtBlieden  en  dergelijken,  welker 
nering  of  beroep,  ofschoon  voor  eigen  rekening  uitgeoefend,  met 
de  oxploitatie  der  onderneming  in  verband  staat,  en  evenzoo  aan 
het  cigen  persooneol  drr  onderneming. 

Artikkl  21, 

1.  Do  concessionaris  zal  bij  porsoonlijk  afwezen  steeds  in 
Nederlandscb-Indië  bohoorlijk  vcitcerenwoordigd  moeten  zijn. 

2.  Ter  zako  dezer  concossie  kiest  bij  en  c.  q.  zijn  vertegen  woor- 
di^^cr  of  ^anuichtiirde  on^o^ande^lijk  domicilie  ten  kantore  van 
het  Iloold  van  plaatselijk  (of  irowostelijk)  bostuur  te 
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Article  22. 

1.  Cinq  ans  au  plus  et  deux  ans  au  moins  avant 
répoque  de  l'expiration  du  terme  de  la  concession,  sui- 
vant le  désir  du  concessionnaire,  il  sera  examiné  par 
le  chef  de  l'administration  provinciale,  d'accord  avec 
l'administration  autonome  indigène,  s'il  existe  ou  non 
des  inconvénients  au  renouvellement  de  la  concession, 
soit  aux  conditions  actuelles,  soit  à  des  conditions 
modifiées. 

2.  S'il  n'en  existe  pas,  le  coîicessionnaire  actuel  aura 
droit  à  cette  concession  renouvelée  de  préférence  à  tous 
autres. 

Article  23. 

1.  A  l'expiration  de  la  concession,  tous  les  bâtiments 
et  établissements  élevés  par  le  concessionnaire  seront 
enlevés  par  lui  endéans  l'année,  si  la  concession  n'est  pas 
renouvelée.    Le    Gouverneur  des  Indes  néerlandaises  a 


Artikkl  22. 

1.  Hooi^tens  vijf  en  minstens  twee  jaren  vôôr  het  tijdstip  van 
expiratie  van  deze  concessie  zal,  op  verlangen  van  den  concessio- 
naris,  door  het  Hoofd  van  j^e\>  estelijk  bestuur,  in  overleg  met  het 
Inlandsch  zeUhestuur,  in  overweginfi:  ijrenomen  worden  of  tegen 
(le  veraieuwing  van  deze  concessie,  hetzij  op  de  tegen wûordige, 
hetzij  op  irewijzigde  voorwaarden,  al  dan  niel  bezwaren  bestaan. 

2.  Zoo  die  niet  bestaan,  zal  de  tej?enwoordiji:e  concessionaris 
bij  voorkeur  boven  andercn  op  die  vernicuwde  concessie  aan- 
spraak  hebben. 

Artikkl  23. 

1.  Hij  expiratie  van  deze  concessie  znllen,  indien  zij  niet  wordt 
veiiii«Hiwd,  aile  j^ebuuwen  en  inrichtin^en,  door  den  conce.ssio- 
nari:5  opj^etiokken,  binnenéén  jaar  door  hem  verwijderd  worden. 
Ilet  Gouvernement  van  Nederlandsch-Indië  heeft  éditer  hetreclit 
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cependant  le  droit,  si  cela  est  jugé  préférable,  de 
reprendre  ces  bâtiments  et  établisseme  its  du  concession- 
naire à  un  prix  à  déterminer  de  commun  accord. 

2.  Si  les  parties  ne  peuvent  se  mettre  d'accoi'd  à  ce 
sujet,  ces  bâtiments  et  établissements  seront  évalués  par 
trois  experts. 

3.  Les  droits  que  le  concessionnaire  peut  faire  valoir 
sur  ces  bâtiments  et  établissements  se  prescrivent  au  bout 
d'un  an,  après  que  le  gouvernement  de  Tlnde  néerlan- 
daise aura  déclaré,  à  l'expiration  de  la  concession,  ne  pas 
être  disposé  à  la  reprise. 

4.  Les  dispositions  des  trois  alinéas  précédents  sont 
aussi  applicables  si  la  concession  est  déclarée  nulle  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  3  ou  si  elle  est 
annulée  de  plein  droit  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  15  ;  il  en  est  de  même  si  la  concession  est  retirée 
à  la  demande  du  concessionnaire. 


die  f^ebouwen  en  inricîitingen  desverkiezende  van  den  coneos^io- 
naris  over  te  nenien  tegen  oen  onderling  overeen  te  komen  prijs. 

2.  Kunnen  partijen  het  daarover  niet  eens  worden,dan  zullen 
die  gebouwcn  en  inrichtingen  j^otaxeerdworden  door  drie  scheids- 
Ueden. 

3.  De  rochten,  die  de  conce.s.sionaris  op  die  gebouwen  en  inrich- 
tingen  kaii  doen  gelden  vervallen  door  het  verloop  van  één  jaar 
nadat  hij  oxpiratic  der  concessiehet  Gouvernement  van  Xeder- 
landsch-hidië  zal  liobhen  verklaard,  niet  tôt  overnanie  genegen 
te  zijn. 

4.  De  voorschriften  van  de  drie  vorige  alinea's  van  dit  artikel 
zijn  ook  van  toepassing  indien  de  concessie  overeen konistig  de 
bepalingen  van  artikol  3  wordt  vervallen  verklaard  ofin^volge 
die  van  artikol  15  van  rechtswege  komt  te  vervallen,  dan  evenzoo 
indien  zij  op  verzoek  van  den  concessionaria  wordt  ingetrokken. 
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Article  24. 

1.  Les  différends  qui  pourraient  naître  de  l'application 
des  articles  4,  7,  et  9,  seront  jugés  en  dernier  res^^ort  par 
le  chef  de  l'administration  provinciale. 

2.  Tous  les  autres  différends  qui  pourraient  naître  de 
la  présente  concession,  à  l'exception  de  ceux  visés  au 
3*  alinéa  de  l'article  3,  seront  soumis  à  la  décision  des 
trois  arbitres,  dont  l'un  sera  désigné  par  le  chef  de 
l'administration  provinciale  et  le  second  par  le  conces- 
sionnaire ;  ces  deux  arbitres  s'en  adjoindront  un  troi- 
sième. 

3.  La  disposition  de  l'article  619  du  règlement  sur  la 
procédure  civile  est  d'ailleurs  applicable  à  la  désignation 
de  ces  arbitres. 

Les  arbitres  décideront  à  la  pluralité  des  voix  et  leur 
décision  ne  sera  pas  sujette  à  un  recours  supérieur. 
5.  Ils  détermineront  en  même  temps  lequel  des  inté- 

Artikel  24. 

1.  De  geschillen,  die  naar  aanleiding  der  bepalingen  van  de 
artikelen  4,  7  en  9  mochten  ontstaan,  zullen  in  hoogst<5  ressort 
worden  beslist  door  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur. 

2.  Aile  andere  geschillen,  die  naar  aanleiding  van  deze  con- 
cessie  mochten  ontstaan,  behalve  die,  bedoeld  bij  de  derde  alinéa 
van  artikel  3,  zullen  worden  onderworpen  aan  de  beslissing  van 
drie  scheidslieden;  waarvan  één  aan  te  wijzen  door  het  Hoofd  van 
gewestelijk  bestuur  en  één  door  den  ooncessionaris  terwijl  dezo 
beide  scheidslieden  zicli  een  derden  toevoegen. 

3.  Overigens  geldt  ten  aanzien  van  de  aanwijzing  van  die 
scheidslieden  het  voorschrift  van  artikel  619  van  het  Règlement 
op  de  burgerlijke  rechtsvordering. 

4.  De  scheidslieden  zullen  bij  meerderheid  van  stenimon  beslissen 
en  hunne  uitspraak  zal  niet  aan  hooger  beroep  onderhevig  zijn. 
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ressés  supportera  les  frais  de  l'arbitrage  ou  quelle  partie 
chacun  d'eux  aura  à  supporter. 

Se  rapporte  à  l'article  1  de  l'arrêté  du 

de en  date  du.     ...     ,  19.     .  ii**.     . 

Vu  : 
Le  Secrétaire  provincialj 


Se  rapporte  à  l'article  1  du  modèle  ordonné  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  3  avril  1902,  n*»  6. 

INSTRUCTIONS. 


Conditions   générales . 

Les  conditions  générales  auxquelles  il  convient  de 
subordonner  l'octroi  de  concessions  agricoles,  dans  des 
Etats  autonomes,  par  des  chefs  d'administration  provin- 

5.  Zij  bepalen  tevens  wie  der  belanghebbenden  de  kosten  der 
arbitrage  of  welks  aandeel  ieder  van  dezen  daarin  zal  dragon. 

Behoort  bij  artikel  1  van  liet  besluit  van  den , 

van dd° 19.     .  n' 

Mij  bekend  ; 
De  Getrestelijhe  Sécréta  ris  ^ 


Rehuort  l»ij  artikel  1  van  liet  Model  vastgesteld  bij  artikel  2  van 
hct  besluit  van  3  April  1902,  n^O. 

INSTRUCTIE. 


Alfjeineene   voorwaardcn . 

De  Alji'omoorio  vooiwaanlen,  waarondor  door  Hoofden  van 
p'west<?lijk  lK\stuur,  mot  ^ol)rnikinakin^  van  de  hun  bij  artikel  1 
van  hct  besluit  van  .*^  Ai>ril  1902  N""  0  verleende  bevoegdheid, 
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ciale  faisant  usage  de  la  compétence  qui  leur  est  accordée 
par  l'article  1  de  l'arrêté  du  3  avril  1902,  n®  6,  sont  au 
fond  en  concordance  avec  les  conditions  inscrites  dans 
l'acte  modèle  de  concessions  à  accorder  par  des  adminis- 
trations indigènes  autonomes  (Bijblad  au  Staatsblad 
des  hides  7i€é)'la7id((iseSj  n®  4770). 

L'attention  est  appelée,  pour  autant  que  de  besoin,  sur 
ce  qui  suit  pour  expliquer  les  différences  existant  entre 
ces  dernières  conditions  et  les  conditions  générales. 

Article  3. 

Alinéa  1 .  Là  où  il  est  procédé  de  commun  accord  avec 
l'administration  autonome  pour  l'octroi  des  concessions,  il 
n'est  que  rationnel  qu'il  en  soit  également  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  déclarer  la  nullité  d'une  concession. 

Alinéa  3.  La  concession  sera  octroyée  par  Arrêté  de 
l'administrateur  provincial  ;  cet  Arrêté  contiendra  éga- 


la ndb-^invc  »nccssiën  in  zelfbfstii rende  landsjliappen  bohooren  te 
wnrd'Mi  ni'p*^(^vcn,  stem  mon  in  hoofdzaak  ovtTfCn  met  de  voor- 
waardeii.  <>[);^»»nomen  in  de  modelakl»*  van  door  Inlandsche  zelf- 
h)e.stureii  te  verleenen  landhouwconeessiën  (Bijblad  op  het  Staata- 
blad  van  Nederlandsch-lndie  N»"  4770) . 

Tôt  toelichting  v.  z.  w.  van  de  verschillen  tusschen  laatstbe- 
doelde  voorwaarden  wordt  het  volgende  aangeteekend. 

Artikel  3  der  Algemeene  voorwaarden. 

Alinéa  1.  Waar  bij  het  verleenen  van  de  concessiën  in  overleg 
met  het  Zelfbestuur  wordt  gehaudeld,  is  het  niet  meer  dan  ratio- 
neel  dat  dit  ook  bij  het  vervallen  verklaren  van  eene  concessie 
geschiedt. 

Alinéa  3.  Bij  het  besluit  van  den  gewestelijken  bestuurder  zal 
de  concessie  worden  verleend  en  in  dat  besluit  zal  ook  de  grens- 
omschrijving  van  het  concessie  terrein  vastgesteld  worden (referte 
aan  artikel  1  der  niodel-beschikking). 
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ressés  supportera  les  frais  de  l'arbitrage  ou  quelle  partie 
chacun  d'eux  aura  à  supporter. 

Se  rapporte  à  l'article  1  de  l'arrêté  du 

de en  date  du.     .     .     .     ,  19.     .  ii**.    . 

Vu  : 
Le  Secrétaire  promncioU 


Se  rapporte  à  l'article  1  du  modèle  ordonné  par  l'ar- 
ticle 2  de  l'arrêté  du  3  avril  1902,  n»  6. 

INSTRUCTIONS. 


Conditions   générales . 

Les  conditions  générales  auxquelles  il  convient  de 
subordonner  l'octroi  de  concessions  agricoles,  dans  des 
Etats  autonomes,  par  des  chefs  d'administration  provin- 

5.  Zij  bepalen  tevens  wie  der  belanghebbenden  de  kosten  der 
arbitrage  of  welks  aandeel  ieder  van  dezen  daarin  zaldragen. 

Behoort  hij  artikel  1  van  het  beshiit  van  den i 

van dd° 19.     .  n»" 

Mij  bekend  ; 
De  Gewestelijke  Secretarù, 


Behuort  lâj  artikel  1  van  het  Model  vastgesteld  bij  artikel  2  van 
liet  besluit  van  li  April  1902,  wCk 

INSTRUCTIE. 


A  If/emeene   voonoaardcn . 

De  Aljiemeeno  yooTwaardon,  waaronder  door  Hoofden  van 
^'ewestelijk  hestuur,  met  ^^eluMiikiiiakinîi:  van  de  hun  bij  artikel  1 
van  liot  besluit  van  :i  \[)Yi\  liXJ:^  N""  (>  verleende  bevoegdheid, 
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ciale  faisant  usage  de  la  compétence  qui  leur  est  accordée 
par  l'article  1  de  l'arrêté  du  3  avril  1902,  n®  6,  sont  au 
fond  en  concordance  avec  les  conditions  inscrites  dans 
l'acte  modèle  de  concessions  à  accorder  par  des  adminis- 
trations indigènes  autonomes  (Bijblad  au  Staatsblad 
des  Indes  n€é)'la7idaises,  n^  4770). 

L'attention  est  appelée,  pour  autant  que  de  besoin,  sur 
ce  qui  suit  pour  expliquer  les  différences  existant  entre 
ces  dernières  conditions  et  les  conditions  générales. 

Article  3. 

Alinéa  1 .  Là  où  il  est  procédé  de  commun  accord  avec 
l'administration  autonome  pour  l'octroi  des  concessions,  il 
n'est  que  i^ationnel  qu'il  en  soit  également  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  déclarer  la  nullité  d'une  concession. 

Alinéa  3.  La  concession  sera  octroyée  par  Arrêté  de 
l'administrateur  provincial  ;  cet  Arrêté  contiendra  éga- 


landhouwe  mcession  in  zellbcstii rende  lands^happon  behooren  te 
\v('ril''iniiiLi«'^(^v(  n,  stemnion  in  hooCdziKik  ovcn^en  met  do  voor- 
waîU'dcn,  <>[);j:onoinen  in  de  niodolakk'  van  dooi*  Inlandsche  zolf- 
bestmvn  Ui  v<Tleonen  landhouwœncessiën  (Bijblad  op  het  Staats- 
blad  van  Nederlandsch-lndie  N**  4770). 

Tôt  toelichting  v.  z.  w.  van  de  verschillen  tusschen  laatstbe- 
doelde  voorwaarden  wordt  het  volgende  aangeteekend. 

Artikel  3  der  Algenieene  voorwaarden. 

Alinéa  1.  Waar  bij  het  verlcenen  van  de  concessiën  in  overleg 
met  het  Zelfl)estuur  wordt  gehandeld,  is  het  niet  meer  dan  ratio- 
neel  dat  dit  ook  bij  het  vervallen  vorklaren  van  eene  concessie 
geschiedt. 

Alinéa  3.  Bij  het  besluit  van  den  gewestelijken  bestuurder  zal 
de  concessie  worden  verleend  en  in  dat  besluit  zal  ook  de  grens- 
onischrijvingvan  het  concessie  terrein  vastgesteld  worden  (referte 
aan  artikel  1  der  niodel-beschikking). 
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ressés  supportera  les  frais  de  l'arbitrage  ou  quelle  partie 
chacun  d'eux  aura  à  supporter. 

Se  rapporte  à  l'article  1  de  l'arrêté  du 

de en  date  du.     .     .     .     ,19.     .  n**.    . 

Vu  : 
Le  Secrétaire  provincialy 


Se  rapporte  à  l'article  1  du  modèle  ordonné  par  Tar- 
ticle  2  de  l'arrêté  du  3  avril  1902,  n»  6. 

INSTRUCTIONS. 


Conditions   générales . 

Les  conditions  générales  auxquelles  il  convient  de 
subordonner  l'octroi  de  concessions  agricoles,  dans  des 
Etats  autonomes,  par  des  chefs  d'administration  provin- 

5.  Zij  bepalen  tevens  wie  der  belanghebbenden  de  kosten  der 
arbitrage  of  welks  aandeel  ieder  van  dezen  daarin  zaldragen. 

Behoort  bij  artikel  1  van  liet  beslnit  van  den , 

van dd° 19.     .  n»" 

Mij  bekend  ; 
De  Gexrestelijke  Sécréta  rù. 


Behoort  l)ij  artikel  1  van  het  Model  vastgestcld  bij  artikel  2  van 
het  hosluit  van  :i  April  19()2,  ii'-O. 

INSTRUCTIE. 


A  If/ein cen e   vooncaarden . 

Do  A];^*enieeiio  voorwaardon,  waarondor  door  Hoofden  van 
p'Avestelijk  I)e8tuur,  mot  j^-elnMiikinakin*^  van  de  hun  bij  artikel  1 
van  liot  hesluit  van  :i  April  li)()J  N*"  0  verleende  bevoegdheid, 
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ciale  faisant  usage  de  la  compétence  qui  leur  est  accordée 
par  l'article  1  de  l'arrêté  du  3  avril  1902,  n®  6,  sont  au 
fond  en  concordance  avec  les  conditions  inscrites  dans 
l'acte  modèle  de  concessions  à  accorder  par  des  adminis- 
trations indigènes  autonomes  (Bijblad  au  Staatsblad 
des  Indes  néerlandaises^  n^  4770). 

L'attention  est  appelée,  pour  autant  que  de  besoin,  sur 
ce  qui  suit  pour  expliquer  les  différences  existant  entre 
ces  dernières  conditions  et  les  conditions  générales. 

Article  3. 

Alinéa  1.  Là  où  il  est  procédé  de  commun  accord  avec 
l'administration  autonome  pour  l'octroi  des  concessions,  il 
n'est  que  rationnel  qu'il  en  soit  également  ainsi  lorsqu'il 
s'agit  de  déclarer  la  nullité  d'une  concession. 

Alinéa  3.  La  concession  sera  octroyée  par  Arrêté  de 
l'administrateur  provincial  ;   cet  Arrêté  contiendra  éga- 


la ndbonwcniccssion  in  7,einjos(uL'eiide  lau(ÎSv?happon  behooi^ii  te 
word.'ii  nii'-i«'irivt  n,  stominon  in  hooldzaak  OYiTecn  mot  de  voor- 
waard<'n,  up^jcenoinon  in  do  niodelakle  van  door  Inlandsche  zelf- 
bestuivn  t«^  verlecnen  landljouwconoossiën  (Bijblad  op  het  Staats- 
blad van  Kederlandach-lndië  N""  4770). 

Tût  toelichting  v.  z.  w.  van  de  verschillen  tusschen  laatstbe- 
doe!de  voorwaarden  wordt  het  volgende  aangeteekend. 

Artikel  3  der  Algemeene  voorwaarden. 

Alinéa  1.  Waar  bij  het  verleenen  van  de  concessiën  in  overleg 
met  het  Zelfbestuur  wordt  gehandeld,  is  het  niet  nieer  dan  ratio- 
neel  dat  dit  ook  bij  het  vervallen  vorklaren  van  eeno  concessie 
geschiedt. 

Alinéa  3.  Bij  het  besluit  van  den  gowestelijken  bestuurder  zal 
de  concessie  worden  veiieend  en  in  dat  besluit  zal  ook  de  grens- 
onischrijving  van  het  concessie  terrein  vastgesteld  worden (referte 
aan  artikel  1  der  niodel-beschikking). 
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lement  la  description  des  limites  du  terrain  concédé 
(article  1  de  la  disposition  modèle). 

Sous  ce  rapport,  il  est  rationnel  que  la  décision  relative 
à  la  modification  ou  à  la  description  plus  détaillée  de  ces 
limites  reste  réservée  exclusivement  à  l'administrateur 
provincial. 

Même  sans  tenir  compte  de  ce  point  de  vue,  les  ques- 
tions de  limites  soulèvent  souvent  de  trop  graves  intérêts 
pour  que  l'administrateur  provincial  puisse  abandonner  la 
décision  à  prendre  à  des  autorités  inférieures. 

Les  mots  €  ou  sur  autorisation  de  celui-ci,  de  Tadmi- 
nistration  locale  »  de  l'alinéa  2  de  l'article  3  de  l'acte 
modèle  [Byblad  n®  4770)  ne  sont  donc  pas  reproduits  dans 
l'article  3,  alinéa  3  des  conditions  générales. 

Article  7,  alinéa  3. 

Plusieurs  dispositions  des  conditions  générales  garan- 
tissent aux  habitants  des  Kampongs  situés  dans  les  limites 

In  verband  hiermede  ligt  het  in  de  rede  dat  voor  wijziging  of 
verdaidelijking  van  die  grensomschrijving  de  besllssing  uitsloitend 
aan  den  gewestelijken  bestuurder  moet  blijven  voorbehouden. 

Af^escheiden  hiervan  zijn  er  bij  grensgeschillen  vaak  te  gi'oole 
Ijelanfi^en  betrokken,  dan  dat  de  gowcstelijke  bestuurder  de  beslis- 
sing  aan  la<j:ere  autoriteiten  zou  mo^cn  ove.^laten. 

Op  frrond  hiervan  zijn  de  woorden  «  of  op  machti^ing  van  dezen, 
van  het  Plaatselijk  Hestuur  »  in  alinaa  2  van  a.*tikel  3  der 
model-akto  in  Bijhlad  N*^  4770  niet  ovorgenomen  in  artikel  3, 
alinéa  3  der  Alf^cmeene  voorwaarden. 

Artikel  7,  alinéa  3. 

•hij  verschillendo  liepalingen  dor  Alf>:emeene  voorwaarden  wordt 
aan  de  bewoncrs  der  kampongs,  welke  binnen  de  grenzen  van  het 
coiice.^sie-terrein  golcgen  zijn,  het  behoud  van  hunne  rechten  op  de 
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du  terrain  concédé,  le  maintien  de  leurs  droits  sur  les 
terrains  annexés  à  ces  Kampongs  et  limitent  ainsi  assez 
notablement  les  droits  du  concessionnaire. 

A  la  première  revision,  visée  dans  l'alinéa  3  de  l'ar- 
ticle 1,  les  habitants  des  nouveaux  Kampongs  feront 
également  valoir  leurs  droits  sur  des  terrains  de  réserve  et 
sur  des  terrains  de  culture;  l'expérience  nous  apprend,  en 
effet,  que  ces  nouveaux  Kampongs  s'établiront  rapidement 
sur  les  terrains  où  s'installera  l'industrie  européenne. 

La  plupart  du  temps,  il  est  très  difficile  pour  l'adminis- 
tration européenne  Je  décider  au  sujet  des  conflits  surgis- 
sant de  ce  chef  entre  les  intérêts  des  concessionnaires  et 
ceux  de  la  population  indigène. 

Il  est  donc  désirable  de  prévenir  ces  conflits  en  subor- 
donnant l'établissement  de  nouveaux  Kampongs  à  l'auto- 
risai ion  de  l'administrateur  provincial,  qui  pourra  au 
préalable  examiner  les  intérêts  en  cause  des  parties  res- 
pectives. 

daartoo  behoorende  gronden  gewaarborgd,  waardoor  die  van  den 
ondernemer  in  niet  geringe  mate  wordt  beperkt. 

Bij  de  eerstvolgende  hierziening,  bedocld  in  de  derde  alinéa  van 
artikel  4,  zulloii  ook  de  bewoners  van  nieuwe  kampongs  welke, 
zooals  de  ondervinding  leert,  spoedig  ontstaan  op  door  de  Euro- 
p<;esehe  industrie  gebrachte  terreinen,  aanspraken  op  reserve 
gronden  en  op  bouwvelden  doen  gelden. 

\'oor  het  Europeesch  bestuur  is  het  mcestal  uiterst  lastig  om  in 
de  daaruit  onstaande  conflieten  tusschen  de  betungen  der  conccs- 
sionarissen  en  die  der  Inlandsche  bevolking  te  boslissen . 

Daaroni  is  het  wenschelijk  geacht  zulko  geschillon  te  voorkomen 
door  de  vestiging  van  nieuwe  kampongs  afhandelijk  te  stellcn  van 
lie  toestemniing  van  den  gewestelijken  bestuurder,  die  vooraf  de 
ilaai'bij  betrokken  belangon  der  wederzijdsche  paitijon  tegen 
tilkaar  kan  wegen. 
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11  est  désirable,  même  si  le  concessioDiiaire  ue  réclame 
pas  contre  un  établissement  semblable,  que  Tadministra- 
tion  intervienne  et  en  tienne  note  pour  le  cas  où  l'entre- 
preneur, changeant  d'avis,  voudrait  plus  tard  nier  avoir 
consenti,  lui  ou  ses  prédécesseurs,  à  rétablissement. 

Article  9,  alinéa  1. 

Par  Texpression  «  terrains  cultivés  par  lui  »  e.nployéeà 
l'article  9,  alinéa  1  de  l'acte  modèle  {JByblad  n*  4770), 
on  pourrait  également  comprendre,  contrairement  à  l'in- 
tention, les  terrains  qui  ont  déjà  été  utilisés  par  l'entre- 
preneur il  y  a  une  ou  plusieurs  années.  Cette  expression 
a  donc  été  remplacée  par  €  terrains  devenus  libres  à  la 
rentrée  de  sa  dernière  récolte.  » 

Alinéa  i.  Dans  les  cas  oii  les  terrains  libres  à  mettre 
à  la  disposition  de  la  population  ne  sont  pas  assez  étendus 
poui*  adjuger  à  chacun  des  ayants  droit  une  part  suflS- 

Zt'lts  ni  iiiochtdf'  c.>iK*ossionaris  tegon  zooilanijj^^^  ve^tigrlriir  p^^-n 
b.v.w.iai  helib^Mi  ;  is  het  tocli  wcnschelijk  dîit  liot  liestuiir  daarin 
geiiiooid  wordt  on  daa.'van  uaiitcekoniiig  houdt  voor  het  ;^eval  Av 
ondornenier  la  ter  bij  veraiiderdo  zienswijze  mocht  willen  ont- 
keuncn  dat  hij  of  zijne  voorgangers  hunnc  toestennning  tôt  de 
vestiging  verleend  hebben. 

Artikel  9,  alinéa  1 . 

(-)nder  de  in  artikel  0,  alinéa  1  der  niodel-akte  in  Bijhlad  N®  4770 
gebezigde  uitdrukking  «  de  door  hem  bebouwd  geweest  zijnde 
gronden  »,  zouden  in  strijd  met  de  bedoeling  begrepen  kunnen 
worden  de  gronden  die  reeds  een  of  meer  jaren  geleden  door  den 
ondernenier  gebruikt  zijn  geworden. 

Daaroni  is  die  uitdrukking  vepvangen  door  €  de  bij  het  binnen- 
halen  van  zijn  laatsten  oogst  leeggevallen  gronden  ». 

Alinéa  -1.  In  de  var»k  v  ).^rkoniende  ^cvp.llcn  dat  de  toi-  be^cliik- 
kin^'    van    de   bovolkin^   te  stellcn  leoggevallen  gmnden  iiiet 
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santé,  il  arrive  souvent  que  certaines  personnes  obtien- 
nent du  concessionnaire,  au  détriment  d'autres  personnes, 
une  part  trop  grande  ;  il  arrive  aussi  que  le  concession- 
naire se  désintéresse  de  Taffaire  en  abandonnant  la  répar- 
tition aux  chefs,  qui  tâchent  alors  d'en  tirer,  d'une  façon 
injuste,  un  avantage  pécuniaire  en  vendant  pour  ainsi  dire 
les  terrains  aux  enchères  au  lieu  de  les  répartir  équita- 
blement. 

L'administration  européenne  a  pour  devoir  de  prévenir 
ces  abus  et  à  cette  fin  l'intervention  directe  dans  la  répar- 
tition a  été  prescrite  pour  les  cas  soumis. 

Article  15,  alinéa  5. 

Au  lieu  de  l'alinéa  5  de  l'article  15  de  l'acte  modèle 
{Bijblad  n*  4770),  qui  devait  naturellement  dispa- 
raître, il  a  été  inséré  une  disposition  reconnaissant  impli- 
citement le  droit   du  concessionnaire  de  renoncer  à  sa 

aitgestrokt  genoeg  zijQ  om  ieder  der  rechthebbenden  een  vol- 
doeude  aandcel  te  kunnen  toewijzcn,  gebeurt  het  dikwijls  dat 
sommité  personcn  door  dcn  ondernenier  ten  nadeele  van  anderen 
een  oneveiiredig  groot  aandeel  krijgen,  of  dat  de  onderneiiier  zich 
van  de  zaak  afraaakt  door  de  vordeeling  aan  de  hoofden  over  te 
laten,  die  dao  trachten  daaruit  op  onrechtmatige  wijze  geldelijk 
voordeel  te  halen  door  in  plaats  van  de  gi'onden  billijk  te  verdeeien 
ze  als  het  ware  aan  de  meestbiedenden  te  verkoopen. 

Daartpgen  te  waken  is  de  plicht  vau  het  Europeesch  bcstuur  on 
daaroni  is  voor  deonderwerpehjke  gevallen  directe  bemoeienis met 
4e  verdeeling  voorgeschroven. 

Artikel  15,  alinéa  5. 

In  plaats  van  alinéa  5  van  artikel  15  der  model-akte  in  Bijblad 
N*»  4770,  welke  natuurlijk  moest  vervallen,  is  duidelijkshalve  eeno 
bepaling  upgenomen  waarbij  implicite  de  bcvoegdhoid  van  den 
-concesdionarîs  wordt  erkend  van  zijne  concessie  afstand  te  doen; 

32 
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concession,  sans  préjudice  de  son  obligation  de  payer 
le  fermage  éventuel  encore  dû. 

Article  19. 

Cette  disposition  est  complétée  parce  qu'il  s'est  présenté 
dans  certaines  régions  beaucoup  de  questions  au  sujet  de 
l'usage  que  la  population  faisait  des  chemins  de  charroi 
renouvelés  ou  réparés  par  le  concessionnaire  et  dont  les 
terres  l'apportées  n'étaient  pas  encore  suffisamment  dures. 

Il  a  paru  d'ailleurs  rationnel  d'autoriser  les  conces- 
sionnaires à  fermer  pour  d'autres  ces  chemins  argileux 
ou  gazonnés  non  durcis  ou  défectueusement  durcis  qu'ils 
doivent  entretenir,  et  dont  ils  ne  font  pas  usage  eux- 
mêmes  après  de  fortes  pluies  ou  des  inondations  ;  ces  che- 
mins ont,  eu  effet,  a  souffrir  d'autant  plus  à  ce  moment 
du  transport  par  axe. 

Le  second  alinéa  de  l'article  19  de  l'acte  modèle 
Byhlad  n^  4770)  n'a  pas  été  reproduit,  parce  qu'il  est  non 

behoudens  zijne   vorplichting  cm  den  eventueel  verschuldigden 
paclitschat  als  nog  te  betalen. 

Artikel  11). 

l)oze  bepalinj?  is  aan^evuld  onidat  zich  in  sonunige  strekeu  lai 
vau  quostion  hebbon  vuorgodaan  naar  aanleiding  van  de  omstan- 
di^lieid  dat  do  bevolkin^  gebruik  maakte  van  door  den  concessio- 
naris  vornieuwdo  of  herstelde  karrewegen,  waarop  de  nieuw 
aangebrachtoaardo  nogniet  genoeg  verhard  is. 

Bovendion  scheen  het  billijk  aan  de  ondernomers  die  door  hen  te 
ondoi  houdon  niet  of  sleehts  gebrekkig  verharde  klei-  of  graswegen 
na  zware  rogens  of  overstroomingen  zelve  niet  gebruiken,  onidat 
ze  dan  zoovool  me<T  van  het  kairentvansport  te  lijden  hebben,  de 
bovoegdhoid  te  gcnon  die  wegen  onder  die  omstandigheden  ook 
voor  aiidei  en  te  si  ni  ton. 

De  tweedo   alinéa   van  artikel   19  dcr  niodel-akte  in   Bijblad 
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moins  singulier  que  le  concessionnaire  assume  les  fonc- 
tions de  percepteur  d'un  di'oit  de  passage. 

Article  20. 

La  rédaction  modifiée  tend  à  écarter  tout  doute  au 
sujet  de  la  possibilité  de  transfert  provisoire  des  droits 
et  obligations  résultant  de  la  concession. 

Article  22. 

L'accord  avec  l'administration   autonome   est    néces- 
saire en  cas  de  renouvellement  de  la  concession  pour  la 
même  raison  que  cet  accord  est  prescrit  pour  la  déclara- 
tion en  nullité. 

L'article  20  de  l'acte  modèle  {Bt/blad  n^  4770)  n'a 
pas  été  repris  dans  les  conditions  générales,  parce  que, 
pour  autant  que  ce  soit  connu,  il  n'y  a  jamais  eu  lieu  de 
l'appliquer. 

N°  4770  is  niet  overgenomen,  omdat  het  minder  eigenaardig  is  dat 
de  ondernemer  als  tolheffer  optreedt. 

Artikel  20. 

I)e  gcwijzigde  redactie  strekt  cm  allen  twijfel  weg  te  nemen 
aan  de  mogelijkheid  van  tijdelijke  overdraclit  der  uit  de  concessio 
voortvloeiûde  rechten  en  verplichtiagene. 

Artikel  22. 

Oin  dezelfde  reden  als  waaroni  bij  vervallenverklaring  der  coa- 
cessie  overleg  met  het  ZelHjestuur  is  voorgeschreven,  zal  ook 
bij  vernieuwing  der  concessie  dit  overleg  niet  kunnen  worden 
ontheerd. 

Artikel26  der  model-Acte  in  Bijhlafl  ^^  4770  i^  in  de  Alge- 
nieene  voorwaarden  niet  overgenomen,  omdat  er,  voor  zoover 
bekend,  nooit  aanleiding  is  geweest  tôt  toepassing  van  dit  artikel. 
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Si  des  constatations  sur  les  lieux,  comme  celles  visées 
dans  cet  article,  sont  nécessaires  au  sujet  des  conces- 
sions accordées  par  le  gouvernement,  elles  rentrent  par- 
ticulièrement dans  les  attributions  des  fonctionnaires  du 
g>uvernement  chargés  de  surveiller  l'observation  des 
conditions  de  la  concession. 

Les  conditions  générales  arrêtées  pourront  servir  pour 
toutes  les  régions  ayant  des  Etats  autonomes,  oii  le  droit 
d'accorder  des  concessions  agricoles  rentre  dans  les 
attributions  du  gouvernement. 

S'il  était  désirable  ou  nécessaire,  en  vue  des  circon- 
stances spéciales,  d'arrêter  encore  d'autres  conditions 
pour  l'octroi  de  concessions,  on  pourrait  le  faire  en 
complétant  l'arrêté  y  relatif. 

Disposition  modèle. 
Aussi  bien  dans  les  considérants  que  dans   l'article  4 

Mochtcn  plaatselijke  opneiningen  als  in  dat  artikei  bedœld 
inxlig  zija  ten  aanzion  van  de  van  wege  het  Gouvernement  ver- 
leende  c  )ncessiën ,  dan  behooren  die  cigenaardig  tôt  den  werk- 
kring  der  Gouvernonients  anïbtenaren  die  liet  toezicht  op  de 
nakomiogder  voorwaarden  derconcessie  te  lioiiden  hebl)en. 

Do  v«i.st;^estelde  AlgGUïeene  Voorwaarden  zullen  voor  aile 
gewesten  met  zor.l)osturcnde  landsch ippen,  waar  het  rccht  tôt 
het  verleeneii  van  landbouwcono.essiën  bij  het  Gouvernement 
boruîst,  kmmoii  ^^oldcn. 

Mocht  het,  in  verl»and  met  bijzondere  omstandigheden,  wen- 
sohelijk  of  nuodi;^:  zijii,  nog  andere  voorwaarden  bij  het  verleenen 
van  de  concession  to  stellcn,  dan  zou  zulks  door  aanvulling  van 
het  desbotreifende  be^luit  kunnen  geschieden. 

Model'bearh  ikking. 

Zoowel  in  de  considorans  als  in  aHikel  4  van  het  model  wui  dt 
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du  modèle,  il  est  fait  mention  des  indemnités  à  payer  par 
le  concessionnaire. 

En  accordant  des  concessions  agricoles,  les  adminis- 
trateurs autonomes  indigènes  exigent  également  souvent 
le  payement  immédiat  d'une  certaine  somme  comme 
€  bekti  »  ou  «  persentanah  >  en  dehors  de  la  redevance 
annuelle  stipulée  dans  l'acte  de  concession  ;  en  outre,  les 
radjas  stipulent  encore  dans  beaucoup  de  cas  une  indem- 
nité en  argent  pour  d'autres  personnes,  dont  les  intérêts 
sont  lésés  ou  paraissent  lésés,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
par  l'octroi  de  la  concession. 

Si  à  l'occasion  d'octroi  de  concessions  par  l'administra- 
tion autonome,  le  règlement  de  ces  questions  peut  être 
abandonné  sans  inconvénient  aux  intéi^ssés,  quand  la 
concession  est  accordée  par  l'administrateur  provincial, 
celui-ci  aura  également  à  veiller  que  le  payement  de 
Tindemnitè  stipulée  soit  assuré  à  l'administrateur  indigène 

jjTcwag preinaakt  van  dooi'  don  conccssionaris  uit  te  keeien  schade- 
loosstellinf^en. 

Bij  hot  uitgeven  van  landboiiweoncessiën  door  de  Inlandsche 
zel^)estuu^der^  wordt  duor  dezen  vcelal  behalve  de  in  de  con- 
cessie-akte  bedorigen  jaarlijksche  cijns  ook  nog  de  dadelyke  beta- 
ling  van  een  zekor  bedrag  geëischt  als  «  bekte  >  of  €  |)ersen- 
tanah  »,  terwijl  bovendien  in  vêle  gevallen  door  de  radja'sook 
eenitre  geldelijke  tegenmoetkoming  bedonjjen  wordt  voor  andcre 
j>ersc>nen,  wier  belangeii  op  eene  of  andcre  wijze  door  het  vcr- 
leencn  van  de  concessic»  frc^chaad  worden  of  althans  heeton 
gesch'.ïad  te  worden. 

Kan  de  re^eling  van  eon  en  andiT  l)ij  uitj^^ifto  van  conct.*sbiiîn 
door  lietzein>estuur  zonder  bezwaar  aan  belanghebbendcn  worden 
overgelaten,  wanneer  de  concessio  door  den  gowestelijken  bes- 
tuurder  wordt  verleend,  zal  deze  ook  moeten  zorgen  dat  aan  den 
lalandschen  zelfbestuurder  en  de  andere  belanghebbenden  de 
uitkeering  van  de  bedongen  schadloosstelling  verzekerd  wordt. 
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autonome  et  aux  autres  intéressés,  pour  autant  que  ce 
soit  nécessaire  suivant  l'accord  à  intervenir  avec  l'admi- 
nistration autonome.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  tout  l'article  4 
vient  naturellement  à  tomber. 

Obsey^vations  générales. 

En  observant  ce  qui  est  est  stipulé  dans  la  missive  du 
premier  secrétaire  du  gouvernement  du  3  novembre 
1892,  n®  2729,  au  sujet  des  Orientaux  étrangers,  sont 
seuls  admis  comme  concessionnaires  les  personnes  et  les 
sociétés  visées  dans  l'alinéa  1**^  de  l'article  11  de  l'Arrêté 
agraire  {Staatsblad  de  1870,  n®  118),  ce  qui  est  natu- 
rellement ausî>i  applicable  en  cas  de  transfert  de  con- 
cession. 

La  demande  de  concession  doit  être  faite  par  une 
requête  sur  timbre  datée,  adressée  au  chef  de  l'admini- 
stration provinciale  ;  la  date  et,  s'il  y  a  lieu,  l'heure  de 

voor  zocver  daartoe  bij  bat  met  het  Zelfbestuur  te  plegen  overleg 
termen  blijken  te  bestaan.  Is  dit  laatste  niet  het  geval  dan  kan 
natuurlijk  hetgehcele  artikel  4  vervallen. 

Aff/emeetic  opnierkingen. 

Als  concossionarissen  worden,  met  inachtneming  van  betgeen 
in  do  missive  van  don  eersten  Gouvernements  Secretaris  van 
3  Novomlier  1892  N*'  'SI'^k)  is  opgemerkt  omtrent  de  Vreemde 
Oosterlingen,  alloon  toegclaten  de  personen  en  do  vennoot- 
schap[)en,  bodoeld  bij  de  Iste  alinéa  van  artikel  11  van  het  agra- 
risch  besluit  {Staatsblad  1870,  N»  118),  betgeen  natuurlijk  ook 
vau  toeiiassing  is  bij  ovcrdracht  van  concessiën. 

De  aanvra|j;;e  van  concessie  moet  goschieden  bij  ccn  aan  het 
Iloofd  van  gewostolijk  bostuur  goricht  gezegeld  en  gedagteokcnd 
requcst,  waaiop  de  dalum  en,  //  o  daartoe  aanleiding  bestaaU 
ook  bit  uur  van  ontvaiigst  op  dicns  bureau  onraiddellijk  wordcn 
aan^eteckend.  De  aanvrager  is  bevoegd,  zijn  requcst  in  duplo  io 
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la  réception  au  bureau  de  celui-ci  j  seront  immédiate* 
ment  indiquées. 

Le  requérant  a  le  droit  de  produire  sa  requête  eu 
double  et  d'exiger  le  renvoi  d*un  exemplaire  mimi  de 
Tannotation  indiquée  ci-dessus. 

La  requête  doit  être  accompagnée  de  la  preuve  que  le 
requérant  peut  être  admis  comme  concessionnaire  et 
contenir  une  description  explicite  du  terrain  à  concéder 
désiré,  avec  indication  de  l'étendue  présumée  :  elle  sera 
également  accompagnée  d*un  plan  aussi  exact  que  les 
données  topographiques  existantes  permettent  de  le  faire. 
La  requête  doit  mentionner  en  outre  la  période  pour 
laquelle  la  concession  est  demandée,  période  qui  ne  peut 
dépasser  75  années. 

Il  convient  de  fixer  comme  règle  qu'une  étendue  de 
3,500  hectares  (4,032  bouws  ou  14.4  païen  carrés)  de 
terrain  disponible  est  largement  sufl^nte  pour  n'importe 

te  dienen  en  een  exeiiiplaar  daarvan,  voorzien  van  de  evenl>e- 
doelde  aanteekening,  terugte  vorderen. 

De  aanvrage  moet  vergezeld  zijn  van  het  bewijs,  dat  de 
aanvrager  als  concessionaris  kan  worden  toegelaten,  en  inhouden 
eene  duidelijke  omschrijving  van  het  begeerde  concessie-teri'ciu 
met  opgave  van  de  vermoedelijke  uitgestrekheid,  een  en  andcr 
toegelicht  door  eene  bij  te  voegen  schetskaart,  welke  zoo  nauw- 
keurig  moet  zijn  als  de  bestaande  topographische  gogevens  dit 
mogelijk  maken.  Bij  het  request  moet  tevens  worden  vermeld 
het  tijdvak,  waarvoor  de  concessie  wordt  gevraagd,  dat  niet 
langer  dan  op  75  jaren  mag  worden  gesteld. 

Als  regel  moet  Wi)rden  gesield,  dat  eene  uitgestrektheid  van 
3500  hectaren  (=  4932  bouws  =  14.4  vierkante  paal)  beschikbaren 
gi'ond,  voor  welke  landbouwonderneming  ook,  zeer  voldoende 
is,  en  dat  dus  aanvragen  van  grootere  uitgestrektheden  behooren 
te  worden  afgewezen,  tenzij  er,  naar  het  oordeel  van  het  IL)ofd 
van  gewestelijk  Ijestuur,  bijzondere  redenen  bcstaan  oin  zo  in  te 
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quelle  entreprise  agricole  et  qu*il  y  a  lieu  de  laisser  saos 
suite  des  requêtes  ayant  pour  objet  de  plus  grandes 
étendues,  &  moins  que  de  Favis  du  chef  de  l'administra tion 
provinciale,  il  n'y  ait  des  raisons  spéciales  pour  les 
accueillir;  dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire  de  demander 
Tautorisation  du  gouvernement  pour  chaque  cas  parti- 
culier. 

Indépendamment  du  relevé  produit  par  le  requérant,  le 
chef  de  l'administration  provinciale  détermine  l'étendue 
du  terrain  concédé  (par  l'article  2  de  son  arrêté). 

Il  convient  de  tenir  compte  dans  cette  fixation  de 
Tobligation  du  concessionnaire  de  mettre  à  la  disposition 
de  la  population  indigène  des  terrains  de  kampongs  et  de 
réserve  et  de  l'interdiction  de  couper  le  bois  le  long  des 
rivières  et  autour  des  sources,  de  façon  que  l'étendue 
puisse  être  fixée  d'autant  plus  petite  que  celle  qui  est 
située  dans  les  limites  indiquées  du  terrain  concédé. 

Les  droits  de  priorité  de  divers  requérants  pour  un 
nirme  ten  ain  sont  réglés,  pour  autant  que  ces  requérants 

willigcn,  waartoe  éditer  in  olk  afzondcrlijk  geval  de  machtigiiig 
▼ail  de  Regeering  zal  moeten  worden  gevraagd. 

(  )nafhankolijk  van  do  opgave  van  den  aanvrager,  goschiedt  de 
THststolliiî^  van  de  nitgesirekthoid  van  hot  concessic- terra  in  door 
hot  Hoofd  van  jjrowostolijk  hesiiuir  (bij  artikel  2  van  zijn  l»osluit). 
M(»t  de  V('rj»liclitin«r  van  don  concessionaris  cm  do  kaniponp:-  on 
r<'s<TVoj^rondon  ter  iHîsolnkking  van  de  Inlandsche  bevolking  te 
lat/'H  en  met  het  verbrjd  cm  de  strooken  lanjrs  de  rivieroo^ers  en 
in  den  onitrc^k  van  de  bronnen  te  ontwouden,  l)ehoort  bij  die 
Yaststcllin^  rekenin^^  te  worden  j^ehonden,  zoodat  de  uit{jcestrekt- 
lieid  zooveel  kleiner  u:esteld  kan  worden  dan  die,  w'elke  binnen  de 
onisclireven  jrrenzen  van  het  concessieterrein  jîolegen  is. 

De  prioriteits-aanspraken  van  verschillende  aanvragers  voor 
eenzelfdo  terrein,  worden,  voor  zoover  zij  zelven  en  hunne 
requesten  a  an  de  evenvcrinelde  eischen  voldoen,  geregcld  naar 
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et  leurs  requêtes  remplissent  les  conditions  mentionnées 
ci-dessus,  d'après  la  date,  et  pour  autant  que  de  besoin, 
d'après  l'heure  de  réception  des  requêtes  au  bureau  du 
chef  de  l'administration  provinciale. 

L'enquête  locale  sur  la  question  de  savoir  si  le  terrain 
demandé  remplit  les  conditions  voulues  pour  être  concédé 
sera  confiée  au  fonctionnaire  administratif  local  et  à  un 
ou  plusieurs  mantriî»  à  désigner  par  l'administration 
autonome. 

Il  sera  cependant  très  difficile  et  aussi  tout  à  fait 
superflu,  dans  beaucoup  de  cas,  d'obliger  le  requé- 
rant à  ouvrir  à  cet  effet  des  sentiers  de  limites  dans 
des  contrées  incultes,  inhabitées,  marécageuses  ou  très 
accidentées. 

11  appartient  donc  au  chef  de  Tadministration  provin- 
ciale de  juger  jusqu'à  quel  point  cette  commission  aura  à 
se  conformer  aux  prescriptions  données  dans  la  circulaire 
du  directeur  de  l'administration  de  l'intérieur  du  10  fé- 
vrier 1892,    n*»  844  [Byblad  n«  5032),  sur  quels  points 

den  datuni  en,  voor  zooveel  noodig,  naar  het  uur,  waarop  de 
requesten  ten  bureele  van  het  Hoofd  vao  gewestelijk  bestuur 
ontvaugen  zijn. 

Het  plaatselijk  onderzoek  naar  de  vatbaarheid  van  het  aange- 
vraagdo  terrein  oni  in  concessie  te  worden  nitgegeven,  zal  aan  den 
plaatselijk  Ixîsturenden  ambtenaar  en  aan  een  of  meer  door  het 
Zelfl)e:5tuur  aan  te  wijzen  nian tries  opgedragen  moeten  worden. 

In  vêle  gevallen  zal  het  cchter  in  woeste,  onbcwoonde,  onbe- 
boiiwde,  nioerassige  of  sterk  geaccidenteerdc  streken  hoogst 
bezwaarlijk  on  ook  gcheel  ovorbodig  zijn,  daartoo  door  den  aan- 
vrager  grenspaden  ie  doen  openkappen.  Het  wordt  daarom  aan 
het  oordeel  van  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  overgclaten,  in 
hoever  de  evenbedoelde  cominissie  al  dan  niet  de  voorschriftenân  do 
circulaire  van  den  Directeur  van  Binnenlandsch  Bestuur  dd. 
10  Fehruari  1892  n'^  844    {Bijhlad  op  het  Staatsbiaii  n«  5032) 


—  502  — 

Tenquéte  devra  porter  et  dans  quelle  forme  les  résultats 
doivent  lui  être  soumis. 

Par  contre,  les  indications  données  dans  la  note  accom- 
pagnant l'instruction  {Bijblad  n*  4770)  au  sujet  €  des 
plans  >,  €  descriptions  de  limites  »,  €  modèles  imprimés  » 
'  et  pour  les  Arrêtés  et  copies  de  ceux-ci)  et  de  «  l'enre- 
gistrement et  conservation  des  actes  de  concession  > 
doivent  éive^  suivies  aussi  exactement  que  possible. 

Le  nombre  de  copies  des  Arrêtés  de  concession  avec 
les  conditions  de  concession  est  réglé  suivant  les  besoins. 
Pour  la  raison  mentionnée  ci-dessus,  on  indiquera  aussi 
sur  chaque  exemplaire,  d'une  façon  apparente,  sa  desti- 
nation, quoiqu'il  soit  mentionné  déjà  au  bas  à  qui  il  a  été 
remis. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  arrêtera  le 
fermage  dont  le  minimum  est  fixé  à  fl.    1   par  hectare 


gegeven,  zal  hebben  op  te  volgen,  ovor  welke  punten  het  onder- 
zoek  zal  l)ehooren  te  loopen  en  in  wolken  verra  de  resultaten 
daarvan  hem  behooren  te  worden  voorgelegd. 

Daarente«îen  behooren  de  wenken,  welke  in  de  nota,  behoo- 
rende  bij  do  instriictie  in  Bijblad  n''  4770,  gegeven  zijn  ten  aanzien 
van  €  Schetskaartjes  >,  «  Grensomschrijvinj^en  >,  c  Gcdrokte 
niodellen  »  (ook  voor  besluiten  en  afschriften  daarvau)  en  cRegis- 
troering  oq  Ix^warinj^  van  de  conccssieakten  »  zoo  stipt  inogelijk 
to  worden  opgevolgd.  Het  aautal  afschriften  van  de  concessie- 
besloitcn  met  de  conces.sio-voorwaarden  regelt  zLch  naar  de 
behoefte.  Cm  de  in  evcn))odoelde  nota  vormelde  reden  zal  ook  op 
elk  exemplaar,  op  in  het  oog  vallende  wijze  de  bestemming  daarvan 
moeten  worden  aanj^e^evon,  al  wordt  ook  in  het  onderschrift 
daarvan  vermeld,  aan  wion  het  is  uitge;^even. 

De  vaststellin^^  van  den  pachtschat  zal  door  het  Hoofd  van 
gewestelijk  bestuur  niooten  ireschicden,  waarvoor  een  minimum 
wordt  gesteld  van  fi.  1.  —  per  hectare  (=  fl.  0.71  per  bonw). 
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(fl.  0.71  par  bouw).  Un  fermage  aussi  modéré  ne  peut  être 
de  nature  à  arrêter  aucune  entreprise  jugée  viable.  Un 
fermage  plus  élevé  pourra  être  exigé  sans  inconvénient 
pour  certains  terrains  se  trouvant  dans  des  conditions 
favorables  à  cause  de  leur  situation  et  de  leur  nature. 

Le  chef  de  l'administration  provinciale  en  reste  juge. 
Cependant,  pour  la  fixation  d'un  fermage  moins  élevé 
qu'un  florin  par  hectare,  il  aura  à  demander  l'autorisation 
du  gouvernement,  dans  chaque  cas  particulier,  par  un 
rapport  motivé. 

Afin  de  prévenir  tout  différend  ultérieur  au  sujet  de 
quelques  dispositions  des  €  conditions  générales  »,  il 
convient  de  mentionner  dans  l'article  15  de  ces  conditions 
le  fermage  total  et  non  le  fermage  par  hectare. 

Ordonné  par  l'article  2  de  l'Arrêté  du  3  avril  1902, 
n<>6. 


Zulk  een  matige  pachtschat  zal  geen  enkele  ondcrneming,  welke 
levensTatbaar  wordtgeacht,  kunncn  tej^enhoudcn.  Voor  sommigo 
teireinen,  welke  ten  aanzien  van  ligginjjr en  geaardheid  in  gunstige 
onïstandigheden  verkeeren,  zal  zonder  bezwaar  een  hoogere 
pachtschat  kunnen  wordcn  geeischt.  Dit  wordt  aan  het  oordecl 
van  het  Hoofd  van  gcwestelijk  bestuur  overgelaten.  Maar  voor  het 
vaststellen  van  eenen  lagcren  pachtschat  dan  fl.  1 . —  per  hectare 
zal,  onder  aantooniDg  van  de  wenschelijkheid  daarvan,  door  hem 
in  elk  afzonderlijk  geval  de  macJitigin'»:  der  Regcering  gevraagd 
niocten  worden. 

Om  aile  latcre  qnaestinn  in  vorband  met  sommige  bepalingen 
(1er  «  algeniecne  voorwaarden  »  te  voorkomen,  behoort  lict  bedrag 
van  den  pachtschat  in  artikel  15  dier  voorwaarden  in  totaal 
vornield  te  worden  en  niet  per  hectare. 

Vastgesteld  bij  artikel  2  van  het  hesluit  van  3  Apiil  V.0'2, 
n'6. 
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Concessions  de  droits  réels  accordées 
par  les  chefs  indigènes. 

A  Tarrêté  mentionné  dans  le  tome  IV  sous  le  Régime  foncier, 
page  455,  il  convient  d'ajouter  : 

A.  —  V arrêté  du  Gouverneur  Général  des  Indes  néer- 
landaises du  U  juillet  1896,  n^  24  {Byblad  n»  5193). 

ARRÊTÉ  {Byblad  n«  5193). 

N^  24. 

Tjipanas,  le  11  jaillet  1800. 

Vu,  etc.  ; 

Entendu  le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  ; 

Il  a  été  arrêté  : 

L'Arrêté  du  18  juin  1895,  n°  28,  est  retiré.  Là  ou  dans 
l'intérêt  de  la  construction  d'habitations  pour  Européens 
ou  Orientaux  étrangers,  un  droit  perpétuel  de  superficie 
a  été  accordé,  soit  par  le  soesoehoenan  de  Soerakarta  sur 
des  terrains  situés  au  chef-iieu  de  ISoerakarta  ou  aux 
chefs-lieux  des  sections,  soit  par  le  Pangeran  Adipati  Ario 

BESLUIT  (bijblad  n»  5193). 

No  24. 

Tjipanas,  11  juli  18^16. 

Gelezen  enz.  ; 

De  Raad  van  Xederlandsch-Indie  gelioùrd; 

IS  G()KI)(;r:V0NDKN  EN  VERSTAAN  ; 

.Met  introkkî!)}^^  van  liet  brsluit  van  18  Jiini  1895  N""  28,  den 
Résident-  van  Sofiraharta  te  machtifron  oni,  waar  in  het  belang  van 
den  aanhouw  van  woningen  voor  Europeanen  en  Vreemde  Ooster- 
lingen,  lietzij  door  den  Soesoehoenan  van  Soerakarta  op  gronden 
op  de  hoofdi)laats  Sterakaria  of  de  lioofdplaatsen  der  afdeclingen 
gelegen,  hetzij  door  den  Pangeran  Adipati  Ario  Mayigkoe  Negaro 
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Mangkoe  Negaro  sur  des  terrains  situés  au  chef-lieu  de 
Soerakarttty  le  résident  de  Soerakarta  est  autorisé,  au 
nom  du  gouvernement  des  Indes  Néerlandaises,  à  approu- 
ver ces  concessions  et  à  assurer  aux  intéressés  un  titre 
en  due  forme  de  leur  droit  d'accession. 

Il  est  entendu  que  la  contribution  annuelle  de  ces 
princes  indigènes  à  convenir  à  Toccasion  de  rétablis- 
sement du  droit  ne  pourra  dépasser,  dans  aucun  cas,  un 
dixième  de  la  valeur  taxée  de  la  parcelle  et  que  le  nou- 
veau propriétaire  sera  tenu  : 

V  d'indemniser  suffisamment,  le  cas  échéant,  le  der- 
nier possesseur  temporaire  pour  le  transport  des 
constructions  établies  sur  le  terrain  et  pour  la  pri- 
vation des  arbres  fruitiers  qui  s'y  trouvent  ; 
2^  de  payer  mensuellement  la  somme  d'un  florin  pour 
l'entretien  des  chemins,  aussi  longtemps  que  cet 
entretien  n'aura  pas  été  repris  par  le  gouvernement  ; 

op  gronden  op  de  hoofdplaats  Soerakarta  gelegen,  cen  altijddarend 
recht  van  opstal  wordt  toegestaan,  op  die  rechtshandeling  namens 
de  Regeering  van  Nederlandsch-Ltdië  goedkeuring  te  verlecnen 
in  om  aan  bclanghc')benden  een  behoorlijken  titel  van  aankomst 
van  het  recht  te  verzekeren. 

Met  b^paling  dat  de  bij  do  vestiginj^  van  het  recht  te  bedingen 
jaarlijksche  recognitie  aan  die  Inlandsche  vorsten  in  geen  geval 
meer  zal  mogen  bedragen  dan  één  tiende  gedeeltc  der  getaxeerde 

waarde  van  het  perceel  en  onder  voorwaarde  dat  de  nieuwe 
eigenaar  gehouden  zal  zijn  : 

\^  Dea  laatsten  tijdelijken  bezitter  c.  q.  naar  genoegen 
schadeloos  te  stollcn  voor  het  overbrengen  van  de  op  den 
grond  voorkomende  opstallen  en  voor  het  genûs  van  de 
daarop  aanwezige  vruchtboomen  ; 

29  Maandelijks  eene  som  van  fl.  1  (één  gulden)  te  betalen  voor 
wegenonderhoud,  zoolang  dat  onderhoud  niet  door  het 
het  Gouvernement  is  overgonomen; 
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Concessions  de  droits  réels  accordées 
par  les  chefs  indigènes. 

A  Tarrêté  mentionné  dans  le  tome  IV  sous  le  Régime  foncier, 
page  455,  il  convient  d'ajouter  : 

A.  —  L'an-efé  du  Gouverneur  Oénéval  des  Indes  nee)^ 
landaises  du  11  juillet  1896,  n«  24  (Byblad  n«  5193). 

ARRÊTÉ  {Byblad  n«  5193). 

N^  24. 

Tjipanas,  le  11  juillet  1800. 

Vu,  etc.  ; 

Entendu  le  Conseil  des  Indes  Néerlandaises  ; 

Il  a  été  arrêté  : 

L'Arrêté  du  18  juin  1895,  n**  28,  est  retiré.  Là  ou  dans 
l'intérêt  de  la  construction  d'habitations  pour  Européens 
ou  Orientaux  étrangers,  un  droit  perpétuel  de  superficie 
a  été  accordé,  soit  par  le  soesoehoenan  de  Soerakarta  sur 
des  terrains  situés  au  chef-lieu  de  ISoerakarta  ou  aux 
chefs-lieux  des  sections,  soit  par  le  Pangeran  Adipati  Ario 

BKSLUIT  (bijblad  n*>  5193). 

N«24. 

Tjipanas,  11  juli  18^16. 

Gelezen  enz.  ; 

Do  Raad  van  Xe(/cvla?idsch- fndif*  gehoord; 

Is  (tOKDfiKVONDEN  KN  VKRSTAA.N  ; 

.Met  introkki'ijjT  van  het  bisluit  van  18  Juni  18^)  N""  28.  tien 
Résident  van  Soerakarta  te  mncbti<;ron  om,  waar  in  het  belang  van 
den  aanhouw  van  woningen  voor  Europeanen  en  Vreemde  Ooster- 
lingen,  hetzij  door  den  Soesoehoenan  van  Soerakarta  op  gronden 
op  de  lioofdi)laats  Soerakarta  of  de  hoofdplaatsen  der  ardeelingen 
gelepren,  hetzij  door  den  Pan*reran  Adipati  Ario  Mangkoe  Negaro 
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Mangkoe  Negaro  sur  des  terrains  situés  au  chef-lieu  de 
Soerakartaj  le  résident  de  Soerakarta  est  autorisé,  au 
nom  du  gouvernement  des  Indes  Néerlandaises,  à  approu- 
ver ces  concessions  et  à  assurer  aux  intéressés  un  titre 
en  due  forme  de  leur  droit  d'accession. 

Il  est  entendu  que  la  contribution  annuelle  de  ces 
princes  indigènes  à  convenir  à  l'occasion  de  l'établis- 
sement du  droit  ne  pourra  dépasser,  dans  aucun  cas,  un 
dixième  de  la  valeur  taxée  de  la  parcelle  et  que  le  nou- 
veau propriétaire  sera  tenu  : 

V  d'indemniser  suffisamment,  le  cas  échéant,  le  der- 
nier possesseur  temporaire  pour  le  transport  des 
constructions  établies  sur  le  terrain  et  pour  la  pri- 
vation des  arbres  fruitiers  qui  s'y  trouvent; 
2**  de  payer  mensuellement  la  somme  d'un  florin  pour 
l'entretien  des  chemins,  aussi  longtemps  que  cet 
entretien  n'aura  pas  été  repris  par  le  gouvernement  ; 

op  gronden  op  de  hoofdplaats  Soerakarta  gelegen,  een  altijddarend 
recht  van  opstal  wordt  toegestaan,  op  die  rechtshandeling  namens 
de  Regeering  van  Ncderlandsch-Indië  goedkeuring  te  verleenen 
in  om  aan  bclanghe*)beQden  een  behoorlijken  titel  van  aankomst 
van  het  recht  te  verzekeren. 

Met  b^paling  dat  de  hij  do  vostiginpr  van  het  recht  te  bedingen 
jaarlijksche  recognitie  aan  die  Inlandsche  vorsten  in  geen  geval 
meer  zal  mogen  becira;;^en  dan  één  tiende  gedeeltc  der  getaxeerde 

waarde  van  het  perceel  en  onder  voorwaarde  dat  de  nieuwe 
eigenaar  gehouden  zal  zijn  : 

1®   Den    laatsten    tijdolijken   bezitter   c.    q.  naar   genoegen 

schadeloos  te  s  toi  le  n  voor  het  overbrengen  van  de  op  den 
grond  voorkomende  opstalien  en  voor  het  gémis  van  de 
daarop  aanwezigo  vruchtboomen  ; 

29  Maandelijks  eene  som  van  fl.  1  (èén  gvlden)  te  betalen  voor 

wegenonderhoud,  zoolang  dat  onderhoud  niet  door  het 
het  Gouvernement  is  overgenomen; 
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la  valeur  susdite  sera  évaluée  par  une  commission 
à  nommer  parle  chef  de  l'administration  provinciale; 
dans  cette  commission  siégeront,  là  ou  il  s'agit  de 
terrains  du  soesoehoenan ,  le  fonctionnaire  du 
cadastre  chargé  des  fonctions  d'arpenteur  du  gou- 
vernement, l'architecte  du  soesoehoenan  et  le  juge 
de  police  intéressé,  et  là  où  il  s'agit  de  terrains  du 
Pangeran  Adipati  Ario  Manghoe  Negoro^  le  fonc- 
tionnaire du  cadastre  chargé  des  fonctions  d'arpen- 
teur du  gouvernement  et  deux  fonctionnaires  indi- 
gènes des  Mangkoe  Negaran  ;  dans  les  deux  cas,  s*l1 
y  a  désaccord,  la  décision  appartiendra  en  dernier 
ressort  au  chef  précité  de  l'administration  provin- 
ciale après  avoir  entendu  respectivement  l'adminis- 
tration centrale  ou  le  Patih  des  Mangkoe  Negaran. 
Copie  etc. 

Est  retirée  par  arrêté  du  24  avril  1897,  n**  11,  la  con- 
dition faisant  l'objet  du  2®  de  l'arrêté  ci-dessus,  d'après 
laquelle  les  nouveaux  propriétaires  des  droits  perpétuels 

Zullende  voorts  de  bovenbedoelde  waarde  worden  gcschat  àoov 
eene  door  het  Hoofd  van  gewestelijk  bestuur  te  benoemen 
commissie,  waarin  zitting  zuUea  nemen,  ivaar  het  betreft 
gronden  van  de  Soesoehoenan,  de  arabtenaar  van  het 
kadastor,  belast  met  de  functiën  van  Gouvernements-Land- 
nieter,  de  Architect  van  don  Soesoehoenan  en  de  betrokken 
politiorechtor,  en  niaar  het  betreft  gronden  van  den  Pangeran 
Adipati  Ario  Mant/koe  Ner/oroy  de  ambtenaar  van  het  kadaster, 
belast  met  de  functiën  van  Gouverne nients-Landmeter,  en 
twee  Inlandsohe  anibtenaren  van  de  Mangkoe  Negaran. 
terwijl  in  beide  govallen  bij  verschii  van  govoelen  de  bcslissing 
in  hoogste  ressort  bij  voornoemden  Gewestelijken  Bestuurder 
zal  berusten  na  rcspectievolijk  het  Rijksbestuur  of  den  Patih 
der  Mangkoe  Negaran  te  hebbon  gehoorJ. 

Afschrift  enz. 
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de  superficie  accordés  en  vertu  de  cet  arrête  sont  tenus 
de  payer  mensuellement  une  somme  de  un  florin  pour 
Tent retien  des  chemins,  aussi  longtemps  que  cet  entretien 
n'est  pas  repris  par  le  gouvernement. 


B. — L'arrêté  du  Gouverneuî  GênêiVl  des  Indes  Xecr- 
laïidaises  du  22  noversibïv  1898,  u^  14  {Bijb/ad 
n^  5354)  traitant  i^spectirernent  de  la  concession 
du  droit  dé  superficie  et  de  droit  de  propriété  par  le 
Soesohoenan  Soo^akarta  et  Pangeran  Adipati  Ario 
Mayigkoe  Xegoro  et  de  la  reconnaissance  de  ces  actes 
du  Gouverne/tient. 

ARRÊTÉ  (Bijb/ad  n^  53oi). 
N^  14. 

Buiteozorg,  le  22  novembre  18U8. 
Vu,  etc.  ; 

Prenant  en  considération  la  dépêche  du  premier  secré- 
taire du  gouvernement  en  date  de  ce  jour,  n*  2711  ; 

De  bij  bovenstaand  besluit  sub  2*  gesteldelvoorwaarde,  volgent 
welke  de  nieuwe  eigenaren  van  de  op  den  voet  van  dat  beslois 
verleende  altijddarende  rechtcn  van  oostal  gehouden  znllen  zijn 
maandclijks  eene  som  van  fl.  1  (eeo  guldcn)  te  betalen  voor 
wegenonderhoudi  zoolang  dat  onderhoud  niet  door  het  Gouver- 
nement is  overgenomen,  is  ingctrokken  bij  het  besluit  van 
24  Aprill897N'll. 

BESLUIT  (Bijblad  n'  5354). 
N°  14. 

Baitenzorg,  22  November  1808. 
Gelezen  enz.  ; 

Gelet  op  het  schrijven  van  den  l'**  Gouvernements  Secretaris 
van  hedenN»  2711  ; 
De  Raad  van  Nederlandsch'Indië  gchoord  ; 
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Il  a  été  arrêté  : 

Le  Conseil  des  Indes  Néet^landaise  entendu, 
Là  où  pour  Textension  de  parcelles  existantes,  le  droit  de 
propriété  est  accordé,  soit  par  le  soesoehoenan  de  Soera- 
karta  sur  de  petites  parcelles  de  terrain  situées  au  chef- 
lieu  de  Soerakarta  ou  aux  chefs-lieux  des  sections,  soit 
par  le  Pangeran  Adipati  Ario  Mangkoe  Negoro  sur  de 
petites  parcelles  de  terrain  situées  au  chef-lieu  de  Soera- 
karta, le  Résident  de  Soerakarta  est  autorisé,  au  nom  du 
gouvernement  des  Indes  Néerlandaises ^  à  approuver  c«s 
concessions  et  à  assurer  aux  intéressés  un  titre  en  due 
forme  de  ce  droit. 


Is  (ÎOKIMÎEVONDRN  EN  VERSTAAN  : 

Den  Résident  van  Soenkarta  te  machtigen  cm,  waîir  tôt 
uitbreidin<^  van  bestaande  eigendrjmsperceelen,  hetzij  door  den 
Soesoehoenan  van  Soerakarta  op  kleine  stukkon  ^ond,  gelegen  op 
de  hoot'dplaats  Soerakarta^  of  op  de  hoofdplaatsen  der  atdeelingea. 
hetzij  door  den  Pangeran  Adipati  Ario  Man//koe  Negoro  op  kleine 
stukkon  groiid,  gelegen  op  de  hoofdplaats  Soerakarta,  het  recht 
van  eigen  loin  wordt  toegestaan,  op  die  reohtshandoling  namens 
de  Regeering  van  Nederlandsch  Indië  goedkeuring  te  verleenen 
eo  om  aan  belanghebbcnden  een  bohoorlijken  titel  van  aankomst 
van  genoomd  recht  te  vcrzekeren. 

Afschrift  enz. 
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Instuictioxs  du  Secrétaire  du  Gouvernement. 

{Byblad  n»  5354.) 
V2711. 

Au  Résident  de  Soeraknrta, 

Buiienzorg,  le  22  novembre  1898. 
Conformément  à  la  proposition  faite  par  votre  lettre 
du  22  juillet  dernier,  n**  3810/31,  adressée  au  Directeur 
de  l'administration  de  l'Intérieur,  un  Arrêté  de  ce  joui*, 
n®  14,  vous  autorise,  au  nom  du  gouvernement  des  Indes 
Néerlandaises j  là  oii  pour  l'extension  de  parcelles  exis- 
tantes le  droit  de  propriété  est  accordé,  soit  par  le 
soesoehoenan  sur  de  petites  parcelles  de  terrain  situées 
au  chef-lieu  de  Soet^akarta  ou  aux  chefs-lieux  des  sections, 
soit  par  le  Pangeran  Adipati  Ario  Mangkoe  Negoro  sur 
de  petites  parcelles  de  terrains  située  au  chef-lieu  de 
Soerakarta,  à  approuver  ces  concessions  et  à  assurer  aux 
intéressés  un  titre  en  due  forme  de  ce  droit. 


Missivio  Gouvernements  Secretaris  {IHjhlad  n<*  5.'^!). 

N«2711. 

Aan  den  Résident  can  Soerakarta. 

Buitenzorg,  22  November  18U8. 
Bij  besluit  van  heden  N°  14  is  overeenkomstig  het  bij  Uwe  aan 
den  Directeur  van  Binnenlandsch  Bestuur  gerichte  missive  van 
22  Juli  jl.  N«  3810/31  gedaan  voorstel  UH.  Ed.  G  geniachtigd  cm 
waar  tôt  aitbreiding  van  bestaande  eigendomsperceelen,  hetzij 
door  den  Sûosoehoenan  op  kleine  stukken  grond,  gelegen  op  de 
hoofdplaats  Soerakarta  of  op  de  hoofdplaatscn  der  afdeclingen, 
hetzij  door  Pangeran  Adipati  Ario  Mangkoe  Negoro  op  kleine 
stukken  grond,  gelegen  op  de  hoofdplaats  Soerakarta,  het  recht 
vaneigendom  wordt  toogostaan,  op  die  rcehtsliandeling,  namens 
de  Regeeriog  van  Nëderlandsch-Indië  goedkcuring  te  verleenen 
en  om  aao  belanghobbenden  eea  behooriijkon  titel  van  aankomst 
van  genoemd  recht  te  verzekeren. 

33 
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Le  Gouverneur-Général  a  pris  cet  arrêté  dans  l'espoir 
que  vous  ne  ferez  réellement  usage  de  cette  autorisation 
que  pour  les  petites  parcelles  de  terrain  et  que  vous  vous 
bornerez  î\  quelques  exceptions  rationnelles,  confor- 
mément à  la  règle  de  cession  avec  un  droit  perpétuel  de 
superficie  admise  par  l'arrêté  du  11  juillet  1896,  n'*2i 
(Bijh/aff  n'^bldS),  Son  Excellence  désire  formellement 
qu'il  ne  suit  pas  fait  usage  de  Tautorisation  à  l'égard  de 
terrains  crindigènes,  situés  derrière  les  propriétés  bâties 
possédées  déjà  en  propriété. 

En  vous  transmettant  l'extrait  de  l'arrêté  susvisé  pour 
vos  arcliives,  j'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  par 
ordre  (  e  qui  précède,  avec  prière  de  tenir  compte  du  désir 
exprimé  par  le  Gouverneur. 

Le  Premier  Sen^étaire  du  gouvernement, 

G.    B.    NEDERnURGH. 


De  (jfOuverDeur-(ieneraal  hooft  deze  beschikking  gonomcn  in  liet 
vertrouvvoii  dat  U  werkelijk  alleen  voor  kleine  stukken  gronJ 
van  de  verleonde  machtiging  gebruik  zal  maken  en  zich  zal 
bepalon  tôt  eonige  biliijko  uitzonderingcn  op  don  bij  liet  bcsiait 
van  11  Juli  18ÎH5  N*»  2\  {B'jblad  N*  511)3)  aangenomon  rtgel  van 
afstand  mot  eon  altijddiirond  recht  van  op.Ual.  Vooral  zal  er 
—  zoo  wonsclit  Zijne  Excellentie  —  togen  geniaakt  nioetcn 
wordon  dat  van  de  majlitijjfing  geon  gobruik  wordt  gemaakt  ton 
opzichte  \\\\\  ^ronden  van  Inlandors,  aclitor  de  reeds  in  oigendom 
l>ezeten  woonervon  ^elo^en. 

Onder  nanliioding  van  liet  voor  Uw  arcliief  bcstcnid  extract  iiit 
bovenlK'docld  be.sluit,  heb  ik  do  eer,  op  bekonien  last,  Ul.  Ed.  G. 
liét  vorenstaande  mode  te  deolen,  met  verzoekon  met  hct  daarbij 
uitgtdnikt  voilangoii  van  don  Landvoo.jfd  rokening  te  willen 
houden. 

I)e  7"  Goitrcrncments  Sccretaris^ 
C.  B.  Xr:nEHBURon. 
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Industrie  du  sucre  et  de  i'indiffo. 
Protection  ècono^mique  des  populations 

indigènes. 


Entreprises  sucrières  et  dindigo.  —  Nouvelles  prescriptions 
pour  la  protection  des  intérêts  économiques  de  la  population 
indigène  dans  les  centres  de  culture  à  Java  et  à  Madoura.  — 

(Sfaatsbfadj  1899,  n<»  203). 

Au  NOM  DE  LA  REINE  ! 

Nous  Gouverneur  Général  des  Indes  néerlandaises. 

Entendu  le  Conseil  des  Indes  néerlandaises  ; 

A  tous,  qui  verront  ou  entendront  lire  les  présentes. 

Salut  ! 

Faisons  savoir  : 
Estimant  qu'il  est  nécess:iire  de  protéger,  par  de  nou- 
velles prescriptions,  les  intérêts  économiques  de  la  popu- 

Suilcer-  en  indigo-ondernemingen.  —  Nadere  voorzieningen  tôt 
besclierming  van  de  economische  belangen  der  Inlandsclie 
bevollcing  in  de  cuituurcentra  op  Java  en  Madoera.  — 

{Stfiatsblad,  1899,  n""  263). 


In  N.V.VM  DER  KONIXGIN.! 

De  Gouvorneup  generaal  van  Neclerlandsch-lndië, 
Den  Raad  van  Nederlandscli-Iudië  gehoord  ; 
Aller),  die  dezo  zullen  zion  of  hooron  lezen,  Salut  ! 

DOKT  TK  WKTKN  : 

Dat  Hij,  het  noodzakelijk  achtende  door  nadere  voorzieningen 
de  occi>n;)nii.sche  belangon  te  beschermen  van  de  Inlandsche 
bevolking  op  Java  on  Madoora,  waar  die  belangon  bonadeold 
kunoen  wordon  door  het  uitbreiden  van  bostaande  of  hot  in  wer- 
king  brongen  ea   I'*<jvon  van  nieuwc  landbouwondornomingen. 
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iation  indigène  à  Java  et  à  Madoura,  là  où  ces  intérêts 
peuvent  être  lésés  par  l'extension  d*entreprises  agricoles 
existantes  ou  par  la  mise  en  activité  ou  par  l'exercice  de 
nouvelles  entreprises  basées  totalement  ou  partiellement 
sur  des  conventions  conclues  avec  la  population  ; 

Vu  les  articles  20,  29,  31  et  33  du  Règlement  orga- 
ni([ue  sur  le  Gouvernement  des  Indes  néerlandaises; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Freniièrement  :  Il  est  stipulé  ce  qui  suit  moyennant 
abrogation  de  T Ordonnance  du  9  avril  1894  {Slaats- 
blad  n®  87)  et  suspension,  pour  ce  qui  concerne  les 
entreprises  agricoles  tombant  sous  Tapplication  des  dispo- 
sitions ci-après,  de  la  résolution  du  3  février  183(*,  n"  11 
{Staatsblad  n«  10)  et  de  Tordonnance  du  29  mars  1866 
(Staatshltnl  n^  '/!)  : 

Article  premier. 
1.  L'autorisation  du  Gouverneur  Général  est  requise 
pour  la  mise  en  activité  et   l'exercice  d'entreprises  pour 

welkc  ^heel   of  godeeltelijk   herustcn  op  den    ^rond>la^  van 
oveieciikomston  mot  de  bevolking  ; 

Lottonde  op  de  artikolen  20,  2  >,  31  en  .*^  van  het  Règlement 
op  het  heloid  dor  Re;j:eerinj^  van  Nederlandsch-lndië  ; 

Hki:KT  (iOEDGEVONDEN  EN  VERSTAAN  : 

EersicHik  :  Met  intrekking  vau  de  ordonnantie  van  9  April  18d4 
(Stantshlftff  w»-  87)  en  met  buitonworkiiigstelUng.  voor  zooveel  de 
onder  d(»  toepassin^^  der  volgondo  bopalingen  vallende  landbonw- 
ondernoniin^TU  botreft,  van  de  resolutie  van  3  Fobruari  1836 
n»  11  (st'tatshlnd  w  10)  en  van  do  ordonnantie  van  29  Maart  1806 
(.Stftatsbluti  //'■  27),  te  bei)alen  : 

Artikel  een. 

1.  Voor  het  in  werkiug  brengen  en  drijven  van  ondernemingen 
voor  de  bereiding  van  suikor  of  indigo,  welke  geheel  of  gedeel- 
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la  préparation  de  sucre  ou  d'indigo,  basées  totalement  ou 
partiellement  sur  des  conventions  conclues  avec  la  popu- 
lation indigène  pour  la  location  de  terrains  ou  Tachât  de 
récoltes. 

2*  Pareille  autorisation  est  requise  pour  remettre  en 
activité  ou  exercer  des  entreprises  sucrières  ou  d*indigo. 
dont  l'exploitation  est  considérée  par  le  Gouverneur 
Général  comme  étant  définitivement  arrêtée. 

Article  2. 

1,  Le  Gouverneur  Général  fixe  le  maximum  de  la 
superficie  de  la  plantation  brute  annuelle  de  canne  à  sucre 
ou  d'indigotiers  pour  chacune  des  entreprises  visées  d  ins 
l'article  P%  en  exploitation  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Ordonnance,  pour  autant  qu'elles 
ne  travaillent  pas  exclusivement  des  récoltes  achetées.  Ce 
maximum  est  calculé  d'après  la  superficie  de  la  pli]« 
grande  plantation  effectuée  par  l'entreprise  pendant  une 

telijk  bcrusten  op  den  groudslag  van  overeenkonistea  met  de 
Inlandsche  bevolking  tôt  inhaur  van  gronden  of  tôt  opkoop  van 
gewas,  wordt  eeno  vergunoiog  vereischt  van  den  Goaverneur- 
Generaal. 

2.  Gelijke  vorgunning  wordt  vereischt  voor  het  weder  in  wer- 
king  brengen  en  drijven  van  suiker-  of  indigo-ondernemingen  « 
welker  eiploitatie,  ter  beoordceling  van  den  Gouverneur-Oene- 
raal,  gcacht  wordt  definitief  te  zijn  gestaakt. 

AUTIKEL  2. 

1 .  Voor  elk  der  bij  de  inwerkingtreding  dezer  ordonnantie  in 
exploitatie  zijnde  ondernomiiigon,  als  bedocld  in  artikcl  1,  vooi* 
zooveer  niet  uitsluitead  door  opkoop  verkregen  gewas  verwcr- 
kende»  bepaalt  de  Gouverneur-Gencraal  het  maximum  der  uit- 
estrektheid  van  doti  jaarlijkschcD  bruto-aanplant  van  m lalrict 


J?' 
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pcM*iode  triennale,  comprenant  Tannée  dans  laquelle  le 
prosent  règlement  a  été  arrêté,  Tannée  qui  précède  et 
Tannée  qui  suit. 

2.  Pour  les  entrepiises  mises  en  activité  en  vertu  d'un 
autorisation  aux  termes  de  l'ordonnance  du  9  avril  1894 
[Sfaaisbfnd  n^  87)  les  conditions  auxquelles  l'exploitation 
est  subordonnée  restent  en  vigueur. 

II.  Les  entreprises  qui,  pendant  la  période  mentionnée 
k  Tarti(île  1*%  travaillaient  exclusivement  de  la  canne  à 
sucre  ou  des  indigotiers  achetés,  ne  peuvent  procéder 
elles-mêmes  à  une  culture  de  ces  plantes  sur  des  terrains 
loués,  sans  Tautorisation  du  Gouverneur  Général,  fixant 
en  même  temps  un  maximum  pour  la  plantation  brute 
annuelle. 

4.  Une  autorisation  émanant  du  Gouverneur  Général 
est  requise  pour  Textension  de  la  plantation  au  delà  du 
maximum  fixé;  cette   autorisation  n'est  pas   refusée,  à 

of  indigo-^was,  welk  maximum  l)erekend  wordt  naar  de  uitge- 
strektheid  van  den  groot^ten  aanplant,  dien  de  onderneniing 
dairvan  heeft  aangclej^d  in  het  driejirig  tijdvak,  omvattende 
het  jaai'  waarin  deze  verordening  is  vastgesteld,  het  daaraan 
voorafgaande  en  het  daarop  volgende  kalenderjaar. 

2.  Voor  do  ondernemingen,  in  werking  gebracht  krachtens 
ecne  op  den  voet  van  de  ordonnantie  van  9  April  1894  {:<taatsbltid 
^/^  87)  veiloondo  vcrgunning,  blijven  van  krachtde  voor\vaariieD 
w;nronder  do  exploitatie  is  toogostaan. 

.'3.  Dndcrnomingen,  welke  op  het  in  alinéa  1  gemeld  tijdstip 
uisluitond  door  opkoop  verkrcgen  suikemetof  indigo-gewas  ver 
wci'kton,  mopren  niet  tôt  oen  eigen  nanplant  dier  gewassen  op 
gehuurde  gronden  ovcrgaan  zonder  vcrgunning  van  den  Goa- 
verneur-Goneraal,  waarbij  tevens  oen  maximum  voor  den  jaar- 
lijksciion  bruto-aan plant  wordt  vastgesteld. 

1.  Tôt  uitbreiding  van  don  aanplant  boven  het  vastgcsteW 
maximum  wonlt  eone  vcrgunning  vcreischt  van  don  Gouvcmear 
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moins  que  Taugmentatioa  de  ce  mjximuui  ne  v>ir.  In:  fia- 
patible  avec  les  intérêts  de  la  population  indi;/éne  en  ce 
qui  concerne  l'irrigation  ou  qu'il  n'y  ait  plus,  pour  une 
extension  semblable  de  la  plantation  annuelle,  de  terrain 
disponible  en  rapport  avec  les  exigences  de  ra>-oIenient 
local  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 

5.  Le  Gouverneur  Général  r':r«^le  l'exérution  des  dispo- 
sitions qui  précédent;  il  arrête  en  outre,  tenmt  compte 
autant  que  possible  de  la  rê^le  vis^fe  dans  l'alinéa  1*',  les 
prescriptions  nécessaires  pour  l'applîcatitn  de  cette  régie 
à  des  entreprises  dont  l'exploitation  serait  confondue  avec 
celle  d'une  ou  plusieurs  entreprises  \oiSànes  ou  temporai- 
rement arrêtées  au  moment  ou  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  ordonnance. 

Article  3. 
1,   L'autorisati  >n  visée  dans  l'article   l*''  indique  un 


Generail,  wclkeniet  gewei^îrd  wjrdt  tenzij  de  v^frh'^ging  van 
dat  maximum  OQvereerii^baar  z'ju  zijn  met  «Je  irrigatie-^^langen 
dep  Inlandsche  t»eTo!king  of  vrxir  zOidini',re  uitbreidin^r  van  den 
j^arlijkschen  aanplant  g*.*  «n  grond  m  •  t  F»e»chikbaar  is  iu  vt?rJ>and 
met  de  ter  plaatse  in  acht  to  nomen  ci^clion  van  den  wisselbDuw. 
5.  De  GouTernear-GDnoraa!  regelt  de  iiitvocring  der  voreo- 
staande  bîpalingen  en  geeft  overigens.  met  inachtneming  zooveel 
mogelijk  van  den  in  alinéa  1  veriiielJen  regel,  de  noJige  V03r- 
schriften  tôt  tœpassing  van  dien  regel  op  onderneminge.i,  welker 
exploitatie  bij  of  na  de  inwerkingtredingdezer  ordonnantie  met  die 
van  één  of  meer  nabarigc  ondornemingen  vereenigd  of  tijdelijk 
gestaakt  mocht  zijn, 

Aktikel  3. 

1.  I>e  vepprimning,  ^jedoeld  in  artikel  1,  vermeldteen  termijn, 
binnen  welken  de  onderncming  in  oxi)loitatie  of  wedcr  in  exploi- 
tatie moct  zijn  gebracht,  z^omede,  ingeval  niet  uitsluitend  opkoop 
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délai  endéans  lequel  Tentreprise  doit  être  mise  ou  remise 
en  exploitation  ;  elle  indique  aussi,  lorsqu'il  ne  s*agit  pas 
d'achat  exclusif  de  récoltes,  un  maximum  pour  la  super- 
ficie de  la  plantation  brute  annuelle  de  canne  à  sucre  ou 
d'indigotiers. 

2.  Les  autorisations  visées  dans  l'alinéa  4  de  l'article  2 
sont  subordonnées  à  la  condition  que  la  plantation  sera 
portée  au  maximum  augmenté  endéans  le  délai  stipulé. 

3.  Le  Gouverneur  Général  peut  d'ailleurs  apporter 
les  restrictions  qu'il  juge  utiles  aux  autorisations  requises 
en  vertu  des  articles  1  et  2. 

Article  -4. 

1.  L'autorisation  visée  dans  l'article  1*'  peut  être 
retirée  par  un  arrêté  motivé  du  Gouverneur  Général, 
lorsqu'à  son  avis  : 

a)  l'exécution  n'a  pas  commencé  sérieusement  une  année 
après  la  date  de  l'autorisation  ; 

van  gewas  wordt  beoojrd,  eea  maximum  voor  de  uitgestrekheid 
van  don  jaariijkschen  bruto-aanplant  van  maalriet  of  indigo- 
gowas. 

2.  VerjiTunningen,  als  bcdoeld  in  de  vierdo  alinéa  van  artikel  2. 
worden  niet  verleond  dan  onder  de  voorwaarde,  dat  de  aanplaut, 
binnen  den  daarbij  te  vermelden  tcrmijn,  tût  het  verhoogde 
maximum  zal  zijn  uitgebreid. 

3.  Overigens  kuunen  aan  de  ingevolge  de  artikelea  1  en  2 
vereischte  ver^unningen  zoodanige  beperkende  voorwaarden 
wordeu  verbonden  als  de  (.Touverueur-Generaal  geradon  oordeelt. 

Artikel  4. 

1.  De  vergunniiig,  bedoeld  in  artikel  1,  kanbij  een  metrcdenen 
onikleed    besluit  door  don  Gouvorneur-Generaal  worden    inge- 
trokken,  wanneer  te  Zijner  beoo.'deeliug: 
a)  niot,  binnen  één  jaar  na  de  dagtcekening  der  vergunning,  cen 

ornstig  btîgin  mot  de  uitvoering  is  gcmaakt; 
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/>)  une  ou  plusieurs  des  conditions  auxquelles  rautorit^a- 
tion  est  subordonnée  ne  sont  pas  exécutées  ou  Tout 
été  d*une  façon  insuffisante  ; 

c)  l'exploitation  est  définitivement  arrêtée. 

2.  Le  Gouverneur  Général  peut  prolonger  le    délai 
fixé  au  littera  a  de  Talinéa  précédent. 

3.  La  disposition  du   premier  alinéa  sub  b  est  appli- 
cable aux  autorisations  visées  dans  l'article  2. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  Général  est  compétent  : 

a)  pour  indiquer,  dans  l'intérêt  de  l'irrigation  au  profit 
de  rajriculture  de  la  population  indigène,  des  terrains 
ou  des  régions  qui  seront  fermés  pour  l'industrie 
sucrière  ou  de  l'indigo  ou  pour  toute  autre  branche 
de  l'industrie  agricole  ; 

b)  pour  déclarer  applicables,  en  tout  ou  en  partie,  les  dis- 
positions de  présente  Oi^onnance,  soit  pour  un  ou  plu- 

b)  niet  of  niet  voldoende  een  of  mecr  der  voorwaarden  worden 
nageleefti,  waaronder  de  vergunning  is  verleend  ; 

c)  de  exphiitatie  deûnitief  is  gesiaakt. 

2.  I)l»  sub  a  der  vorige  alinéa  gestelde  termijn  kan  door  don 
Gouverneur-Generaal  wordon  verlengd. 

3.  Hct   bepaaldc  in  do  eerste  alinéa  sub  b  geldt  mede  voor  de 
verjrunningen,  bedocld  in  artikel  :2. 

Artikel  5. 

De  Gouverueup-Qeueraal  is  bevocgd  : 

a)  in  het  belaug  van  de  irrigatie  ten  behoeve  van  den  land})ouw 
der  Inlandsohe  bevolkiog,  tcrreiuen  of  streken  aan  te  wijzen, 
die  voor  de  suiker-  of  indigo-indubtrie  dan  wel  vooi'  ecnigcn 
tak  van  landhouwnijverbeid  gcslotcn  zuUen  zîjn  : 

b)  de  bepalingen  dezer  oi'donnantie  geheel  of  gedeeltelijk»  hetzij 
voor  een  of  meer  gewesten,  hetzij  voor  een  godeelte  daarvan, 
toepasselijk  te  verklaren  op  andere  dan  de  in  artikel  1  bodoeldc 
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sieurs  districts,  soit  pour  une  partie  de  ceux-ci,  à 
d'autres  entreprises  agricoles  que  celles  visées  dans 
l'article  P'  qui  doivent  pouvoir  disposer  de  terrains 
de  la  population  indigène. 

» 

Article  6. 

1.  Si  les  conditions  auxquelles  les  autorisations  visées 
dans  les  articles  1  et  2  ne  sont  pas  exécutées  ou  s'il  est 
procédé  contrairement  il  ce  qui  est  stipulé  par  ou  en  vertu 
de  la  présente  Ordonnance,  Tentrepreneur  ou  le  gérant 
est  puni  d'une  amende  de  fl.  100  (cent  florins  à 
fl.  1000  (mille  florins),  sans  préjudice  de  l'application 
ventuelle  de  ce  qui  est  stipulé  dans  le  premier  alinéa 
sub  h  et  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article  4. 

2.  Si  l'entreprise  est  mise  en  activité  et  l'exploitation 
reprise  après  airét  définitif  sans  l'autorisation  prescrite, 
de  même  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  s'est  présenté  dans 
une  auti»e  localité  que  celle  indiquée  dans  l'autorisation, 

landbouwondornennngen,  die  voor  liaar  bedrijf  de  beschikkinj; 
bohocnen  over  bouwgronden  van  de  Inlandsche  bevolkiiig. 

Artikkl  g. 

1.  Indien  de  vojrwaardon,  waaronder  de  in  artikel  1  of  2  f)e- 
doolde  verg.inningeii  zijn  verleend,  uîet  zijn  nageleefd  dan  wel 
met  hi't  i)epaaldi'  bij  of  krachtens  deze  ordoimantie  in  strijd  i3 
gehandeld,  woidt,unverniinderd  deevontue:^letoepassing  vanhet 
bei>aaldo  iii  de  eôr.ste  alinéa  sub  b  en  de  derde  alinéa  van  artikel  4, 
de  onderiienier  of  behoerder  gestraft  met  eeue  geldboete  vau 
fl.  KX)  (êên  honderd  guldcii)  tôt  fl.  1000  (één  duizend  gnldeii)- 

2.  liidieii,  zondcr  de  vo  )rgeschreven  vergunning,  de  onderne- 
mingin  de  werking  is  gebracbt  of  de  exploitatie  na  de  definitieve 
stakinj::  is  hervat,  zoomcde  ingeval  een  of  ander  is  geschiedup 
eene  andero  plaats  dan  in  de  verganning  is  aangcgeven,  of  de 
exploitatie  is  voortjjrezet  nadat  de  vergunning  is  ingetrokkcn, 
wordt  de  oude.'iienicr  of  helieerder  gestraft  met  eene  geldboete 
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ou  si  rexploitaiion  a  été  continuée  après  retrait  de  l'auto- 
risation, l'entrepreneur  ou  le  gérant  sera  puni  d'une 
amende  de  fl.  50  (cinquante  florins)  à  fl.  500  (cinq  cents 
florins)  pour  chaque  jour  que  la  mise  en  activité,  la 
reprise  ou  la  continuation  a  duré. 

Article  7. 

Tous  les  entrepreneurs  visés  dans  la  présente  Ordon- 
nance sont  censés  avoir  élu  domicile,  pour  eux  el  leurs 
héritiers  ou  ayants  droit,  au  bureau  du  chef  du  diî<trict 
011  Tentreprise  est  ou  sera  établie  pour  ce  qui  concerne 
l'application  des  dispositions  qui  précèdent. 

Article  8. 

1.  La  présente  Ordonnance  n'est  applicable  qu'à  Java 
et  à  Madoura. 

2.  Sont  néanmoins  exclues  de  son  application  : 

a  les  entreprises  agricoles  établies  dans  les  résidences  de 

vanfl.  ."îO  (vijftiggnlden)  totfl.  500  (vLjf  honderd  gulden)voor 
elken  dag,  dien  de  ongeoorloofde  inwerkingbrenging,  hervatting 
of  voortzetting  heeft  geduurd. 

Artikel  7. 

Alîe  ondernemers,  in  dozeordonnantie  bedoeld,  worden  geacht 
met  de  betrekking  tôt  de  toopassing  der  voorafgaand<3  beimliugen 
voor  zich  en  hunne  erfgenamen  en  rcchtverkrijgenden  woenplaats 
te  hebben  gekozen  ton  kantore  van  het  Hoofd  van  bot  gewest, 
waarin  de  onderneming  is  of  wordt  gevestigd. 

Artikel  8. 

1.  Deze  ordou  nantie  is  alleen  van  toepassing  op  Java  en 
Madoera. 

2.  Van  de  toeirnssing  zijn  echter  uitgesloten  : 

a)  de  landbouwondornemingen,  gevestigd  in  de  residontiëo  Soera- 
karta  en  Djokjakarta  en  op  do  aan  particuh'eren  in  eigendom  of 
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Soerakarta  et  de  Djokjakarta  et  sur  les  champs  con- 
cédés à  des  particuliers  en  propriété  ou  avec  droit 
d*emphy  téose,  pour  autant  qu'elles  ne  contractent  pas 
de  conventions  en  vue  de  la  préparation  de  sucre  ou 
d*indigo,  pour  la  location  de  terrains  situés  en  dehors 
de  ces  districts  et  des  limites  de  ces  champs  ou  pour  la 
fourniture  de  canne  à  sucre  ou  d'indigotiers  y 
récoltés  ;  dans  ces  cas,  cette  partie  de  l'exercice  de 
ces  entreprises  est  soumise  aux  dispositions  de  la 
présente  Ordonnance  comme  formant  une  entreprise 
par  elle-même  ; 

b  les  entreprises  pour  la  préparation  du  sucre  et  de 
l'indigo  exercées  sur  une  si  petite  échelle  que,  d'après 
l'avis  du  chef  de  l'administration  provinciale,  elles  ne 
peuvent  être  placées  sur  la  môme  ligne  que  les  entre- 
met hct  recht  van  erfpacht  afgestane  landerijcn,  voorzooveel  zij 
niet  vojp  de  b.^reiding  van  suikcr  of  indigo  overeenkomsten 
aaagaan   tôt  iuhuur  van  bultcn  die  gewesten  en   baiten  de 
grenzen  dier  landerijen  gelegen  gronden  of  tôt  levering  van 
daarop  geteeld  suikerriet  of  indigo-gewas,  in  welke  gevallcn  dit 
onderdeel  van  het  bedrijf  dier  onderneiningen  als  eene  op  zich 
zelf  staandeondernemiiigaan  de  bepalingen  dezerordon nantie 
onderworpen  is  ; 
b)  ondernemin^^en  voorde  bereiding  van  su i ker  of  indigo,  welke 
op  zoo  kleineschaal  gedreven  worden,  datzij,  ter  beoordeeling 
van  het  Hoofd  van  j^ewostelijk  bestaup,  niet  met  de  in  artikel 
1  en  2  dezer  o'donnantie  bodo^lde  onderaemingen  op  éên  lijn 
kunnen  wordcn  gesteld. 

Orer^a/)f/shepafint/. 

De  b3palin|j:oii  dezer  oidonnantie  niaken  geen  inbreuk  op 
rechten,  bij  liare  i.iworkinfrtreding  verkregen  door  inhuur  van 
gronden  overeenkonistig  de  voorschiiften  der  ordonnantie  van 
2C)  November  1895  {stontshlarf  ;<«  lM7). 
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prises  visées  dans  les  articles  1  et  2  de  la  présente 
Ordonnance. 

Disposition  transitoire. 

Les  dispositions  de  la  présente  Ordonnance  n*empiètent 
pas  sur  des  droits  acquis,  au  moment  de  sa  mise  en 
vigueur,  par  la  location  de  terrains,  conformément  aux 
prescriptions  de  TOixlonnance  du  ?6  novembre  1895, 
(Staatsblad  n°  247). 

Deuxièmetyient  :  La  présente  Ordonnance  entrera  en 
vigueur  le  jour  de  sa  promulgation. 

Et  pour  que  personne  n*en  ignore,  la  présente  Ordon- 
nance sera  publiée  au  Stautblad  des  Indes  néerlandaises 
et  affichée,  pour  autant  que  de  besoin,  dans  les  langues 
indigène  et  chinoise. 


Te7i  tweede  .  Dcze  ordonnaiitie  treedt  in  werking  op  den  dag 
harer  afkondiging. 

Eu  opdat  nicniand  hier  van  onwetendheid  voorwende,  zal  deze  in 
het  Staatsblad  van  Nederlansch-lndië  geplaatst  en,  voor  zooveel 
noodig,  iu  de  Inlandsjhe  en  Chinceschc  talen  aangeplakt  wor- 
den. 

Gelast  en  beveelt  voorst,  dat  aile  hooge  en  lage  Collèges  en 
Ambtenaren,  Officieren  on  Justicieren,  iedor  voor  zooveel  hem 
aaogaat,  aan  de  stipto  naleving  dezer  de  hand  zallen  houden, 
zonder  oogluiking  of  aanzien  des  persoons. 

Gedaan  te  Buitenzorg,  den  21s^«n  Septcmber  1899. 

Vax  der  Wijck. 

De  wAt  Alffemee?ie  Secretaris, 
C.  B.  Nederburgii. 

Uitgegevenden  zes  en  twintigsten  September  1899. 

De  Mo^ê  Al(/emeene  Secretar.'s, 
C.  B.  Nederburgii. 


Ordonnons  en  outre  à  tous  les  Collèges  et  Fonctionnaires 

supérieurs  et  inférieurs,  Officiers  et  Magistrats  de  veiller, 

chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  à  la  stricte  exécution  des 

présentes,  sans  connivence  ou  considération  de  personnes. 

Fait  à  Buitenzorg,  le  21  septembre  1899. 

Van  der  Wyck. 
Le  St^r  ré  taire  fjénéral, 

G.  B.  Nkderburgh. 

Promulgué  le  26  septembre  1899. 

Ije  Secrétaire  général^ 

G.  B.  Nederburgh. 


PRESCRIPTIONS 

pour  rexécution  de  l'Ordonnance  du  21  septembre  1899 
(Siaatfblad  n""  263),  contenant  des  dispositions  pour  la  pro- 
tection des  intérêts  économiques  de  la  population  indigène 
dans  les  centres  de  culture  à  Java  et  à  IHadoura.  (Arrêtées 
comme  suite  à  TArreté  du  Gouverneur-Général  du  21  sep- 
tembre 1899,  n"»  6,  Bijblad  n-  5432). 

§  1. 
1.  La    requête  à   adresser   par  écrit  au  Gouverneur 

VOORSCHRIFTEN 

tôt  uitvoering  der  Ordonnantie  van  21  September  1899  (Staats- 
blad  N""  263),  houdende  bepalingen  tôt  bescherming  van  de 
economische  belangen  der  Inlandsche  bevollûng  in  de  cul- 
tuurcentra  op  Java  enMadoera.  (Vastgesteld  ingevolge  besluit 
van  den  Gouverneur  Generaal  van  21  September  1899,  N'  6 
(Bijblad  r  5432). 

§  1. 

1.  De  schriftelijk  tôt  deii  Gouverneur  Generaal   te  richtcn 
aanvraag    ter  Yerkrijging  ecner  vergunning,    als   bodoeld  in 
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Général  pour  l'obtention  d'une  concession  comme  celle 
dont  il  est  question  à  l'article  1"  de  l'Oixlouniincû  du 
21  septembre  1899  (Stna'sblad  n»   203)  doit  contenir: 

a)  Une  indication,  aussi  exacte  que  possible,  du  lieu 
où  l'on  désire  établir  l'entreprise  ou  la  remettre  en  acti- 
vité, ainsi  que,  pour  ce  qui  concerne  les  entreprises 
d'indigo,  des  lieux  où  l'on  désire  bâtir  ou  remettre  en 
usage  les  réservoirs  de  fermentation  ; 

b)  un  relevé  de  l'étendue  à  donner  à  l'entreprise,  dans 
le  cas  où  l'exploitant  travaillera  de  la  canne  à  sucre  et 
des  plantes  d'indigo  cultivées  par  lui-même  en  tout  ou  en 
partie  ; 

c*)  une  description  détaillée  du  champ  de  travail  désire; 

(f)  un  exposé  de  la  façon  dont  le  requérant  croit  pou- 
voir se  procurer  l'eau  d'ii*rigation  dont  il  a  besoin. 

2.  La  requête  est  introduite,  contre  récépissé  daté,  par 
rintermédiaire  du  chef  de  la  province  dans  laquelle  est 
situé  l'emplacement  de  l'entreprise  visée. 

Cette  requête  est  portée  sans  retard  par  ce  chef 
d'administratif  à  la  connaissance  du  public  par  le 
Javasche  Courant  et,  aux  frais  du  requérant,  par  un 
journal  paraissant  à  Java. 

artikel  1  der  Ordonnantie  van  21  September  1899  {^taatMad 
N®  263),  moet  bevatton  : 

a.  Eene  aanduiding,  zoo  nauwkeurig  mogelijk,  van  de  plaats, 
waar  men  de  onderneming  wenscht  te  vestigen,  of  weder  in 
werking  tebpengen,  zoomede,  wat  indigo-onderneniingen  bctret't, 
van  de  plaatsen,  niaar  men  de  fermenteer-  of  klopbakken  wonscht 
te  bouwen  of  wedér  in  gebruik  te  stellen; 

b.  Eene  opgave  van  don  aan  de  onderneming  te  gcvcn  onivang, 
ingeval  goheei  of  gedeeltelijk  geteold  suikerriot  of  indigo-gewas 
zal  wordon  verwerkt  ; 

r.  Eene  duidelijke  omschrijving  vanhetgowensclitearboidsveld; 
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3.  Le  chef  de  Tadministratiou  provinciale  fait  recher- 
clier,  le  plus  tôt  possible,  s*il  existe  des  objections  contre 
la  mise  en  activité  et  Texploitation,  au  lieu  indiqué,  de 
l'entreprise  visée,  par  rapport  au  danger  d*incendie  pour 
les  parcelles  riveraines  ou  par  rapport  à  Thygiëne  ou  à 
d'autres  intérêts  locaux  ;  dans  ce  cas,  les  pièces  seront 
immédiatement  soumises  au  Gouverneur  Général  avec  une 
proposition  de  rejet.  Le  chef  de  radmiiiistralion  pi*ovin- 
ciale  fera  rechercher  ensuite  si  les  intérêts  économiques 
de  la  population  indigène  ne  s'opposent  pas  à  l'octroi  de 
la  concession. 

11  est  tenu  compte,  dans  cette  enquête,  des  récla- 
mations introduites  éventuellement  par  des  tiers  contre 
la  demande. 

4.  Le  résultat  de  l'enquête  et  les  réclamations  intro- 
duites, le  cas  échéant,  seront  portés  à  la  connaissance  du 

</.  Ëene  toelichting  van  de  wijze,  waarop  de  aanvragcr  in  zijne 
behoefteaan  irngatie-water  meentte  kunnen  voorzien. 

'^.  Do  aanvraag  wordt,  tcgen  gcdagtoekond  bcwijs  van  ont- 
vangst,  ingediend  door  tusschenkonist  van  het  hoofd  van  hi-t 
gewest,  waarin  het  emplacement  der  bevoogde  onderneminfC 
gelegen  is. 

Door  dit  bestuiirshoofd  wordt  zij  ten  spocdigste  bekend  ge- 
maakt  in  do  Javasch'  Courant  en,  opkosten  van  den  aanvragcr. 
in  ocn  op  Java  verscliijnend  dagblad. 

.*{.  Het  Iloofd  van  gewostelijk  bestuur  doet  ten  spoedigste 
onderzueken  of  tojjren  het  in  wcrking  })pengen  en  drijven,  te  aan- 
j;edui(ler  plaatse,  van  de  ))eoogde  onderncming  )>ezwaar  bestaai 
met  het  oog  op  })randgevaar  voor  aangrenzende  peroeleen  of  in 
verband  mot  hygiënische  of  andere  locale  belangen  —  in  velk 
geval  de  stukkon  njet  een  voorstel  tôt  afwijzing  den  Gouverneiu^ 
Generaal  terstand  worden  aangeboden  —  on  voorts  of  de  econf)- 
niischo  belangon  dor  Inlandsche  bevolking  zich  niot  vorzotU'ii 
tc^en  hot  veile»  non  dor  ver^uniiig. 
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Gouverneur  Général  par  le  chef  d'administration  précité 
par  rintermédiaire  du  directeur  de  radaiiuistration  de 
rintérieur. 

Le  Gouverneur  Général  peut  ensuite  charger  le  chef 
d*administration  d'entendre  le  requérant  sur  les  réclama- 
tions introduites  ou  soulevées,  afin  de  donner  à  celui-ci 
Toccasion  de  modifier  sa  requête  en  conséquence,  et 
d'ordonner,  à  sa  demande,  une  nouvelle  enquête  par  des 
experts  à  désigner  par  lui. 

Les  frais  de  la  dernière  enquête  tombent  alors  à  la 
charge  du  requérant,  qui  sera  invité  à  verser  préalable- 
ment, dans  la  caisse  du  Trésor,  sauf  rectification  ulté- 
rieure, une  somme  à  fixer  par  le  Gouverneur  Général. 

5.  L'octroi  ou  le  refus  de  la  concession,  de  même  que 
le  retrait  en  vertu  de  l'article  4  de  l'Ordonnance,  seront 
rendus  publics  par  le  Gouvernement  dans  le  JavcLSche 

Bij  dat  ondoiv.oek  wordt  lekening  gehouden  met  evenweel  door 
derden  tegen  de  aanvraag  ingebrachte  bezwaren. 

4.  De  aiUlag  van  hct  onderzoek  en  de  c.  q.  ingebrachte  bezwa- 
ren worden  door  genoemd  Bestuurshoofd,  door  tusschenkonist 
van  den Directeur  van  Bianenlandsch  Bostuur,  ter  kennis  gebracht 
van  den  Goaverneur-Generaal. 

Deze  kan  daarop  bedoeld  bestuurshoofd  opdragen  den  aanvra- 
ger  op  de  ingebrachte  of  gerczen  bezwaren  te  hooren,  ten  einde 
dezen  de  gelcgenheid  te  gcvcn  desgewenscht  zijno  aanvraag  te 
wijzigen,  en,  op  diens  veriangen,  een  nader  onderzoek  bevclcn 
door  daartoe  door  hem  aan  te  wijzen  deskundigen. 

De  kosten  van  laatstbedoelJ  onderzoek  konien  alsdan  ten  laste 
van  den  aanvrager,  die  daartoe  desj^evordcrd  vooraf  ter  nadere 
verrekeuing,  een  door  don  Gouvernour-denei'aal  te  bepalen 
bedrag  in  *s  Laudskas  zal  storten. 

5.  De  verleeuing  of  woij^ering  dop  verguanin'ç  worden,  evenals 
de  intrekkiu<i:  daarvan  krach tuns  artikel  4  der  Ordonnantie,  van 

31 
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Cùuvanty  avec  indication  des  motifs,   lorsqu'il  s'agit  de 
refus  ou  de  re irait. 

§  2. 

Le  maximum  de  l'étendue  de  la  plantation  brute 
annuelle  de  canne  à  sucre  ou  d'indigo,  visé  dans  le 
l*'  alinéa  de  l'article  2  de  l'ordonnance  précitée^  e^>t 
fixé  au  chiffre  rond  du  pi*emier  multiple  de  vingt-cinq 
de  l'étendue  en  boutas  de  500  verges  Rhinlandiques 
carrées  de  la  plus  grande  plantation  brute  annuelle  que 
Tentreprise  a  établie  dans  la  période  triennale  décrite 
dans  l'article  susnommé. 

§  3. 

Les  prescriptions  contenues  dans  le  §  !•'  de  l'article  2 
de  l'Ordonnance  précitée  sont  applicables  aux  requêtes 
pour  l'obtention  d'une  concession,  comme  il  est  prescrit 

Reg(*oriii^s\\  ej^o  in  de  Jacasche  Courant  bekend  gcmaakt,de  beide 
laatstc  met  veruielding  van  redcuen. 

§2. 

Hct  I>ij  (le  eorsto  alinéa  van  artikel  2  van  voornoenidc  ordon- 
nantie  hcdoeld  niaiimum  der  uit<^estrekthoid  van  den  jaarlijkschcn 
bruto- aaiiplant  van  maalrict  of  indigo-  gewas  wordtgesteld  op 
het  tôt  hct  iiaastvolj^end  veelvoud  van  vijf-en-twintig  afgerond 
cijfor  der  uit^cstroktheid  in  hottws  van  5(X)  vierkante  Rijnland- 
8chc  loudon,  van  den  gi'ootsten  jaarlijkschen  bruto-  aan]>lant, 
dien  d(î  oiulornemiii^  daarvan  heeft  aan*^elegd  in  het  f^enoenui 
artikol  onischrovon  driejariji:  tijdvak. 

§3. 

Op  <le  veizockcn  ter  erlanjring  eener  vergunning,  als  voor^c- 
schrevcn  iii  de  dcrde  en  vieide  alinéa  van  artikel  2  der  in  §  1 
vermcldo  Ordonnantie,  en  do  naar  aanleiding  daa*rvau  in  te  stellea 


—  527  — 

dans  les  alinéas  3  et  i  de  ce   S,  ainsi  qu'aux  enquêtes  à 
instituer  et  aux  dispositions  prises  en  conséquence. 

§  4. 

1.  Si,  au  moment  de  la  fixation  des  maxima  à  déterminer 
en  vertu  du  1*"^  alinéa  de  l'article  2  de  l'Ordonnance, 
l'exploitation  d'une  entreprise  est  jointe  à  celle  d'une  ou 
de  plusieurs  entreprises  voisines,  celles-ci  sont  consFlo- 
rées  comme  une  seule  entreprise  pour  l'application  de 
cette  disposition  de  la  loi,  avec  fixation  d'un  maximum 
total  pour  l'exploitation  réunie. 

2.  Si  la  réunion  a  lieu  après  ce  moment,  le  total  des 
maxima  des  entreprises  dont  il  s'agit  tient  lieu  de  maxi- 
mum pour  l'exploitation  réunie. 

3.  Lorsque  l'exploitation  cesse  d'être  réunie,  le  Gou- 
verneur Général  attribue,  dans  le  premier  cas,  dans  les 
limites  du  maximum  total  antérieur,  et  ce  à  la  requête 

onderzockingen  en  verleende  beschikkingca  zijn  de  in  die  para- 
graaf  Yorvatte  voorschriften  m.  m.  van  toepassing. 

§4. 

1.  Inriien  bij  de  vaststelling  der  krachtensde  oei'ste  alinéa  van 
artikel  2  der  ordou nantie  le  bc[mlcn  maxima  de  exploitatie  eener 
onderneniing  vereeuigd  is  met  die  vau  een  of  meer  naburige  ooder- 
neming  vereenigd  is  met  die  van  één  of  meer  naburige  onder- 
nemingen,  worden  deze  voor  de  toepassing  dier  wetsbepaling  te 
zamen  als  één  onderneming  beschouwd,  met  vaststelling  van  een 
ge'.anienlijk  maximum  voor  de  vereenigde  exploitatie. 

2.  Ileeft  de  vereeniging  plaats  na  dat  tijdstip,  zoo  geldt  de  som 
van  de  maxima  der  betrokken  ondernemingen  als  maximum  voor 
de  vereenigde  exploitatie. 

.S.  Wanneer  de  exploitatie  ophoudt  vereenigd  te  zijn,  woi\lt  in 
het  eerste  geval,  op  daartoe  strekkend  verzoek  en  overeenkom- 
stig  den  wensch  van  belanghebbendon,  door  don  Gouverneur- 
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tendante  à  cette  fin  et  conformément  au  désir  des  inté- 
ressos,  un  maximum  spécial  à  chacune  des  entreprises 
intéressées. 

Dans  le  cas  de  l'article  2,  chaque  entreprise  rentre  en 
possession  de  son  maximum  antérieur,  à  moins  que  d'au- 
tres dispositions,  à  approuver  par  le  Gouverneur  Général, 
n'aient  été  prises  réciproquement  par  les  intéressés. 


4Z»      r^ 
^^' 

1 .  Si  l'exploitation  d'une  entreprise  est  teinporairemeni 
arrêtée  à  l'époque  indiquée  au  l**^  alinéa  du  paragraphe 
précédent,  sans  que  cet  arrêt  soit  la  conséquence  d'une 
réuni<Mi  d'exploit:ition,  il  lui  est  attribué  un  7naanmum 
conditionnel  calculé,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  S  2,  autant  que  possible  sur  la  dernière  période  trien- 
nale de  son  exploitation  ou  autrement  sur  autant  d'années 
en  moins  que  l'entreprise  a  été  successivement  en  activité 
en  dernier  lieu. 

(«eneraal  binncn  de  ^rcnzenvan  hetvroeger  gezamenlijk  maxi- 
mum, dan  elk  der  bctrokkcn  ondernemingen  eeu  eigen  maiiniuni 
toegekond. 

In  het  gavai  van  alinéa  2  herkrijj;t  elke  onderneming  haar 
vroeger  maximum,  tenzij  daaromtrent  door  belanghebbenden, 
onder  nadere  goedkeuriHg  van  den  Gouverneur-Generaal,  onder- 
lingandcre  schikkingen  zijn  getroffen. 

§  5. 
1.  Is  op  het  in  de  cerste  alinéa  der  vorige  paragraaf  aangeduid 
tijdstip  de  exploitatie  cener  onderneming  tijdelijk  gestaakt, 
zondep  dat  die  staking  het  gevolg  is  eener  vereeni.;:ing  van 
exploitât  e,  dan  wordt  haar  een  voorvoaardelijk  maximum  toege- 
kend,  hetwolk  op  gelijke  wijze,  als  in  §  2  is  voorgeschreven, 
vvordt  bopi'kend,  zoo  niogelijk  over  het  laatste  driejarig  tijdvak 
harer  expl  ûlatie  oi  andcrs  over  zoovele  jaren  minder,  als  de 
ondorneming  laatstelijkachtereenvolgend  in  werkingisgeweest. 
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2.  Si  l'arrêt  temporaire  a  lieu  après  l'époque  susdite,  le 
maximum  arrêté  pour  l'entreprise  pour  la  plantation  bruto 
annuelle  reste  provisoirement  en  vigueur. 

3.  Si  cependant  l'exploitation  n'a  pas  été  reprise  à  la 
satisfaction  du  Gouverneur  Général,  d'après  une  commu- 
nication écrite  du  gérant,  endéans  les  cinq  ans  —  y  com- 
pris Tannée  de  l'établissement  des  maxima  dans  le  pre- 
mier cas,  celle  du  commencement  de  l'arrêt  temporaire 
dans  le  second  cas  —  le  minimum  de  l'entreprise  vient  à 
tomber  dans  les  deux  cas  et  celle-ci  est  considérée  comme 
arrêtée  définitivement. 

§   6. 

1.  Avant  le  l*»"  septembre  1900,  les  chefs  d'administra- 
tion provinciale  rassemblent  avec  le  plus  grand  soin  et, 
si  possible,  d'accord  avec  les  gérants  des  entreprises,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  §§  2, 4  et  5  de  ces  pres- 
criptions, les    éléments  nécessaires  pour  la  fixation  du 

2.  In  geval  de  tijdelijke  staking  plaats  heeft  na  geooemd  tijd- 
stip,  blijfi  hetvoor  de  onderneming  vastgesteid maximum  voor  den 
jaarlijkscben  bruto-  aanplaant  voorlopig  van  kracht. 

3.  Indien  cchter  niet,  blijkens  schriitelijke  mededeeling  van 
den  beheerder,  binnen  den  tijd  van  vijf  kalender  jaren  —  hct  jaar 
van  de  vaststeiling  der  maxiuia  in  bel  eerste  geval,  dat  van  hei 
begin  der  tijdelijke  staking  in  bel  tweede  geval  inbegrepen  —  de 
exploitatie  ten  genoegen  van  den  Gooverneur-Generaal  is  her  vat, 
vervalt  in  beide  gevallen  het  maximum  der  onderneming  en 
wordt  deze  aangcmerkt  als  definitief  te  zijn  gestaakt. 

§6. 

1 .  Vôôr  1 5eptem*:ep  lîKX)  worden  door  de  Hoofden  van  gewes- 
telijke  bestuur  omtrent  elke  in  bunne  reiidentie  voorkomende 
onderneming,  als  bedoeld  in  voormelde  Ordonna  ntie,  onverschiilig 
of  de  exploitatie  daarvan  op  het  tijdstip  van  de  inwerkingtredinic 
dier  verordening  al  dan  met  was  gestaakt,  met  de  grootste  zcrj^- 


-—  530  — 

chiffre  maximum  de  la  plantation  brute  annuelle  au  sujet 
(le  chaque  entreprise  se  trouvant  dans  leur  résidence, 
cjinme  il  est  stipulé  dans  TOrdonnance  précitée,  sans 
tenir  compte  si  l'exploitation  en  était  arrêtée  ou  non 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  Ordonnance. 

(les  derniers-  éléments,  accompagnés  d'un  avis  expli- 
catif, sont  transmis  au  Gouverneur  Général  avant  la  date 
précitée. 

2.  Les  maxima  jugés  rationnels  d'après  ces  éléments 
sont  publiés  par  le  Gouvernement,  avant  leur  fixation, 
dans  le  Javasche  Courant;  pendant  un  mois  après  la  date 
de  cette  publication,  les  intéressés  peuvent  adresser  par 
écrit,  au  chef  d'administration  provinciale  en  cause,  leurs 
réclamations  contre  le  chiffre  indiqué  pour  leur  entre- 
prise. 

Il  est  donné  également  connaissance  dans  ce  journal  de 
la  décision  intervenue  sur  ces  réclamations. 

vuldiglieiden  in  overîeg,  zo3  niogelijk,  met  de  beheerders  dier 
ondernemingen.  met  inachtneniing  van  het  bepaaide  bij  de  ^  :?, 
4  en  5  dezer,  vo?rsehriften,  dege^^evens  verzame'd,  welkenoodîg 
^ijn  tôt  vast>tellin.u:  van  het  maximumcijfer  van  den  Jaarlijkî^^chen 
brute-  aanpiant. 

Vergezeld  van  een  volledig  toegelicht  advies,  worden  die  ge^ire- 
vens  vààr  den  hooger  «j^enoeinden  datum  den  Gouverneur-Generaal 
aaQ<<el)oden. 

'2.  De  op  grond  dier  ge;^evens  billijk  g:eachte  maxima  worden, 
vôôr  hunne  vaststelling  van  Regeerinjrswege  in  de  Javasche  Cou- 
rant bekend  geniaakt,  waarop  d.:;  belanghebbenden  bîuuen  éi  ii 
maand  na  den  datum  dier  bckendmaking  bij  het  betrokkeii 
hoofd  van  ^ewestelijk  bestuursehriftolijk  hunne  bezwaren  kunnen 
indienen  tegen  het  voor  hunne  ondernemiugaangegeven  cijfer. 

Van  do  beslissing  op  deze  bezwaarschiften  wordt  evcreens  in 
geiioemde  courant  mededeeling  gedaan. 


COLONIES  ALLEMANDES 


]> 


Compétence  législative 
en  matière  de  droits  fonciers. 


Loi 

sur  la  juridiction  consulaire  du  7  avril  1900  {Journal 
officiel  des  lois  de  l'Empire  de  1900,  p.  213  ;  Gazette 
coloniale  àî^  1900,  p.  356.) 


Article  21. 

Les  droits  fonciers,  la  propriété  minière  ainsi  que  tous 
autres  droits  quelconques  auxquels  s'appliquent  les  pres- 


Gesetz 

ûhtr  die  Konsulorfjerichtsharkeit.  Vom  7.  April   1900.  (Reichs- 
Gesetzblatt  1900,  S.  213,  Kol.  Blatt  1900,  S.  356.) 


Artikel  21. 

Durch  Kaiserliche  Verordûang  kônnen  die  Rechtc  an  Grund- 
stiicken,  das  Bergwerkseigentham  sowie  die  sonstigen  Berech- 
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criptions  relatives  à  la  propriété  foncière  peuvent  être 
réglés  par  une  Oi*donnance  Impériale,  dérogeant  aux 
prescriptions  stipulées  à  Tarticle  19. 


tigangen,  fur  wclche  die  sich  auf  Grandstiickebeziehcnden  Vor- 
schriften  gelten,  abwcichend  von  donnach  Art.  19  massgobenden 
Vorschrilten  geregolt  werden. 


PROTECTORATS  DE  L'AFRIQUE 
ET  DE  LA  MER  DU  SUD. 


J» 


-#i' 


.f 


Protectorats  de  l'Afrique  et  de  la  Mer  du  Sud. 


Ordonnance  lapériale 

relative  à  T  expropriatirm  de  la  propriété  fr/n/icre  dans 
les  Protectorats  de  r Afrique  et  de  la  mer  du  Sud. 
Du  14  février  190IJ  (Journal  officiel  des  lois  de  TEm- 
pire,  p.  27.  Circulaire  de  l'Empire  du  2  mars  1903. 
Gazette  Coloniale^  p.  121). 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  ordonnons  ce  qui  suit 
pour  les  Protectorats  de  l'Afrique  et  de  la  mer  du  Sud,  eu 
vertu  de  l'article  3  de  la  loi  sur  les  Protectorats  (Journal 
officiel  des  lois  de  l'Empire  de  1900,  p.  813)  combiné 
avec  les  articles  20,  21  de  la  loi  sur  la  juridiction  consu- 


Afrlkas  und  Siidsée  Schutzgebieten. 


Kaiserliche  Verordnung 

ùher  iiie  Enteif/nunf;  von  Grundeif/entum  m  deu  Schutzfjehxeten 
Afi'ikas  und  derSichee.  \om  W  FeliruarlW3.  (Heichs-Gezetsbl 
S.  27.  Reichsanz,  voni2.  .Màrz  lOtti.  Kot  Bl.  S.  121.) 


Wir  WILHELM,  von  Gottes  Gnaden  Ilcutsclier  Kaiser,  Kouig 
von  Prcusseu  usw.,  vcrordncn  auf  Grand  des  Art.  3  des  Schutzge- 
bietsgesetzes  {ReÀchs-Gezetsbl .  lUOO,  S  813)  in  Verbindung  mit 
dcn  Art  20, 21  des  Gesetzes  iil>er  dieKonsulargerichisbarkeit  vom 
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laire  du  7  avril  1900  {Journal  officiel  des  lois  de  TEm- 
pire,  p.  213)  : 

I.  —  Recevabilité  et  conditions  dk  l'expropriation 

en  général. 

Article  premier. 

La  propriété  et  tous  droits  quelconques  à  des  parcelles 
de  terre  ainsi  que  la  propriété  des  mines  et  le  droit  à  la 
prise  de  possession  de  terres  vacantes  (terres  de  la  Cou- 
ronne), peuvent,  pour  cause  d'utilité  publique,  être  reti- 
rés ou  restreints  moyennant  indemnité,  en  faveur  d'en- 
treprises dont  l'exécution  exige  l'exercice  du  di*oit 
d'expropriation. 

Article  2. 

L'obligation  d'indemnité  incombe  à  l'entrepreneur. 
L'indemnité  consiste  dans  la  valeur  totale  de  la  parcelle 

7.  April  llJOO  {ReicfiS'Gesetzbl,  S,  213)  fur  die  Schutzgebiete  Afri- 
kas  und  der  Sudsce,  was  folgt  : 

I.  —  Zulassigkeit  und  Voraussktzungen  der  Enteionltîo 

IM  allgemkinkn. 

Artikel  1. 

Das  Ei^^cntum  und  aile  sonstigen  Redite  an  Grundstiicken  sowie 
das  Bergworkseifi^entuni  und  das  Recht  der  Besitzergreifung  von 
herrenlosom  Lande  (Kroiiland)  kounen  aus  Griinden  des  ôffent- 
lichen  Wohles  fiir  Untornehmen,  deren  Ausfiihrung  die  Ausiibung 
des  Enteignungsrechts  erfordert,  gègen  Entschàdigung  entzogon 
oder  iKîschrankt  werden. 

Artikel  2. 

Die  Entschadiji:ung>!pfliclit  liegt  dein  Unternehraer  ob. 

Die  Entsehjidigung  beskïht,  wenn  ein  Grundstiick  entzogen  wird. 
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de  terre  à  exproprier.  L'indemnité  en  argent  peut  être 
remplacée  par  la  concession  d'une  parcelle  de  teri^.  La 
plus-value  que  la  parcelle  expropriée  acquiert  par  suite  de 
l'entreprise  n'est  pas  prise  en  considération  pour  l'évalua- 
tion de  l'indemnité.  Il  est  tenu  compte  dans  Tindemnité  de 
la  plus-value  acquise,  par  suite  de  Tenti^ prise,  par  une 
parcelle  restant  en  possession  du  propriétaaire. 

L'indemnité  pour  la  restriction  de  la  propriété  ainsi 
que  pour  le  retrait  ou  la  restriction  d'autres  droits  doit 
être  fixée  en  argent,  d'après  une  évaluation  équitable  et 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances.  Les  pres« 
criptions  de  l'alinéa  2,  3*  et  4®  phrases,  sont  applicables 
dans  l'espèce. 

Article  3. 

A  part  l'obligation  d'indemnité,  l'entrepreneur  est 
encore  tenu  d'établir  et  d'entretenir  les  clôtures,  les  tra- 
in dem  vollen  Werte  des  Grundstiicks  An  Surlk*  ôffV  f'Ut^\fTff^:]tfiwU'n 
Gcldloistungkann  als  Entscbadi^rung  die  Ulxîrla-<oDî;^oifKrî«Oruml- 
stiicks  bcstinimt  werden.  Eine  Werterlioliiuig,  welchc?  dafientzog^fne 
GraDdstiick  infolge  des  Unteroehmens  erfabrt,  wird  Ijei  dcrr  Bc^riK^s* 
sung  der  Entschadigung  nicht  in  Anschlag  gr^bracht  Kiw;  \V>r- 
terhohung,  welche  ein  dcni  EigentuijjcT  verbUfiU'nd^r«  Grand»l«ck 
infolge  des  Unteroehiiiens  erfrhîit,  wird  aaf  die  Ent^^liâdigung 
angerechnet. 

Die  Entschadigung  fiir  die  Beschrankung  d^-s  Kig^'n^auiH 
sowie  ftir  die  Entziehaog  oder  Beschrankang  amk;rer  iC/îcht/r  int 
untcr  Beriicksichtigang  aller  Uni>tànde  nach  billigerii  Kniurn^^fn 
in  Geld  festzusetzen.  Die  Vorschriften  de«  AJ».  'J,  Salz  '4,  4  linden 
entsprechende  Anwendung. 

Aktikkl  *). 

Neben  der  Entschadîgungspflicht  lie/t  dein  Unt/Tnelinier  ob, 
Einfriedigungen,  Bewasserungs-,  Vorfluiari«tiil»en  Mer  nonstipro 
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vaux  d*irrigation  et  d*avaDt-flot  ou  tels  autres  travaux 
qui  seraient  rendus  nécessaires  par  l'entreprise  pour 
garantir  les  terres  voisines  ou  Tintérêt  public  contre  tout 
danger  ou  dommage. 

II.  —  Procédure  d'expropriation. 

a)  Introductioïi  de  la  procédure  et  octroi  du  droit 

d'expropriation. 

Article  4. 

Il  appartient  au  Gouverneur  de  décider  s'il  y  a  lieu 
d'introduire  la  procédure  d'expropriation,  à  la  suite  d*une 
demande  de  l'entrepreneur  exposant,  d'une  manière  géné- 
rale, le  but  et  l'étendue  de  l'entreprise. 

Le  Gouverneur  peut  ordonner  la  production,  dans  un 
délai  déterminé,  d'une  description  ou  d'un  plan  de  l'entre- 
prise. 

Anlapren  insowelt  cinzurichten  und  zu  untcrhalten,  aïs  sie  darch 
das  Unternohnion  fiip  die  bcnachbartcn  Grandstiicke  oder  im 
ôffontlichen  Interesse  çegen  Gefahren  und  Nachteile  notwendig 
wcrden. 

II.  —  Knteignungsverfahren. 

a  )  E  ifi  le  il  u  71  g  des  \erfah  ren  s  u  nd  Yerleihung 
des  En  teû/nungrech ts. 

AllTIKEL  4. 

Auf  dcn  YOiu  Untoniohiner  zu  stellendeu  Antrag,  zu  dcsse:) 
Begriindung,  Zweck  und  Unilang  des  Unternehmens  ini  allgom- 
einen  darzulejren  sind,  eutscheidet  der  Gouverneur  (Landesbaupt- 
inann,  ob  das  EntoignunfjrsverfahreQ  eiûzulelten  ist. 

Dor  Gouverneur  kann  verlangen,  dass  innerhalb  einer  bcstimm- 
ten  Frist  eine  Beschreibung  oder  auch  ein  Plan  des  Unternebmens 
vorgelegt  winl. 
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Article  5. 

Si  l'introduction  de  la  procédure  est  accordée,  le  Gou- 
verneur doit  soumettre,  par  le  bureau  du  district 
(art.  31),  à  l'examen  du  public  pendant  un  temps  déter- 
miné, une  description  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  plan 
s'il  y  en  a  un  ;  ce  délai  sera  d'un  mois  au  moins.  L'ouver- 
ture, la  durée  et  le  lieu  de  l'enquête  doivent  être  rendus 
publics,  de  la  manière  usitée  dans  la  région,  avant  le 
commencement  du  délai. 

Article  6. 
Tout  intéressé  peut,  pendant  le  délai  dont  il  s'agit  dans 
l'article  5,  produire  au  bureau  du  district  des  réclama- 
tions par  écrit  ou  en  faire  dresser  procès-verbal. 

Article  7. 
A  l'expiration  de  ce  délai,  le  bailli  du  district  doit  fixer 
une  date  pour  la  discussion  des  réclamations, 

Aktikel  5. 

Wird  (lie  Einleitnng  des  Vorfahrens  bowilligt,  se  hat  dor  Gou- 
neiir  eine  Beschreibung  des  Untornehmens  und,  wonn  ein  Plan 
Aorhanden  ist,  auch  dicscn  diirch  das  zustandigc  Bczirksamt 
(Art.  31)  wiihrend  einer  angeraessenen  Frist  za  jodormanns  Ein- 
sicht  offen  zu  legon  ;  die  Frist  soll  nicht  weniger  als  einon 
Monat  betragen.  Beginn,  Dauer  und  Ort  der  Olîenlogung  sind  voi* 
dem  Beginne  der  Frist  in  ortsiiblicher  Woiso  bekauiitzu  machon. 

Artikkl  0. 

Wîihrend  der  im  Art.  5  vorgesehenen  Frist  kann  jeder  Beteiligto 
bei  dem  Bezirksamle  schriftlich  oder  zu  Protokoll  Einwcndungon 
erheben. 

Artikkl  7. 

Nachdeni  Ablaufe  der  Frist  hat  dor  Bezirksaintmann  zur  miind- 
lichen  Verhandluug  ilbcr  die  Einwendungon  oiaen  Termin  za 
bestimmen. 

35 
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Cette  date  doit  être  portée  à  la  connaissance  du  public 
de  la  manière  usitée  dans  la  région.  L'entrepreneur  et  les 
intéressés  connus  doivent  être  convoqués.  La  convocation 
portera  que  la  discussion  sur  Texpropriation  aura  lieu, 
même  en  cas  d*abseuce  d*un  intéressé. 

Il  appartient  au  bailli  du  district  de  convoquer  des 
témoins  et  des  experts.  Ce  fonctionnaire  s'efforcera  éga- 
lement (l'arriver,  pendant  ce  délai,  à  un  accord  au  sujet 
de  l'indemnité. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des  délibérations. 

Article  8. 

Après  la  clôture  des  délibérations,  le  bailli  du  district 
les  transmet  au  Gouverneur  avec  un  avis  favorable  ou 
défavorable  à  l'octroi  du  droit  d'expropriation. 

Le  (touverneur  décide  si  le  droit  d'expropriation  peut 
être  accordé  et  dans  quelle  mesure. 

Dor  Tormin  ist  in  ortsublichcr  Wei^e  ôffentlich  l^ekannt  zuma- 
cbon.  Der  Unternehmer  und  die  bckanntcQ  Boteiligt<în  sind  zu  dom 
Termine  zu  la  'en.  Die  Laduiig  soll  den  Hinweis  eiitbalton,  dass 
ungoachtot  des  Ausbleilxïns  eines  Beteiligten  iiber  dio  Entoignunjr 
verhandoU  werden  ^itrde. 

Deni  Rozirksanitnianne  l»leibt  es  iiberlassen,  Zeugon  und  Sach- 
verstandi*ro  zuzuziohon. 

Dor  Bozirksanitmann  bat  darauf  hinzuweisen,  dass  in  dieseni 
Tornûno  ziif^leich  eine  Veroin)»arung  iiber  die  Entscliadigung 
getroiren  wird. 

Ubor  dio  Vorhandlungon  ist  ein  ProtokoU  aufzunebmon. 

Aktikel  8. 

Nach  .Vbschliiss  dor  Vorhandlun^^en  bat  der  Bezii  ksamtniann 
dièse  mit  oinoi*  ^utachtlichon  Ausserung  dariiber,  ob  das  Enteig- 
nun^sroclit  zu  vorleihen  soi,  dom  Gouverneur  vorzulegen. 

Diosoi-  trifft  dio  Entsclioidung,  ob  und  in  welchem  Umfanp) 
das  Eiitoi^nun{4:MCcht  veriicheu  wird. 
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L'arrêté  autorisant  la  procédure  doit  indiquer  séparé- 
ment : 

a)  l'objet  de  l'expropriation,  particulièrement  la  >uper- 
ticie  et  les  limites  de  la  propriété  foncière  à  céder,  la 
nature  et  l'étendue  des  restrictions  à  imposer,  ainsi  que  le 
délai  pendant  lequel  il  peut  être  fait  usage  du  droit 
d'expropriation  ; 

b  les  travaux  dont  l'exécution  et  l'entretien  incombent 
à  l'entrepreneur  (article  3). 

La  décision  écrite  doit  être  motivée  et  notifiée  aux 
intéressés.  Elle  doit  en  outre  être  portée  à  la  connais- 
sance du  public  de  la  manière  usitée  dans  la  région.. 

b)  Fixation  de  rindetnnité. 

Article  9. 

Après  notification  à  l'entrepreneur  de  l'arrêté  oc- 
troyant le  droit  d'expropriation,  celui-H^i  est  invité  par 

I)cr  die  Verleihung  aassprechende  Beschloss  hat  im  einzelnen 
festziistellon  : 

à)  den  Gegenstand  der  Enteignun;;:,  insbesondere  die  Gr-5s?o  und 
die  Grenzen  des  etwa  abzutretendcn  Grandbesitzes,  die  Art  und 
den  Umfang  der  aufzQle?cndeQ  Ber^chrankangea,  aach  die  Zcit, 
innerhalb  deren  làngstens  vom  Enteignangsrechte  Gebrauch  zo 
machen  ist, 

b)  die  Anlagen,  za  deren  Enicht'mg  wie  Unterhaltang  der 
Unternohmer  verpflichtet  ist  (Art.  3). 

Die  Entscheidong  ist  schriftlicli  abzufa^sen,  mit  Griinden  za 
verschen  und  deni  Beteiligten  zuzastellen,  aasserdem  aU/r  in 
ortsiiblicher  Weisc  ôffentlich  l»ekaniit  zu  macheu. 

b)  Feststellung  der  EftUnhotJijHng. 

Aktikel  9. 

Nach  Zasiellaog  des  das  Enteig.snangsrcclit  verleihondcn  Ik>- 
sch lusses  an  den  Unternebmer  ist  dieser  durch  den  Bezirksamt» 
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le  bailli  du  district  à  produire,  dans  un  délai  déterminé, 
une  déclaration  indiquant  Tindemnité  qu*il  s'engage  à 
payer. 

Article  10. 

Si  les  personnes  dont  les  droits  sont  atteints  par  la 
procédure  d'expropriation  ne  sont  pas  encore  connues, 
Tentrepreneur  aura  à  produire  les  adresses  nécessaires. 

Le  Gouverneur  peut,  sur  la  proposition  du  bailli  du 
district,  retirer  le  droit  d*expropriation  à  l'entrepreneur, 
si  celui-ci  ne  s'acquitte  pas  de  cette  obligation. 

Article  11. 

Le  bailli  du  district  fixera  un  délai  pour  la  discussion  de 
l'indemnité.  Ce  délai  doit  être  porté  à  la  connaissance  du 
public  de  la  manière  usitée  dans  la  région .  Cette  publica- 
tion portera  qu'il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  revendi- 

niani),  untcr  Stcllang  einor  angomessonen  Frist,  zu  einer  Erkla- 
run^  dariibor  aufzufordcrcn,  welche  Entschadigung  er  zu  gewâli- 
nm  bcreit  ist. 

Artikkl  10. 

Falls  die  Personen,  deren  Rechte  durch  das  Ent^iguuugsvcr- 
faliroii  betroffen  werden,  noch  nicht  feststehen,  bat  der  Unter- 
noliiiicr  fiir  die  Herl)cischaffun*ç  der  erforderlichen  Nachweise 
Sorgo  zu  tiagen. 

Komnit  er  diesor  Verpflichtung  nicht  nach,  so  kann  ilim  auf 
Antrag  des  Bezirksamtmanns  durch  den  Gouverneur  das  Eateig- 
nungsrecht  wicder  ontzogen  werden. 

Artikel  11. 

Zur  Verhandlung  iiber  die  Entschàdigung  hat  der  Bezirksamt- 
mann  einen  Terinin  anzuberaumen. 

Der  Tormin  ist  in  ortsublicher  Weise  bffentlich  bekaont  zu 
machen.  Die  Bekanntmachung  soll  die  Androhung  enthaltcn. 
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cation  d'un  intéressé  à  rindeninité.  {Ki^ur  ce  qui  concerr.o 
un  droit  atteint  par  Texpropriaiion^si  à  la  clôture  du  délai, 
cet  intéressé  n'est  pas  connu. 

L'entrepreneur,  le  propriétaire  et  toutes  autres  i»er- 
sonnes  connues,  dont  les  droits  sont  atteints  par  Texpro- 
priation,  doivent  être  conroqués  à  la  date  fixée. 

La  convocation  portera  que  Tindemnité  sera  fixée, 
même  en  cas  d'absence  de  l'un  des  intéressés. 

Article  12. 

Si  les  intéressés  présents  tombent  d'accord  sur  Tindem- 
nité,  le  bailli  du  district  confirmera  cet  accord  par  écrit. 

Article  13. 

Un  expert  au  moins  assistera  d'oflSce,  si  c'est  possible,  a 
la  discussion  de  l'indemnité  ;  pour  les  districts  ayant  des 
représentants  communaux,  il  convient  en  outre  d*entcndre 

dass,  soweit  fiir  ein  Recht,  das  durch  die  Ënteignang  hetroffcn 
wird,  bis  zum  Schlasse  des  Termins  die  Person  des  Berechtif^tcn 
nicht  bekannt  geworden  ist,  der  Aospruch  des  Beiechtigten  auf 
die  Entschadif^ang  nicht  beriicksichtigt  werden  wurde.  Der  Untoi- 
nehmer,  der  Eigentumcr  uod  die  bekannten  sonstigcn  Personcn, 
deren  Rechte  yen  der  Kiiieigoung  betroffen  werden,  sind  zu  doui 
Termine  zu  iaden.  Die  Ladung  soll  den  Hinwois  onthalten,  dass 
ungcachtet  des  Ausbieibcns  cines  der  BeteiligtcD  die  Ëntscba- 
digung  festgcstellt  werden  wiirde. 

AUTIKEL  12. 

Ti*effen  die  erschienenen  Betciligten  eine  Vereinbarung  nhov  die 
Entschadigung,  so  bat  der  Bezirksamtmann  die  Vcreinbarang  zu 
bcurkundcn . 

Artikel  13. 

Zu  dcm  Termin  is  von  Amis  wegen  nach  Moglichkeit  niindestens 
ein  SachverstaDdiger  zuzoziehen  ;  ausserdem  sind  in  den  Bczirkeu, 
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ceux-ci  le  cas  échéant,  j.our  autant  que  ce  soit  possible 
sans  retard  considérable. 

Article  14. 

Le  bailli  du  district  fixera  Tindeninité  par  une  décision 
motivée,  en  se  basant  sur  les  délibérations  qui  aurcDt 
eu  lieu  d'après  les  articles  11  à  13. 

La  décision  portera  que  l'expropriation  est  subor- 
donnée au  payement  de  l'indemnité  ou  à  la  fourniture 
d'une  garantie.  Cette  décision  portera  également  de  quelle 
manière  l'ayant  droit  à  l'indemnité  payera  à  des  tiers  ce 
qui  leur  revient  de  l'indemnité  ou  leur  fournira  une 
garantie  du  chef  de  droits  qu'ils  ont  sur  la  parcelle  expi-o- 
priée  ou  sur  le  droit  exproprié  (1). 

La  décision  sera  notifiée  aux  intéressés. 

(1)  Comparez  Tart.  20  de  cette  Ordonnance.  Art.  100  de  la  loi  d'in- 
troduction au  G.  G. 

fiir  wolche  Oomoindevertretangen  bestehen,  dièse  gutachtlich  zu 
hôrcn,  soweit  (las  ohno  orhebliche  Verzôgerimg  tunlich  ist. 

Artikkl  14. 

AufGrund  dor  nach  Artikcl  11  bis  13  gepflogenen  Verhaod- 
lungcQ  hat  der  Bezirksamtmann  diu^ch  einen  mit  Griinden  zu 
versohendcn  Reschluss  die  Entschadiirun^  fcstzustollon. 

In  doni  IV^schluss  ist  auszusprechon,  dass  die  Enteijrnunj?  crst 
nacli  dor  Leistun?]:  odcr  Sicborstellunjr  dor  Eitscbiidigimgerfolgen 
wird.  Zugleich  hat  der  Boschlass  zu  bestimmon,  dass  und  in  wel- 
clicr  Weiso  dor  Entschadigunf^ber-echtigte  wege»  der  Rechtc,  die 
andoron  an  dom  ontoi^neton  Grundstuck  oder  Rcohto  zastehcn. 
diesoii  aus  dor  Entschiidiirun^  eino  Zahlung  oder  Sicherheit  m 
loiston  hat  (1). 

Der  Bcschluss  ist  don  Ikîteiligten  zuzustollon. 

(1)  Vçl.  art.20iiiest?r  Verordnun«r.  Art.  109  des  Einfiihrungsg'esetzâ* 
sumB.G.  B. 
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Article  15. 

Si  les  intérei-sés  ne  tombent  pas  d'accord  sur  la  fixation 
de  rindemnitéy  ils  peuven:,  par  la  voie  judiciaire,  en 
appeler  de  la  décision  du  kiilli  du  district,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  du  j>ur  de  la  notincati'^a. 

c)  Exérution  de  rexpi-opiiiUiOii. 
Articltî  16. 

L'expropriation  est  prononcée  à  la  demande  de  l'entre- 
preneur par  le  bailli  du  district,  quand  la  voie  de  droit 
ci<dessus  se  trouve  épuisée,  soit  par  l'expiration  du  délai, 
soit  par  le  prononcé  d'un  jugement,  soit  par  désistement 
et  quand  l'indemnité  est  payée  ou  que  des  gamnties  é(|ui- 
valentes  sont  données. 

En  cas  d'urgence,  le  (Gouverneur  peut  ordonner,  a  la 
demande  de  l'entrepreneur,  que  l'expropriation  aura  li^ni 

Artikel  15. 

Soweit  nicht  die  Fe>tstolluuir  der  Entschadigan^  aiif  einer 
Veroiobarung  der  Beteiligten  l>erulit,  steht  den  Betoiligten  gogon 
den Beschluss des  Beziik^amtnianns  bis  zum  Ablauf  oines  Monats 
nach  der  Zustellung  der  Reclitswei?  offen. 

c)    Vollziehung  der  Enteignung. 
AUTIKKL  16. 

Die  Enteignung  wird  auf  den  Antrag  des  Unternehmers  von 
dem  Bezirksamtmann  ausgesjirochen,  weonder  nach  Art.  15  vor- 
behaltone  Rechtswegdui'ch  Ablauf  der  einmonatlichen  Fristoder 
durch  rechtskràftigos  Urteil  oder  durch  Verzicht  erlodigt,  und 
die  Entschadigung  erfolgt  oder  ihre  Leistung  sichergestollt  ist. 

Im  Falle  eines  dringenden  Bediirfnisses  kann  der  (louverneur 
auf  Antrag  des  Unternehniers  anordnen,  dassvor  Erledigungdos 
Rechtswegs  die  Enteignung  erfolgeu  soll.  sobald  die  Eiitsohà- 
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avant  répuisement  de  la  voie  de  droit,  aussitôt  que 
rindemnité  sera  payée  ou  que  le  payement  en  sera  garanti 
dans  la  mesure  de  la  décision  qui  Ta  établie. 

Article  17. 

La  décision  d*e\propriation  doit  être  notifiée  aux  ayants 
droit  à  l'indemnité  et  à  Tentrepreneur.  Immédiatement 
après  la  notification,  le  bailli  du  district  informera  l'admi- 
nistration du  cadastre  de  la  décision  et  de  la  date  de  la 
notification  aux  ayants  droits  à  l'indemnité. 

d)  Annulation  du  droit  d'expropriation 
et  renoticiation  à  ce  droit. 

Article  18. 

Si  l'entrepreneur  ne  fait  pas  usage  du  droit  d'expro- 
priation dans  le  délai  fixé  à  l'article  8,  ou  renonce  à 
l'entreprise  avant  que  la  décision  du  bureau  du  district 

di^un^  nach  Massera  ho  dos  sic  fcslstcUonden  Beschlusses  geleistct 
Oder  (Ho  I^istun}^'  sichorirostollt  ist. 

Ahtikel  17. 

Dcr  Kntei^nun«;sl)cschlaFS  ist  doin  Kntscbadi^ngsbcrechti^en 
und  dcm  Untoriichmor  zuzustcllen.  Sofort  nach  orfoljjter  Zastel- 
lung  hat  dcr  Hezirksamtnmnn  von  dcm  Beschluss  und  von  dem 
Zeitpunkte  dcr  Zuslellung  an  den  Ent^chadigungsberechtigten 
d(»m  Grundbuchamtc  Nachricht  zu  gcbcn. 

d.  Verhfst  und  Anff/ahe  des  Enteignungsr^chts. 

Ahtikel  18. 

Wenn  der  IJntorneluiier  von  doni  Entoignungsrochte  binnen 
dcr  im  Art.  8  a  vorij^esehcnen  Frist  koinen  Gebrauch  macht,  odor 
wonn  or  von  dom  Untornolimon  zuiiicktritt,  bevor  die Fcstsctzan^ 
dcr  Entsclïîidiiruii^  (iurcli  Hoschluss  des  Itezirksamts  erfolgt  ist,  so 
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fixant  rindemnité  ait  paru,  ce  droit  sera  annulé.  Dans  ce 
cas,  l'entrepreneur  est  judiciairement  responsable  des 
dommages  qui  auraient  pu  résulter  pour  les  intéressés  de 
la  procédure  d'expropriation. 

Si  l'entrepreneur  renonce»  après  que  la  décision  du 
bureau  du  district  fixant  l'indemnité  a  paru,  celui  qui  y 
aura  droit  pourra  ou  se  faire  simplement  indemniser  des 
dommages  subis  par  lui  par  suite  de  la  procédure  d'expro- 
priation, ou  bien  se  faire  payer  l'indemnité, dans  la  mesure 
de  la  décision,  contre  la  cession  de  la  parcelle  de  terre  ou 
l'abandon  des  droits  reconnus  à  l'entrepreneur  par  cette 
décision. 

111.  —  Effets  de  r expropriation. 

Articlk  19. 

Par  la  notification  du  décret  d'expropriation  aux  inté- 
ressés, l'entrepreneur  acquiert  la  propriété  de  la  parcelle 

erlischt  jenes  Rccht.  Dcr  Unternebmer  bafU;t  in  diesem  Falle  dcn 
Entschadiguo;?sborcchti^ten  im  Rechtnwe^e  filr  die  Nachteile, 
seiche  ihncn  darch  das  EnteignuDgsverfahrcn  erwachsen  «ind. 

Tritt  der  Unternebmer  zuriick,  nachdem  die  Fostsetzun^  der 
E^tschadigun;^  diirch  Beschlnss  des  l^irksamt)  erfolgt  b»t,  sobat 
der  Ent8chadigungs}»erechtigte  die  Wahl,  oh  er  ledi^lich  Ersatz 
fiir  die  Nachteile,  welche  ibm  durc!i  das  Klntei^angsverfabren 
etwa  erwachsen  sind,  odor  oach  Mass^abe  des  Bescbliuses  Leis- 
tang  der  Entschadigang  ge^en  Aaflassan^  dcrs  Omndstacks  oder 
Einraunmng  der  dem  Unternebmer  in  dem  liescblosse  zugespro* 
chenen  Rcchte  verlanf^-n  will . 

III.  —  Wirkunf/en  der  Ent^ûjnung. 

Artiki-:l  19. 

Mit  der  Zastellong  des  Euteigoangsbeschiusses  an  den  Entacha- 
di^ongsberecbtigteo  erwirbt  der  Unternebmer  das  Kigeotiim  an 
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expropriée  ou  tout  droit  quelconque  lui  reconnu  par  ce 
décret. 

Article  20. 

A  répoque  indiquée  à  l'article  10,  la  parcelle  expro- 
priée ou  le  droit  sont  libres  de  toutes  les  obligations  y 
attachées  ou  que  Ton  pourrait  faire  valoir  contre  le  pro- 
priétaire ou  tous  autres  intéressés  quelconques,  pour 
autant  que  le  décret  d'expropriation  n'ait  pas  réservé  la 
continuation  d'un  droit. 

L'indenuiité  remplace  la  parcelle  ou  le  droit  exproprié 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  et  tous  autres  droits 
quelconques  (1), 


(1)  Comparez  Tarticlo    109  de    la  loi  d'introduction  au    C.  C.  — 
Article  51  idom. 


(lem  onteiLcnetoa  (irundstiick  odcr  das  sonstigc  ihni  durch  den 
Bescliliiss  zugospiochene  Reclit. 

AUTIKEî.  20. 

Das  ontoij^note  Grundstiick  odor  Roclit  wird  mit  dem  im  Art.  19 
bezoichneten  Zeitpankte  voii  allon  Rechten,  die  an  dem  (irund- 
stiick  odt'r  dom  Redite  bostohen  oder  j^egen  don  EigentUmor  oder 
don  sonstijjcon  I5orochtigton  goltend  gomacht  werden  konaon,  frei, 
sowoit  nicht  das  Korthoslehon  eines  Redites  in  dem  Knt<?igungs- 
iK^-'clilusse  voihohalten  ist. 

I)ie  Kntsdiîi'li^amg  iritt  hinsichtlich  des  Eigentums  und  dcr 
sonstip^n  Rochto  an  di*^  Stelle  des  entcigneten  (frundstiicks  oder 
Redites  (1). 


(1)  Vtrl.  Art.  lOJ  des  Kinfiihrunjrsgesetzes  zum  B.  G.  H.  Art.  52  f. 
bejnda. 
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IV.  —  Simplifications  dk  la  procéourk  dans  les  cas 

SPÉCIAUX. 

a)  EÀrpropriation  de  niatôrimtœ  de  construction. 

Article  21. 

Si  rexpropriatioii  est  limitée  à  l'enlèvement  de  maté- 
riaux pour  la  construction  ou  pour  l'entretien  de  chemins 
publics,  la  demande  d'introduction  de  la  procédure 
d'expropriation  doit  être  adressée  au  bailli  du  district  ou 
lui  être  transmise  par  Tintermédiciire  du  GouAerneur.  Le 
bailli  du  district  doit  alors  prendre  les  mesures  voulues 
au  sujet  du  montant  de  l'indemnité  éventuelle  à  payer. 

S'il  trouve  que  l'indemnité  dépasse  la  valeur  de  mille 
mark,  il  doit  en  référer  au  Gouverneur  ;  celui-ci  procède 
alors  conformément  aux  articles  4  et  suivants,  comme 
si  la  demand»^  de  l'entrepreneur  lui  avait  été  adressée. 

IV.  —  V^EREINFACIIINGEN  DES  VeRFAHRENS  IN  BESONDERKN 

Fallkn. 
a.   EtHeiguvng  voji  BodenmaieriaUcn . 

Artikel  21. 

Tkïschrankt  sich  dio  Ent<»if?nun*î  darauf,  dass  zum  Haue  oder  zur 
I^ntcrhaltunjj:  ofïentliclier  We^o  Matcrialien  entnommon  werdon 
soUon,  so  ist  der  Antra*^  auf  Einleituujj  des  Enteignungsvorfah- 
rens  hei  dom  Bezirksaintmann  zu  stellen  oder  vom  Gouverneur 
.dicsem  zu  ii!)ermitteln.  Der  Bezirksamtmannhat  alsdann  fi^eeigneto 
Ermittlun{^en  iilx^r  die  llohe  der  vorausslchtlich  zu  f^^ewahrenden 
Entschadip^ung  zu  bewirkcn. 

Findet  er,  dass  dièse  den  Weit  von  eintausend  Mark  iUxîrsteigt, 
8o  hat  er  dio  Sache  an  den  Gouverneur  abzugebon,  der  alsdann 
gemiiss  Artikel  4  ff.  vorfàhrt,  gleich  a  s  ol>  dor  Antrag  des  Untor- 
nohmors  bei  ihm  gestollt  wiire. 
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Si  le  bailli  du  district  est  convaincu  que  l'indemnité 
n'atteindra  pas  le  montant  de  mille  mark,  il  se  prononce, 
par  un  arrêté  motivé,  en  même  temps  sur  l'octroi  du 
droit  d'expropriation  et  sur  le  montant  de  l'indemnité  à 
payer. 

Article  22. 

Tout  intéressé  peut  se  pourvoir  en  appel  contre  la  déci- 
sion, auprès  du  Gouverneur,  endéans  le  mois  à  dater  de 
la  notification  qui  lui  a  été  faite. 

Cet  appel  n'arrête  pas  l'Axécution  de  la  décision. 

Le  bailli  du  district  et  le  Gouverneur  peuvent  entendre 
des  témoins  et  des  experts  pour  la  préparation  de  la 
décision. 

La  prescription  de  l'art.  19  est  applicable  dans  Tespèce. 

Le  droit  à  l'enlèvement  des  matériaux  est  annulé, 
lorsque  l'entrepreneur  n'en  fait  pas  usage  dans  un  délai 
à  fixer  par  le  bureau  du  district. 


Gewinnt  der  liozirksamtmaun  dio  Uberzcugung,  dass  die  Ent- 
schiidigung  don  Hetrag  von  cintausend  Mark  nicht  erreichen  wird, 
80  ontscheidet  er  in  oinem  mit  nriiadon  zu  vorsehenden  Boschlussc 
frk^ichzoitig  iiljor  die  Verleihung  des  Entoii^iinngsrechts  und  die 
II(>ho  dor  zu  gowîihronden  Entschadigung. 

Artikkl  22, 

(iogou  don  Hoscliluss  stoht  j  «deni  Heteiligten  binnen  einem  Monat , 
von  der  Zuslollung  an  ihn,  die  Beschwerde  an  den  Gouverneur 
offen. 

Die  Vol!ziohung  dos  Boschlusses  wird  dadurch  nicht  aufgehalton. 

Zur  Vorl)oroitiinjr  der  Entscheidung  kônneu  der  Bezirksamt- 
niaiin  und  dor  (iouvorneur  Zeugon  und  Sachverstandige  hôrcn. 

Die  Vorschrift  dos  Art.  19  findet  entsprechende  Anwendung. 

Das  Rocht  zur  Entnalinie  der  Materalieu  erlischt,  wenn  der 
Ihiteruehmor  nicht  binnon  einer  voni  Hezirksamte  zu  setzondon 
Frist  davon  (io))rauch  macht. 
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b)  Restrictions  de  moins  d'utie  année  au  droit 

de  la  propriété. 

Article  23. 

Si  d'après  la  demande  de  rentrepreneor,  la  propriété 
d'une  parcelle  n'est  soumis  à  une  restriction  que  pendant 
une  période  déterminée  ne  dépassant  pas  un  an,  le 
Gouverneur  peut  charger  le  bailli  du  dL^trict  de  la  déci- 
sion à  intervenir. 

Le  bailli  du  district  se  prononce  dans  ce  ca.s  sur  Toctroi 
du  droit  d'expropriation  et  sur  le  montant  de  Tindemoité 
à  payer.  La  décision  doit  être  motivée.  Les  prescriptions 
de  l'article  22,  alinéa  1  à  3,  et  de  Tarticle  19  sont  appli- 
cables dans  l'espèce. 

c)  Expropriation  de  d  toits  dii^iyénes. 

Article  24. 
Lorsque  le  droit  à  exproprier  appartient  à  des  indi- 

b)  Eigeniunuihetrhrdnkungen  zon  yerin{^erer  ait  einjàhriger 

iPauer. 

Aktikei.  :^i- 

SoU  uach  dem  Antrage  àasi  UntcnKfhriK^rs  fJa^  Eigcntimi  an  eineuj 
Grandstiicke  nar  for  eine  hpestiimnto,  (im  Jahr  nicbt  d^jert^leigende 
2^it  ciner  Bcschrankiing  anten^orfen  wenJen,  m  kanu  der  Goo- 
vcmcar  die  Hrledigung  des  Antrags  deuj  liczir-k^^rotmaun  dlicr* 
weLsen. 

Der  Hezirksamtmann  entscbeidet  sodann  iiber  die  Verieihang 
dos  EnteigDimgsrechts  und  dljer  die  Hohe  der  za  gewàhrendc  Ent- 
schadiguDg.  Der  Beschluss  is  mit  ^^^liuden  za  versebeo.  Die 
Vorscbrifien  des  Art.  22  Abs.  i  bii$  3  aud  des  Art.  10  finden  ent- 
sprecbeode  Auweadung. 

c)  Enteiffnung  zon  Rechten  Kitufeborener . 

Aktikel  24. 
So\ieit  das  Redit,  gegeo  wekîhes  gich  die  Euteiguuug  richtet. 
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gèneSy  le  bailli  du  district,  après  avoir  pris  les  mesui*es 
nécessaires,  se  prononce,  à  la  demande  de  Tentrepreneur, 
par  un  arrêté  mDtivé,  sur  l'octroi  du  droit  d'expro- 
priation, sur  le  délai  de  sa  validité  et  sur  la  nature  et  le 
montant  de  l'indemnité  à  payer. 

Les  prescriptions  de  l'article  23,  alinéas  1  à  3  et  de 
l'article  19  sont  applicables  dans  l'espèce. 

V.  —  Frais. 
Article  25. 

Pour  toute  la  procédure  d'expropriation  devant  les 
autorités  administratives,  l'entrepreneur  doit  payer  une 
taxe  d'après  l'alinéa  A  de  l'article  57  de  la  loi  prussienne 
sur  les  frais  judiciaires  {Recueil  des  lois  de  1899,  p.  326). 

La  valeur  de  l'objet  est  calculée  d'après  le  montant  de 
Tindemnité  établie  définitivement. 

Si    aucune  suite  n'est  donnée   à  la   réclamation,   le 

Eiiifrf^borenen  zusteht,  triiTt  auf  Antraj^  dos  Untcrnehmers  der 
liezirksamtmanu  uach  Voruahme  {^eeignot  scheiueuder  Erniitt- 
luugen  in  emcm  mit  Griinden  zu  versehoiuleu  Boschlussc  die  Ent- 
schoidung  iiber  die  Verleihung  des  Entoignungsrechts,  dieFristzu 
seiner  Gelteiidmachmig  und  die  Art  und  Holie  der  zu  gewâhrcndoii 
Entschiidigung.  Die  Vorschrifteu des  Art.  22  Abs.  1  bis  3  uiid  des 
Art.  19  finden  eiUsprechende  Anwendung. 

V.    —    KOSTEN. 

Artikel  25. 

Fiir  das  gosainto  Enteignungsveriahren  vor  den  Verwaltuugs 
beliorden  liai  der  Unteniehmer  eine  (jrebiihr  uach  dom  Gebuhren- 
satz  A  des  Art.  57  des  preii.ssischen  Gerichtskostengesetzes  (Gesetz- 
Saniml,  1809,  S.  320)  zu  entrichten. 

Fiir  den  M'ert  des  Gegenstandes  ist  die  Ilohe  der  endgiiltig  fest- 
gesetzten  Entschiidigung  niassgebend. 

Fiir  die  Eutsclieiduug  in  der  Bescliwcrdeinstauz  wii»d,  weuu  die 
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demandeur  prélève,  pour  la  décision  à  intervenir  en  cette 
matière,  une  taxe  spéciale  de  un  mark  au  moins  et  de  20 
mark  au  plus  ;  cette  taxe  ne  dépassera  jamais  la  moitié 
de  celle  prescrite  à  l'alinéa  1®'. 

En  dehors  des  taxes  à  payer  d'après  Talinéa  1,  3, 
seront  prélevés  : 

1 .  Les  frais  de  voyage  des  fonctionnaires  ; 

2.  Les  lionoraires  à  payer  aux  témoins  et  aux  experts; 

3.  Les  frais  d'écritures. 

Les  honoraires  des  témoins  et  experts  sont  établis 
d'après  l'Ordonnance  des  taxes  pour  témoins  et  experts 
(Journal  officiel  des  lois  de  TEmpire  de  1898,  p.  689). 

Pour  les  frais  autres  que  ceux  indiqués  à  l'alinéa  4, 
n**«  1  à  3,  il  y  a  lieu  de  fixer  une  certaine  somme. 

La  taxe  fixée  dans  l'alinéa  l^*"  n'est  pas  perçue  lorsqu'il 
s'agit  d'entreprises  gouvernementales. 

lieschwerdo  gjinzlich  crfolglos  bleibt,  voii  dom  Beschwordefuhrer 
oiiio  bosondere  Gebiilir  im  Betrago  von  niindosteus  1  Mark  und 
hochstons  20  Mark,  jodoch  nicht  iiielir  als  die  Halfteder  im  Abs.  1 
vorKOsehenen  Cfebiihr  erhohon. 

Ausser  deii  Gehiibren  nacli  Abs.  1,  3  werden  dio  barcn  Auslagen 
orhol>en,  namontlich  ; 

1 .  dio  Kosteu,  welche  durch  ReiscD  der  Bcamton  ontstohcn, 

2.  die  au  Zougon  und  Sachverstandige  zu  zahlendon  Gebuhren, 

3.  die  Schreibgebiihren. 

Die  (iebiihreu  derZeugen  und  Sachverstandigen  bestiinnien  sich 
iiach  der  Ciobiihrenorduung  fur  Zeugen  und  sacliverstilndigo 
{Reichs'Gezetzbl.  1898,  S.  0S9). 

Fiir  andere  als  die  im  Ab?.  4  N°  1  bis  3  bezeiclmeten  Auslagen 
Lst  eine  Pausschalsumnie  anzusetzon. 

Boi  IJnternohmungen  der  Begierung  wird  dio  ini  Abs.  1  be- 
stiinmte  (iebiihr  nicht  erholxîu. 
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ARTICLE   26. 

Le  bailli  du  district  doit  se  prononcer,  par  décision 
spéciale,  sur  le  montant  des  frais  et  sur  la  personne  du 
débiteur,  après  rétablissement  définitif  de  Tindemnité. 

Le  bailli  du  district  peut  déjà  au  préalable  exiger  de 
l'entrepreneur  une  avance  des  frais  déterminés»  en  stipu- 
lant qu'en  cas  de  non-payement  dans  uu  délai  fixé,  la 
suspension  de  la  procédure  se  fera  aux  frais  de  l'entre- 
preneur. 

Les  débiteurs  des  mêmes  frais  sont  solidaires, 

Les  décisions  prises  conformément  aux  alinéas  1  et  2 
peuvent  faire  Tobjet  d*une  réclamation  auprès  du  Gou- 
verneur de  la  part  de  chaque  intéressé,  endéans  le  mois 
de  la  notification. 

La  réclamation  n*a  pas  d*efiet  suspensif. 

Le  bailli  du  district  et  le  Gouverneur  peuvent  ordon- 


Artikkl  2ô, 

Uber  die  Ilohe  dcr  Kosten  uiid  die  Person  der  Zahlungspflich- 
ti^n  bat  nach  endgiiltigor  PY»ststellung  der  Ëutsehiidiguug  der 
Ikzirksanitmann  iu  einoni  bosoudcreu  Heschlu^ss  ËiitseheiduDg  zu 
trcfteu. 

SchoD  vorhcr  kann  der  Bezirksanitmann  vou  deni  UntornchnKT 
einen  anj^oiiiossoiien  Kostoiivorschuss  unter  der  Audrohuug  erfor- 
doin,  dass  Ixîi  Nicliteinzahlung  biniien  oiiier  zu  setzeudeu  Fristdi^' 
Einstellung  des  X'erlalirens  aul'  Kosten  dos  ruternehmers  erfolgcn 
werdo. 

Mchrero  Schaldiier  dorselbeu  Kostenforderung  haften  als  CV 
samtschuldiier. 

Die  nach  Xhs.  1  und  2  crgangouen  Entâclicidongeu  kouuou  von 
je<lem  Hot<nli<j:ton  hiiineu  ciuom  Monat  uach  dcr  Zustelluug  durch 
Hcschwordo  heiin  (iouvoiiiour  angefochten  wcrdon. 

Die  lioschworclrhatkoiueaursclïielxînde  W'irkung.  Der  l^zirk^- 
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ner  qu'il  soit  procédé  à  rexécution  de  la  décision  atta- 
quée. 

vi.  --  témoins  et  experts. 

Article  27. 

Les  prescriptions  de  la  procédure  civile  sur  la  preuve 
par  témoins  et  experts  sont  applicables,  dans  la  mesure 
suivante,  à  Tappel  et  à  l'audition  des  témoins  et  experts. 

Dans  le  sens  des  prescriptions  de  la  procédure  civile  il 
j  a  lieu  de  considérer  comme  partie  toute  personne  dont 
un  droit  est  atteint  par  l'expropriation. 

L'autorité  chargée  de  l'interrogatoire  se  prononce  sur 
la  prestation  de  serment  des  témoins  ou  experts  sans  pré- 
judice des  article  393  et  402  de  la  loi  sur  la  procédure 
civile.  La  prestation  de  serment  a  lieu  à  la  fin  de  l'audi- 
tion. 

amtniauD  uiid  der  Gouverneur  kôuuen  aiiordnen,  dass  die  VoU- 
ziehoiig  dcr  aiigefochteneu  Entschciduug  auszasetzcn  ist. 

VI.  —  Zeugen  und  Sachverstandige. 
Artikel  27. 

Aaf  die  Zozichung  and  die  Vernehmang  von  Zeugen  und  Sach- 
verstandigen  fiuden  die  Vorschrlften  der  Zivilprozessordnung  iiber 
deu  I^weis  durch  Zeugen  und  Sachverstandige  mit  deu  folgenden 
Mass^abcn  Anwendung. 

Als  Partoi  im  Sinue  der  Vorschriften  der  Zivilprozessordnung 
ist  Jôde  Pcrson  auzusohcn,  dcr  ein  von  der  Enteiguung  betroffeues 
Recht  zusteht. 

Uber  die  Beoidiguug  eines  Zeugen  oder  Sachvcrstandigen  eut- 
flcheidet,  unbcschadct  der  Art.  393,  402  der  Zivilprozessordnung, 
das  Ermessen  der  vcrnchmcnclen  Bchordo.  Die  Bcoidigung  findet 
nach  dem  Ahschlosse  der  Vernehmung  statt. 

3G 
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L'aulorité  chargée  d'interroger  décide  s'il  y  a  lieu  de 
recevoir  par  écrit  le  témoignage  ou  l'avis,  ou  s'il  convient 
d'en  dresser  procès-verbal.  Si  la  prestation  de  serment  est 
ordonnée,  l'autorité  aura  à  dresser  procès-verbal  du 
témoignage  ;  cette  autorité  doit  s'adjoindre  un  greffier. 

L'amende  fixée  n'est  pas  remplacée  par  une  peine 
d'emprisonnement  du  chef  de  l'absence  d'un  témoin  ou 
d'un  expert  ou  pour  refus  de  témoignage  ou  d'avis.  En 
cas  de  refus  répété,  l'amende  applicable  au  premier  refus 
peut  être  fixée  encore  une  fois  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  pren- 
dre d'autres  mesures  coërcitives.  L'application  des  peines 
a  lieu  par  ordre  de  l'autorité  qui  les  a  prononcées.  Les 
prescriptions  de  l'article  26,  alinéas  4  et  5  sont  applicables 
dans  l'espèce. 


Dio  veruohmoude  Behôrde  bestinimt,  ob  das  Zeugnis  oder 
Gutachten  schiittlich  oder  zu  Protokoll  abzugel)eu  ist.  Wird  die 
Boeidiguu^  ani.^eordnot,  so  soll  die  Abgabc  zu  Protokoll  der  Be- 
hôrde erfolgen;  die  Holiôide  bat  einon  Protokollfubrer  zozu- 
ziohen. 

Eino  Uniwandlung  dor  wegen  AusWeibeus  eines  Zeugen  oder 
Sachverstîindigon  oder  we^jren  Ver weigerung  des  Zeuguiî: ses  oder 
dos  Gutachtens  fostjrost^tzten  Geklstrafe  in  Freilieitstrafe  fiiidet 
niclit  statt.  Ini  Fallo  wiederholter  Weigerung  kann  nur  die  for 
deu  Fall  der  ersten  Weigerung  zulassige  (leldstrafe  nocb  eionial 
fcstgesetzt  weiden  ;  weitere  Zwangsmassregelu  fiudoD  nicht  stati 
Die  Vollstrockuiig  der  Strafeu  erfolgt  auf  Anordnung  der  Behôrde, 
t^elche  dio  Strafo  fcstgesetzt  bat.  Dio  Voi'scbriftou  des  Art.  25 
Abs.  4,  finden  ontsprocbendc  Anwendunjj:. 
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vii.  —  pubugation. 
Article  28. 

Les  notifications  se  font  par  lettres  recommandées 
(télégramme)  ou  parla  remise  de  l'original  ou  d'une  copie 
certifiée  exacte  du  document  à  notifier. 

L'autorité  qui  doit  faire  la  notification  peut  charger  des 
fonctionnaires  qui  lui  sont  subordonnés  de  la  légalisa- 
tion ou  de  la  remise  ;  elle  peut  aussi  faire  procéder  à  la 
remise  par  l'intermédiaire  d'une  autorité  d'un  autre  pro- 
tectorat. 

Les  prescriptions  de  l'article  170,  alinéa  1  et  des 
articles  171  à  173,  180  à  184,  186  et  189  de  la  loi  sur  la 
procédure  civile  sont  applicables  dans  l'espèce  à  la  noti- 
fication par  la  remise  d'un  document  écrit  ;  les  actes  doi- 
vent indiquer  de  quelle  manière,  dans  quel  lieu  et  quel 
jour  la  remise  a  eu  lieu. 

VII.  —  BEKANiNTMACHUNG. 

Aktikel  28. 

Dio  ZustcUungen  erfolgeu  mittels  oingeschriebeuon  Biiofes  (Telo- 
gramm)  oder  durch  Ûbergabe  der  Urschrift  oder  oiner  boglau- 
bigten  Absclirift  des  zazustellondcn  Schriftstiicks. 

Die  die  Zustellung  veranlassende  Bchordo  is  befugt,  ihr  unter- 
sicllte  B  ^amte  mit  der  Beglaubigungoder  Ûbcrgabezu  beauftragon, 

die  Ubergabo  auch  darch  Ersuchon  einer  andereu  Schatzgebiets- 
behôrde  zu  Ixïwirkeu. 

Auf  die  Zustellung  darch  Ubergabe  eines  Schriftstiicks  firulcu 
die  Vorschritten  des  Art.  170  Abs.  1  und  der  Artikel  171  bis  173, 
180  bis  184,  180,  189  der  Ziviiprozessordnung  entsprechendc  An- 
Avendung;  in  den  Akten  ist  zu  verniorken,  in  wolchep  Woisc,  an 
welchem  Or  te  und  an  wclchoni  Tage  die  Ûbergalxî  erfolgt  ist. 

Die  Zustellung  mittels  eingeschriebenen  Hricfos  uach  deni  Deut- 
schen  Reiche  hin  erfolgt  gegen  Riickschein. 
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La  notification  par  lettre  recommandée  a  lieu  contre 
récépissé,  d'après  Tusage  de  ]'Ëmpire  allemand:  Lors- 
qu'il s'agit  de  notifications  à  l'extérieur,  le  Gouverneur 
arrête,  pour  chaque  cas  particulier,  le  délai  après  l'expi- 
ration du(|uel  la  notification  est  considérée  comme  ayant 
eu  lieu.  Le  bailli  du  district  fixe  ce  délai  lorsqu'il  s'agit  de 
la  procédure  s' exerçant  par  son  intervention  conformé- 
ment aux  articles  21  à  2i. 

Le  Gouverneur  peut  ordonner  que  ce  délai  soit  aussi 
fixé  par  le  bailli  du  district  dans  d'autres  cas. 

Article  29. 

Si  un  intéressé  demeure  en  dehors  du  district  du  bailli 
compétent  pour  la  procédure  d'expropriation,  celui-ci 
peut  ordonner  que  l'intéressé  donne  pouvoir,  dans  un 
délai  fi.vé,  pour  la  réception  des  notifications,  à  une 
personne  demeurant  dans  le  district,  Si  l'intéressé  ne 
donne  pas  suite  à  cet  ordre,  il  n'y  a  plus  lieu  de  le  con- 

Hoi  Zustcllungen  nach  dem  Auslande  bcstimt  der  Grouverneur 
fur  (len  einzcînen  Fall  die  Frist,  nach  derem  Ablaufe  die  Zustel- 
lun^  alà  bowirkt  anzusehen  ist.  In  dem  iiacli  den  Artikeln21  bis 
24  vor  dem  Bc  irksamtmaniie  stattfindendon  Verfahren  bestimmt 
dicscr  die  Frist.  Der  (Touverneur  kann  anordneu,  dass  auch  in 
andereo  Fallcn  die  Frist  durch  den  Bezirksamtmaun  bestimmt 
wird. 

Artikll  îI9. 

Wohnt  ein  IJetoiligtcr  aussorhalb  des  Bczirkes  des  fiir  das  Eut- 
eignun«^svciraliroii  zustiindijifeii  Hezirksamtmanus,  se  kann  dieser 
anoidneii,  dass  dei'  Hetoiligte  inncrhalb  ciuer  bestimmteu  Frist  zor 
Empfanj^nahnio  ^(^^  ZustcUuDgen  ei ne  in  dem  Bezirke  wohnhafte 
Persoii  l^evoUmàohti^o.  Leîstetdor  Beleiligte  der  Anordnung  nicht 
Fol^'e,  80  bedai'.  os  seiner  Zuzichuog  zu  dem  weiteren  Verfahren 
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sulter  pour  la  procédure  ultérieure.    L'ordre  attirera 
Tattention  sur  ce  point. 

Article  30. 

Là  où  le  commencement  d*un  délai  coïncide  avec  la 
publication,  c'est  la  première  publication  de  cette  espèce 
qui  est  décisive.  Pour  les  publications  ultérieures,  il  y  a 
lieu  de  s'en  rapporter  à  la  première. 

viii.  — gompétencb. 

Article  31. 

Est  compétent  pour  la  procédure  d'expropriation  le 
bailli  du  district  oii  est  située  la  parcelle  à  exproprier  ou 
le  droit  sur  celle-ci  atteint  par  l'expropriation.  Si  la  par- 
celle est  située  dans  plusieurs  districts,  le  Gouverneur 
indique  le  bailli  du  district  compétent  ;  il  peut  aussi 
ordonner  la  division  de  la  procédure  d'après  les  districts. 

Dans  les  territoires  n'appartenant  à  aucun  district,  le 
Chancelier  de  l'Empire  (Ministère  des  Affaires  étrangères, 

nicht.  Bci  der  Anordnuii<^  soll  auf  dcu  drohcnden  Nachtoil  hin^o- 
wieseï)  wordeu. 

Artikel  30. 

\Vo  der  Bc^^inu  cioer  Frist  au  die  dffeutlicho  BekanutinacliiiDg 
gckniiprt  ist,  entscheidet  die  crsto  Bckannimachung  dieser  Art. 
Bci  spatcrcQ  Bekannlmachuugcn  ist  auf  die  erste  zu  verweifieii . 

viii.  —  zustandigkeit. 

Artikel  31, 

Zustàudig  fiir  das  Entcip:nun{^8vorfahreû  ist  der  Bozirksanit- 
mann,  in  dessen  Bezirke  da.s  (irundstiick  belegen  ist,  wolchcs 
enteignet  werden  soll  oder  an  welchem  das  vou  der  Eateignung 
betroirenc  Recht  besteht.  Ist  das  Grundstiick  in  den  Bezirkeu  ver- 
schiedener  Bozirksàmter  golegcu,  so  bestimmt  der  (louvorueur  den 
zustândigen  Be/irksamtmann  ;  cr  kann  auch  die  Tcilun^  do» 
Vorfahreus  nach  den  Bezirkon  anorduen. 
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Section  Coloniale)  indique  Tautorité  chargée  de  remplir 
les  fonctions  attribuées  par  la  présente  Ordonnance  aux 
baillis  de  districts. 

Le  Chancelier  de  TEmpire  est  autorisé  en  général  de 
régler,  en  dehors  de  la  présente  Ordonnance,  la  compé- 
tence des  autorités  chargées  de  la  procédure  d'expro- 
priation dans  certains  protectorats. 

IX.  —  Dispositions  particulières  pour  la  protection 

DES   droits  d'indigènes  A  LA  PROPRIÉTÉ  ET    A  LA  POSSEES- 

mon  de  parcelles  de  terre. 

Article  32. 

En  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  l*',  le  Chancelier 
de  l'Empire  peut  autoriser  l'expropriation,  en  vue  de  la 
remise  en  possession  d^iiidigënes,  de  parcelles  de  terre 
passées  de  la  domination  ou  de  la  possession  de  ceux-ci  à 
des  non-indigènes,  pour  autant  que  cette  expropriation 
soit  nécessaire  d'après  l'avis  de  l'autorité,  pour  assurer 

Welche  Behoide  in  don  Gobioton,  dio  zu  keinem  Bezirksamt4) 
gehôren,  die  in  diosor  A'orordnung  den  Hezirksamtmanneru  zùge- 
^vicsencn  liefuj^nisse  wahrzunehinen  hat,  bostiinmt  der  Reichs- 
kaiîzler  (Ausw.irtiges  Anit,  Kolonial-Abteilung). 

Derselbo  ist  aUj^^omciii  orniiichtigt,  die  Zustandigkeit  dcr  Hehor- 
don  flir  das  iMitci|:nunji:sverfalu*en  in  einzeincn  Schutzgebicteo 
abwoicbond  von  dieser  Verordnung  zu  regoln. 

IX  .  —  S0M)KHHESTIMMUN(JEN  Zi;M  SciIUTZE  DEU  RECHTE  ElNGEBO- 
KK.NKK  AUK  KïGKNTL'M  UND  Bp:SITZ  AN  GUUNDSTUCKI'I.N. 

Artikkl  32. 

I)or  Roiebskan/ler  ist  ormtiehtigt,  auch  aussor  den  Fiillon  des 
Art  1  (lie  EnteijrnuniLC  von  Grundstuckcii,  die  ans  dor  HeiTschafl 
oderdem  Ho<it/  Kin^reboroncr  an  Nichteingeborene  iU)eT^egan^n 
sind,  zmn  Zweeke  dor  Wiedereinsetzuiiir  der  Kinjreboreijen  lu  don 
Hesitz  insowoit  zuzulas.sen,  alsdie  Entoignuug  nach  deni  Ennessen 
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aux  indigènes  la  possibilité  de  leur  existenoe  écanomiqoe, 
parciculièrement  le  droit  d'un  foyer  (1). 

L'indemnité  des  propriétaires  ou  possesseurs  actuels  de 
ces  terrains  est  payée  par  le  fisc  du  Proveciorat. 

L'indemnité  peut  être  limitée  à  la  restitution  des  frais 
occasionnés  par  la  première  acquisition  des  terrains  des 
indigènes. 

Les  terrains  expropriés  deviennent  la  propriété  do  fisc 
du  Protectorat  comme  terrains  de  la  Ojuronne  ;  le  Protec- 
torat les  cède  à  Tusage  des  indigènes. 

Sur  Tavis  du  Gouverneur,  le  Chancelier  de  l'Empire 
arrête  les  détails  de  l'expropriation  pour  chaque  cas.  Le 
Gouverneur  est  compétent  pour  régler  l'état  de  la  posses- 
sion  jusqu'à  la  publication  de  la  présente  Ordouoance  ; 
il  peut  aussi  charger  une  autre  autorité  de  ce  règlement. 

(I)  (om parez  le  décret  da  Chinoelier  de  VEapire  do  12  noTea;bre 
1903,  reproduit  d-aprés. 

der  Bctiorde  notwendig  Lst,  ani  den  Ein^bTreoeo  di^  M&^\hUkfiïi 
ibrcs  wirtscheftlicben  Bcrst^bens,  iaf^je^çoodere  da^  lif^hi  eiw:r 
Heimstatte,  zu  sichern  (1\ 

Die  EntschàdigoDg  der  gegeowàrti^n  EigeDtômer^jdrjr  H'miV'V 
dieser  Làudereiea  wird  voa  dcni  FL«kiu  d£^  Scbatz^obi^^tr^  go- 
leistet  Die  Entschâdigoog  kaan  anf  die  Er^tatian^  àfiv  VnkfmUm 
fur  deu  orsten  Erwerb  der  Laod<:Teien  vod  den  ¥lUi[(su\Kjrtfuen 
bescbraukt  werden. 

Die  enteigneten  Landcreien  fallrrrj  aU  Kronlind  iu  da»  Eigr^nturri 
des  Fiskus  des  Scbutzgehiet«,  welcli^rr  ne  iU:u  VAn\:it\fffVt',nen  7Mr 
NatzuDg  iU)erlas8t. 

Die  Einzelheiten  des  Verfahr-eus  bat  fiir  Jorkn  Fall  auf  d^;fj  IkTidit 
des  Gf>uverneurs  der  Reich<karizk'p  2iOzaffrt\nfin.  lK;r  Ooiiv/.'pfK'ur 
ist  ^xïfogt,  den  Besitzstarid  Iil«  zuni  ErUiJifM.'  dieser  Anordrjuri^r  zu 
regeln  oder  die  Regelung  f'iiier  aiid^TOii  B^;!»i'>rdo  zu  iiUfrti'a;ron. 

(1)  \VI.  die  Verfiigaiir  des  ReîcliskaDzlers  voin  12.  Nov.  I'jO  '.  unt€;n 
abgedruckt. 
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X.  —  Dispositions  finales. 

Article  33. 

La  présente  Ordonnance  ne  s'applique  pas  aux  près 
cripiions  spéciales  relatives  à  la  privation  et  à  la  limita- 
tion de  la  propriété  foncière    dans  l'intérêt  de  l'exploi- 
tation des  mines. 

Article  34. 

La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  le 
1"  juin  1903. 

Seront  retirés  à  la  même  date  :  TOrdonnance  du  Gou- 
verneur Impérial  de  l'Afrique  orientale  allemande  sur 
Vexpropriation  de  la  propriété  foncière,  du  15  janvier 
1891  (Gazette  coloniale,  p.  270),  l'article  8  de  l'Ordon- 
nance du  Gouverneur  de  Kamerun,  concernant  l'acquisi- 
tion, la  perte  et  les  restrictions  du  droit  de  propriété 
foncière,  du  27  mars  1888,  et  l'Ordonnance  du  Gouverneur 

X.  —  Schlussbestimmuîtgen. 

Artikel  33. 

Die  auf  dio  Entzichung  und  Beschraokung  des  Grundeigen- 
tuius  im  Intéresse  tics  Bcr^lmies  sich  beziehendon  besondereû 
Vorschrilton  l>îoil)cn  von  dieser  Vorordnung  uuljoriihrt. 

Artikei.  34. 

Dioso  Vorordnung  tritt  ain  1.  Juni  1903  in  Kraft. 

Mitdcm  gleicheu  Zeitpuukte  sind  aufgehoben  :  die  Vei*ordiiung 
dos  Kaiserlichen  Goavorncurs  van  Deutsch-Ostafrika  liber  die 
Knteignung  von  Grmidoigontum  von  15.  Janaar  1894  {Kol.  Bï, 
S.  270),  Art.  8  der  Verordnung  des  Gouverneurs  von  Kamerun, 
botreffend  den  Erwerb  und  Verlust somIc  die  Bcscbrankungen des 
Orundoigentums,  von  27.  Marz  1888,  imd  die  Verordnung  d^s 
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Impérial  de  l'Afrique  allemande  du  S.O.  relative  àTacqui- 
sition  de  parcelles  de  terre  près  de  la  ligne  ferrée  de 
Swakopmund-Windhoek,  du  24  septembre  1901  (Gazette 
coloniale  de  1902,  p.  4)  (1). 

Signé  en  original  de  Notre  main  et  scellé  du  sceau 
Impérial. 

Donné  à  Berlin,  le  14  février  1902. 

GUILLAUME. 

G*«  DE  BijLOW. 


(1)  Légitlation  coloniale  allemande,  II,  0^64,  I,  no  66,  VI,  n^  261. 

KaiseriLcbeQ  Gouverneurs  von  Deutsch-Siidwestafrika,  betreflfend 
den  Graudstûckser  weru  an  der  Bahnlinie  Swakopmuud- Windboek, 
vom  24.  Septembep  1901  {Kol.  Bl.  1902,  S.  4)  (2). 

Urkandlicb  unter  Unserer  Hôchsteigonhândigen  Unterschrift 
und  beigedrucktem  Kaiserlichcu  Insicgel. 

Gegeben  Berlin,  den  14.  Februar  1903. 
(L.  S  )  WILHELM, 

Graf  V.  BÛlow. 


(2)  I).  Kol.  Gesetzgeh.  II,  No  61,  I,  No  .  66,  VI,  No  261. 
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Décret 

du  Cliancelier  de  V Empire  pour  l'exécution  de  la  sec- 
tion IX de  r Ordonnance  Impériale  du  14  février  1903 
sur  r expropriation  de  la  propriété  foncière  dans 
les  protectorats  de  l'Afrique  et  de  la  mer  du  Sud. 
Du  12  novembre  1903.  (Gazette  coloniale,  p.  005, 
circulaire  n''  270). 


Il  est  arrêté  ce  qui  suit  en  vertu  de  la  compétence 
donnée  au  Chancelle^  de  l'Empire  par  l'article  32  (sec- 
tion IX)  de  l'Ordonnance  Impérialedu  14  février  1903  sur 
l'expropriation  de  la  propriété  foncière  dans  les  protec- 
torats de  l'Afrique  et  de  la  mer  du  Sud,  pour  autoriser, 
aux  conditions  stipulées,  l'expropriation,  en  vue  de  la 
remise  en  possession  d'indigènes  de  parcelles  de  terre 
passées  de  la  domination  ou  de  la  possession  de  ceux-ci  à 
des  non-indigènes,  et  pour  assurer  aux  premiers  la  possi- 


VerfUgung 

dea  Rcichahanzlers  zur  Ausfûhrung  des  Abschnitts  IX  de)  Kai- 
serlirheti  Verordnun//  ûher  die  Enteifinunff  von  Grundeùfentum 
i/i  dcn  Schutzf/cbietcn  Afrikas  nnd  der  Sùdsce,  vom  M.  Februar 
hm.    Vom   12.    November  1903.  {Kol.  Bl. '^.(M^,  Reirh sans. 

N-  :>70.) 


Aul"  Grand  dor  im  Art.  32  (Abschnitt  IX)  der  Kaiserlichen 
Verordnun^^  iibor  die  Entcij^nung  von  Grundeiprentum  in  den 
SchutyprebioUii  Afrikas  und  dcr  Siidsee,  vom  14.  Februar  1003, 
doin  Roicli.^kanzlor  ertoilton  Ermachtigung,  unUr  l>estinimton 
\'oriiassetzun^^on  dio  Kntoijrnung  von  Grundstiicken,  die  aus  dor 
Hcrrschaft  odcr  dciu  Hosilzo  Eingoborencr  an  Nichteingoborene 
uberjrogaii^en  .«ind,  zum  Zwecke  der  Wiodereiiisetzunjr  der  Eiu- 
ge)>orenon  in  den  Hesitz  zuzulas.^on,  uni  denselbcndie  Mo^liohkoit 
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bilité  de  leur  existence  économique,  particulièrement  le 
droit  d'un  foyer. 

Article  premier. 

La  déclaration  écrite  au  Gouverneur  portant  que  les 
dispositions  spécialesde  l'article  32 de  l'Ordonnance  Impé- 
riale précitée  du  14  février  1903  ne  sont  pas  applicables 
à  une  parcelle  déterminée,  exclut  tout  autre  mode  d'ex- 
propriation de  celle-ci  que  le  mode  indiqué  dans  les  pres- 
criptions générales  (section  I  à  VIII,  X)  de  cette  Ordon- 
nance ou  dans  les  prescriptions  légales  qui  les  remplacent. 

La  déclaration  (alinéa  V^)  peut  aussi  se  rapporter  à  des 
groupes  de  parcelles. 

La  déclaration  est  inattaquable. 

Article  2. 

Tout  non-indigène  revendiquant  la  propriété  foncière 
peut,  en  tout  temps,  soumettre  au  Gouverneur  une  décla- 

ihres  wirtschaftlichen  l^tebeiiî*,  inslK-sonderc  das  Rœht  eincr 
Heimstattc  zu  sichern,  wird  hierduix^b  be>tiiiinu.  wa.'<  foljri  : 

Artikel  1 . 

Diirch  die  schriftiiche  Erklarunp:  des  OoavrTneurs  (Landes- 
bautpniaDiis),  dass  die  Sonderbestinimuiiîrf-n  <Uts  Art.  'T^  rJor  ïm 
Einprango  bezeichneten  Kaiserlichen  Verordnunf:  vom  IL  Februar 
19^J3  auf  ein  nàher  \te7jcichnffies  Grand-ttrick  koino  Anwendnng 
finden,  wird  eine  anderc  An  der  EiJt<^-iîmunjf  (Umsfîïhan  abt  in 
Gemîissheit  der  all^emeinen  Vorsf:lirifi^'n  f  Alischnitt  !  hi«  VIII,  X; 
jenor  Vorordnuiijr  oricr  der  an  ilire  Stollc  tiftond^^rn  ^'o«/;tzli- 
chcn  Vorschriftcn.  aus^e8<;hIo^son. 

Die  Eiklàrung  ^AF/satz  1;  kann  aucli  rif-upi>en  von  'W ijnd-itiickffn 
umfassion. 

Die  ËrklàrnnfT  ht  anan'oebtFiar. 

AkTIKKL'^. 

Jeder  Nichteingelx)rene,dor ''rundeip'ntum  io  Anhpruch  niiumt. 
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ration  écrite  conformément  à  ce  qui  est  stipulé  à  Tarticle 
premier. 

La  proposition  peut  être  faite  en  même  temps  de  pro- 
céder, avant  l'exposition  de  la  déclaration  :  1®  à  la  sépa- 
ration des  parties  de  parcelles  de  terre  dont  l'expropria- 
tion au  profit  d'indigènes  est  considérée  comme  nécessaire 
par  l'autorité,  conformément  à  l'article  32de  l'Ordonnance 
Impériale  du  14  février  1903,  et  2**  à  la  fixation,  d'accord 
avec  le  requérant,  d'une  indemnité  déterminée,  pour  la 
cession  de  ces  parties  de  parcelles  de  terre. 

Article  3. 

Le  Gouverneur  doit  se  prononcer,  de  la  manière  indi- 
quée à  l'article  l***,  sur  les  demandes  tendant  à  l'exposition 
d'une  déclaration  : 

1.  S'il  est  à  sa  connaissance  qu'il  n'existe  pas  de  dix>its 
ou  de  revendications  fondés  de  la  part  d'indigènes  sur  la 
parcelle  de  terre; 

is  befugt,  joder  zeit  eino  schriftlicheErklârung  der  im  Art.  1  bczeich- 
netcD  Art  beim  Gouverneur  zu  beantrageu. 

lliermit  kann  dor  weitere  Antrag  verbunden  werdeu,  vor  Aus- 
stellung  der  Krkliirung  mit  der  Ausscheidung  derjcnigen  Grund- 
stiickstoiie  zu  verfahren,  doreu  Eutei^nung  nach  Massgabe  dyfi 
Art.  32  der  Kaiserlichon  Vcrorduung  vom  14.  Februar  1U03 
zuguasten  von  Eingeborenon  von  der  Behorde  etwa  als  notwendig 
angesehen  wird,  und  im  Einvernehmen  mit  dem  Autragsteller  fiir 
Abtretuiif,^  dioser  (truudstiicksteile  eine  angemessene  Entscbàd!^- 
ung  festzusotzon . 

AUTrKEL  3. 

Der  Gouverneur  hat  dem  Antrage  auf  Ausstellang  eiuer 
Erkliirung  der  iui  Art.  1  bezeichneten  Art  zu  entspreeben  : 

1.  wenn  ihni  bekannt  ist,  dass  begriiudete  Rechts-  oder  Billig- 
keitsauspriicbe  Ein^eborener  hinsiclitlicb  des  Grundstiicks  nicht 
bestehen, 
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2.  S'il  a  ét^  procédé  par  Tautorilè  au  règlement  des 
revendications  du  requérant  et  des  indigènes  : 

3.  S'il  s'agit  : 

a)  De  parcelles  de  terre  inscrites,  à  la  suite  d'une 
réquisition  préalable,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  l'Or- 
donnance Impériale  relative  à  la  situation  juridique  de 
terrains  dans  les  protectorats  nllemands  du  21  novem- 
hve  1902  (Journal  officiel  des  lois  de  l'Empire,  p.  283); 

b)  De  parcelles  de  terre  inscrites  au  registi*e  foncier 
de  l'ancien  tribunal  supérieur  de  Samoa,  conformément  k 
l'article  IV  de  l'Acte  Général  de  la  Conférence  de  Samoa 
à  Berlin,  du  li  juin  1889; 

c)  De  parcelles  aliénées  par  un  des  fiscs  des  pix)tectorats 
africains  ; 

d)  De  parties  de  parcelles  qui  n'ont  été  ni  habitées  ni 
cultivées  par  des  indigènes  pendant  les  cinq  dernières 
années  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  Décret  ; 

2.  wenaeinegiitliche  Auseinandcrsetxungzwischendcu  AnsprU- 
chen  des  Antragstellors  und  Aaspriichen  Eingel>orener  von  der 
Bebôrde  stattgefunden  bat, 

3.  wenn  es  sich  baodcit  um  : 

a)  Grandstiicke,  die  seit  Inkraftti-eten  der  Kaiserlichen  Vorord- 
nung,  betreffend  die  RccbtsverhaitDisse  an  Grundsliickeu  in  den 
dcatscben  Schatzgobicten,  vom  21.  Novenil)er  11IU2)  Reichs^ 
Gesetzbl.  S.  283),  nach  vorangegangenem  Aufgobotc  cingetragcn 
.sind, 

h)  Grundstiickc,  die  nach  Massgabe  des  Artikels  IV  dor  (vone- 
raiakte  der  Samoakonferenz  in  Berlin  vom  14.  Juoi  1S8U  iu  das 
l^andregisterdesebemaligen  Obergerichts  von  Samoa cingctragon 
sind, 

c)  Grundstucke,  die  vou  einem  der  Fisc!  der  afrikanischcn 
Schdtzgebiete  veràussert  sind, 

(f)  Grandstucksteile,  die  innerhalb  der  leUtcn  fdnf  Jahre  vor 
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e)  De  parties  de  parcelles  que  les  indigènes  ont  acquises 
de  bonne  foi  et  habitées  ou  cultivées  pendant  trois  ans 
sans  protestation  de  l'autorité. 

Article  4. 

Si  le  Gouverneur  croit  ne  pas  pouvoir  se  prononcer  sur 
l'exposition  d'une  déclaration  conforme  aux  prescriptions 
de  Tarticle  P%  il  doit  en  aviser  sans  délai  le  Chancelier 
de  l'Empire  avec  indication  des  détails  dans  chaque  cas. 
Le  Chancelier  de  l'Empire  ordonne  ensuite  ou  bie  n  que  le 
Gouverneur  fasse  la  déclaration  demandée,  ou  qu'il  soit 
procédé  à  l'expropriation  conformément  à  l'article  'Si  de 
l'Ordonnance  Impériale  du  li  février  1903. 

Article  5. 

Si  la  procédure  d'expropriation  est  autorisée,  les  supt»i- 
ficies  à  exproprier  sont  déterminées  par  des  commissions 

Inkrafttroten  dii^scr  Verfiigung  von  Einfreboronen  weder  bewohnl 
noch  l>e))aut  wordoii  sintl, 

e)  OrundstiicUsteile,  die  Nichteingeborene  in  gutem  Glau)K?n 
erworben  und  wahrend  dreior  Jahre  ohne  Widorspruch  der 
Behôrde  iKjwohnt  oder  bebaut  haben. 

Aktikel  4. 

Olaubt  der*  (îmverneur  deni  Antrajro  auf  Ausstellan^  einer 
Erklîii  unp:  dor  iin  Art.  1  be/eichneten  Art  nicht  entspre?hen  zu 
konncn,  so  hat  or  ohno  Verzuj^  unter  Dariej^ang  der  Einzoiheiton 
des  Kalles  Hei'iclit  an  dcn  Rcichskauzler  zu  erstatton.  Auf  don 
Bcricht  ordnot  der  Reichïskauzler  au,  entweder  dass  der  (îouver- 
nour  die  boaiitrn;^(o  Krklarun^  ab^ibt,  oder  dass  mit  der  EuU'ij:- 
uun^  in  Geiiiasslieit  des  Art.  'S2  der  Kaiscrlichen  Verordiiunjr 
voni  M.  Fobrnar  lî.KK^  vor^<^{4:an{j:c;n  wird. 

Aktikel  7k 

Wird  das  iMitoiV^niiii^sverfahren  einpoloitet,  so  erfol«rt  dieP'eî>t- 
stollun^  der  zu  entciu^ondeu  Flàchon  duroh  LandkomniisMonor.  in 
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foncières  conformément  aux  prescriptions  sur  la  sépara- 
tion de  superficies  au  profit  d'indigènes  par  la  prise  de 
possession  de  terres  de  la  Couronne  et  sur  la  formation 
de  commissions  foncières  pour  la  recherche  et  la  désigna- 
tion de  terres  de  la  Couronne,  prescriptions  contenues 
dansles  articles  3  et  4  de  TOrdonnance  relative  aux  terres 
de  la  Couronne  pour  Kamerun  du  15  juin  1896  {Oazette 
coloniale^  p.  435  (1). 

L'indemnité  à  payer  au  propriétaire  actuel  est  fixée  par 
le  Chancelier  de  l'Empire  sur  le  rapport  du  Gouverneur, 
après  avoir  entendu  les  intéressés. 

11  est  tenu  compte,  dans  cette  fixation,  des  principes 
d'équité. 

Article  (>. 
Le  Gouverneur  tient  des  inventaires  des  déclarations 

(1)  Législation  coloniale  allemande^  H,  n»  203. 

sinugemasser  Anwejidung  der  in  deu  Artikel  3,  4  der  Krouland- 
Verordnung  fiir  Kamerun  vom  15.  Juni  1890  (Kol.  Bl.  S.  i:r>  (1) 
enthaltenen  Vorschriften  dber  Ausscheidung  von  Flachen  zugans- 
ten  der  Eingeboreuen  bei  Bezitznahme  von  Kronland  and  l^ilduiig 
von  I^ndkonimissionen  ziu*  Krmittluug  und  FeststoUang  dos 
Kroulands. 

Die  Bcstimmung  der  dem  g»^gen  wartigou  Eigentilmep  zu  go»wah- 
renden  Entschàdigung  erfolgt  auf  Boricht  des  Gouverneurs  nach 
Auhôrung  der  Beteiligten  durch  den  Reichskanzler. 

Dabei  werdeu  die  Grundsatze  der  Billigkeit  iu  Anwendung 
gcbracht. 

Aktikkl  0. 

Ulx3r  die  Erklarung  der  im  Art.  1  bezeichneton  Art  werden  boim 
Gouvernement  Verzeichnisse  gcfiilirt,  deren  Einsicht  untcr  den 
gleichen  Voraussetzungen  wie  die  Einsicht  tlosOrundbuchs  gcstat- 
tet  ist. 

(1)  D.  Kol.  Gesetzgeb.  II,  No  203. 
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faites  conformément  à  larticle  1*^.  Ces  inventaires  peu- 
vent être  consultés  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
cadastre. 

Une  copie  certifiée  exacte  de  l'inscription  doit  être 
jointe  aux  actes  cadastraux  (actes  de  registres  fonciers). 

Articlb  7. 
La  procédure  réglée  par  ce  décret  est  gratuite. 

Article  8. 

Le  présent    décret  entrera  en   vigueur  le    1"  jan- 
vier 1904. 

Berlin,  le  12  novembre  19o3. 

Le  Chancelier  de  PEmpire, 
Comte  DE  BuLow. 


Beglaubigte  Abschrift  (1er  Eintra^nng  i-st  za  don  Grand  bochakteD 
(Landregisteraktcn)  zunchmcn. 

Artikel  7. 
Das  (lurch  diosc  Vcrfûgang  geregelte  Vorfahreo  ist  gebahrenfrei. 

Aktikei.  8. 

Dieso  VerfiifTung  tritt  ain  1  .Tanaar  1904  in  Kraft. 

Berlin,  den  12.  Novcmber  1903. 

Der  Reichskanzler^ 
Graf  V.  BuLow. 
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Afrique  Orientale  allemande. 


OntoiUMe  StuveniM 

suf"^  la  condition  jutndique  des  imti\e\ibles  dans  rOye^t- 
Africain  Allemand.  (21  juillei  1894  {Bulletin  Colo- 
niai  1894,  p.  389  sqq.) 


I.  Dispositions  gén'^rales. 

§  1.  La  situation  juridique  des  immeubles  se  règle,  s*il 
n'en  est  pas  décidé  autrement  par  la  présente  Ordonnance, 
selon  les  dispositions  en  vigueur  dans  les  pays  i^égis  par  le 
droit  commun  prussien,  en  [particulier  conformément  à  la 


Deutsch-OostaMca. 


Allerhtfchste  Verordnung 

ài'jer  die  Re^htsverha Unisse  an  unhewiglichen  Sachen  in  DeuUch- 
Oostafrika.  (Vom  24.  Juli  1804.  Kol.-Bl.  1894,  S.  389  ff.) 


I.  Allgemeine  Bestimmungen, 

^  1.  Die  Rechtsverhii Unisse  an  Grundstiicken  regeln  sich, 
soweit  sich  nicht  aus  dieser  Verordnung  cin  Anderes  ergiebt, 
nach  don  im  Geltungsbereich  des  Prcussischen  Allgenieinen  Land- 
rechts  geltenden  Bestiminungcn  insbesondere  nach  dem  Gesotzo 


—  o7G  — 

loi  du  5  mai  1872  relative  à  Tacquisition  de  droit  de  pi*o- 
priété  et  aux  servitudes  réelles  sur  les  biens- fonds,  mines 
et  droits  mobiliers. 

§  2.  Les  dispositions  établies  au  §  1  ne  s'appliquent  à 
l'égard  des  biens-fonds  pour  lesquels  un  certificat  cadas- 
tral n'a  pas  encore  été  constitué,  que  si  le  fonds  est  en 
possession  d'un  Européen  ou  s'il  est  situé  dans  le  terri- 
toire d'une  ville.  Le  Gouverneur  détermine  retendue  du 
territoire  urbain. 

§  fi.  Les  prescriptions  de  la  loi  sur  l'acquisition  des  pro- 
priétés, etc.,  du  5  mai  1872,  relatives  à  l'impôt  foncier  et  à 
la  proi)riété  des  mines,  la  loi  sur  les  mines  du  24  juin 
1865,  l'ordonnance  du  5  mai  1872  et  la  loi  du  13  juillet 
1893  sur  les  actes  d'exécution  sui^  immeubles  ne  sont  pas 
applic:il)les. 

§  i.  Le  Gouverneur  a  le  droit  de  surl)ordonner  Tacqui- 
sitiou  de  biens-fonds  ou  de  droits  réels  à  telles  ou  telles 

iibor  don  Eijjentliuni>erwerb  und  die  dingliche  BelastuDg  von 
Grundstiick(»n,  Bergwerken  und  soll)sUiudigen  Gerechtigkeitcii 
vom  5.  Mai  1872. 

§  2.  lu  AnsehuDg  von  Grundstiicken,  fur  welehe  ein  Grand 
biiohblatt  (1^  50  ff.)  noch  nicht  angelegt  ist,  finden  die  iin  §  1 
bezeiclmotcn  Bestimmungen  nur  Anwendung,  wenn  das  Grund- 
stiick  iiu  Eij::ontlium  eines  Europaers  steht  oder  innerbalb  eines 
Stadtgel)iotcs  belogea  ist.  Den  Umfang  der  Stadtgebiete  bestimmt 
der  Gouverneur. 

§  3.  Die  au  f  die  Grundschuld  und  aufdasBei^wcrkscigenthum 
bezuglichou  Vorschriften  des  Gesctzes  tiber  dtn  Eigenthumser- 
werb  u.s.w  vom  5.  Mai  1872,  das  Bcrggesetz  vom  24.  Juni  1866, 
dieGrundlmchordnung  voni5.Mai  1872  und  das  Gesetz,betpcffend 
die  Zwangsvollstrcckung  in  das  unbewegliche  Vermogen,  vom 
13.  Juli  189'^  Ideilien  ausser  Anwendung. 

§  4.  Der  <3ouverneur  ist  ermachtigt,  wenn  und  soweit  es  im 
offentliL-IioQ  Intéresse  nothwending  ist,  den  Erwerb  von  Grund- 
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conditions  particulières  ou  à  une  autorisation  gouver- 
nementale, à  condition  que  cela  soit  nécessaire  dans  Tinté- 
rêt  général.  Il  détermine  aussi  les  cas  dans  lesquels  la 
propriété  peut  se  fonder  sur  une  prise  de  possession 
de  terres  sans  maître. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  est  autorisé  a  rapporter  les 
ordonnances  rendues  par  le  Gouverneur. 

Les  dispositions  antérieures  relatives  à  l'acquisition  de 
biens  sans  maître  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  rapportées  conformément  aux  dispositions  précé- 
dentes. 

II.  Etablissement  du  Cadastre, 

§  5.  Le  Gouverneur  détermine  les  districts  pour  les- 
quels le  cadastre  doit  être  institué. 

§  6.  Les  registres  du  cadastre  sont  établis  suivant  le 
formulaire  qui  figure  à  l'annexe  1». 

stùcken  oder  von  dinglichon  Rechten  an  solchen  an  bcsonderc 
BedinguDgen  oder  an  eine  obrigkeitliche  Genehmigung  zu  knûpfcn. 
Er  bestimmt  die  Voraussetzungen  fiir  den  Eigenthumserwerb 
durch  Besitzer^reifunt:  von  herrenloseni  Land. 

Der  Reichskanzler  ist  befugt,  dio  von  dem  Gouverneur  gotrof- 
fenen  Anordnungen  aufzuheben. 

Die  boziiglich  des  Erwerba  von  Grundstiickeu  und  von  hcrren- 
loiem  Land  in  Gcltung  belindlichen  Vorschriften  bleiben  in  Kraft, 
bis  sic  nach  Masigabe  der  vorstehenden  Bestimmungen  auf^e- 
hoben  werden. 

II.  Einrichtuny  der  Grundbucher, 

S  5.  Der  Gouverneur  bestimmt  diejenigon  Bezirke,  fiir  welchc 
ein  Grundbuch  anzulegen  ist. 

§  6.  Die  Grundbucher  werden  uach  dem  Formular  in  der 
Anlage  la  eingerichtet. 
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Chaque  feuille  est  consacrée  à  une  parcelle  distincte. 
Cependant  une  seule  feuille  peut  être  consacrée  à  plusieiu-s 
parcelles  situées  dans  le  même  district  cadastral  et  appar- 
tenant au  même  propriétaire,  si,  de  l'avis  de  Tadmini- 
stration  du  cadastre,  aucune  confusion  n'en  doit  résulter. 

Les  feuilles  du  registre  cadastral  sont  cotées  par  pre- 
mière et  dernière  suivant  l'époque  de  l'inscription. 

§  7.  Chaque  feuille  comporte  un  titre  et  trois  sec- 
tions. 

Le  titre  donne  dans  la  premièi*e  colonne  : 

P  La  désignation  du  fonds  d'après  sa  situation  et  >es 
limites,  éventuellement  avec  indication  de  son  appellation 
particulière  et  autres  signes  destinés  à  l'identifier,  en 
tenant  compte  de  la  carte  qui  figure  au  dossier  du  cadastre 
(§§  28  et  50).  On  qualifie  aussi  le  fonds,  autant  que 
faire  se  peut,  d'après  les  cultures  dont  il  fait  l'objet  et  le 
mode  de  jouissance  ; 

2**  Les  dimensions  du  fonds. 

Jedos  Grundstiick  erhjilt  oin  eigenes  Gnmdbuehblatt.  Es  kann 
jodoch  ftir  mehrero  iin  demselben  Grundbuchbezirke  liegenle 
Grundstiicko  dossclben  Eigenthumers  ein  gemciuschaftliches 
Ctrundbachblatt  angclogt  werden,  wenn  daraus  nach  dem  Ernie:«en 
dor  Grundbuchbehordc  keine  Verwirrung  za  be^orgen  Lst. 

Die  Grundbuchbliittc^r  eines  Grundbuclis  erhalten  fortlaufende 
Nuiiiinern  nach  dem  Zeitpun'.te  dor  Anlegung. 

i:;  7.  Jedos  Gpundbucliblatt  bosteht  ans  einem  Titel  und  di-ei 
Abtheilungon. 
Der  Titel  giobt  in  der  ersten  Hauptspalte  an  : 

1.  Die  Hezeichnun«^  dos  Grundstiicks  nach  Lage  und  Bcgi-cnz- 
nng,  nach  soinem  etwaij^en  besonderen  Namen  uad  sonstiîren 
Kennzeichon  unter  Bezugnahmo  auf  die  bei  dea  Grundakton 
befindlicho  Karto  (§§  28,  5(»)  sowie  thunlichst  die  Eigenschafl  d;?5 
Grundstiicks  nach  Kultur  und  Art  der  Benutzong; 

2.  (lio  Grosse  des  Grundstiicks. 
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La  colonne  inférieure,  réservée  à  la  désignation  du 
fonds  d'après  le  registre  des  impôts,  doit  rester  provisoi- 
rement ouverte. 

Si  plusieurs  fonds  sont  réunis  sur  la  même  feuille  il 
doivent  être  désignés  les  uns  à  la  suite  des  autres  par  des 
numéros  distincts  dans  la  première  colonne. 

La  deuxième  colonne  est  consacrée  aux  transcriptions. 

§  8.  Dans  la  première  colonne  de  la  première  section 
doivent  être  indiqués  : 

Les  nom,  état,  profession  ou  autres  qualités  distinctives 
du  propriétaire,  ainsi  que  son  domicile  ou  sa  résidence  ; 
sa  dénomination  consacrée  par  la  loi  ou  par  un  titre  de 
concession  quand  il  s'agit  d'une  personne  juridique  ;  la 
.  firme  et  le  siège  social  quand  il  s'agit  d'une  société  com- 
merciale, d'une  société  par  actions  ou  d'une  société  en  par- 
ticipation. 

Dans  la  seconde  colonne  sont  mentionnés  : 

La  date  de  l'inscription,  son  fondement  juridique  (con- 

Die  fii.*  dio  Bezeichnung  dos  Grundstiicks  nach  dem  Steuerbuche 
bestimiute  Unterspalte  ist  vorlaufig  noch  oflen  zu  lassen. 

Siiid  mchrere  Grundstiicke  in  demselben  Grundbuchblatt  verei- 
nigt,  so  sind  sic  unter  tortlaufenden  Nummern  gesondert  in  der 
erston  Hauptspalte  aiifzufiihren. 

Die  zweite  Hauptspalte  ist  zu  Abschreibungea  bestimmt. 

§  8.  In  die  erste  Spalte  der  erstea  Abtheilung  ist  einzutragen  : 
der  Eigenthiimer  nach  Namen,  nach  Stand,  Gcwerbe  oder 
anderen  unterscheidenden  Merkmalen,  ^^'ohnort  oder  Aufent- 
haltsort;  eine  juristische  Person  nach  ihrer  gesetzlichen  oder  in 
der  Verleihuugsurkunde  enthalteaen  Bonennung;  eine  Handelsge- 
soUschaft,  Aktiengesellschaftund  Genosscnschaft  unter  ihrer  Firma 
und  Bezeichnung  des  Ortes,  wo  sie  ihren  Sitz  hat; 

in  die  zweite  Spalte  : 

das  Datum  der  Eintragung,  der  Rechtsgrund  dersolben  (Kauf- 
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irai  de  vente,  testament,  attestation  de  succession  etc.), 
et  l'indication  des  cessions. 

Dans  la  troisième  colonne  sont  indiqués,  à  la  requête  du 
propriétaire  : 

Le  prix  d'acquisition  ou  Tévaluation  de  la  valeur  d'après 
un  taux  officiel. 

§  9.  Dans  la  première  colonne  de  la  deuxième  section 
doivent  être  indiqués  : 

P  les  charges  perpétuelles  et  les  prestations  réci- 
proques en  argent  ou  en  nature,  qui  reposent  sur  un  acte 
sous  seing-privé  ; 

2*  les  limites  apportées  au  droit  de  propriété  et  de 
jouissance  du  propriétaire. 

Dans  la  deuxième  colonne  principale  «  Changements  > 
sont  indiqués  tous  les  changements  intervenus  dans  les 
droits  et  restrictions  indiqués  dans  la  première  colonne 
principale. 

Si  un  droit  indiqué  dans  la  première  colonne  principale 
est  éteint,  la  radiation  s'opère  dans  la  colonne  principale 

Tortra^,  Testament,  Erbbescheinigung  und  dergleichen  nielip), 
sowio  die  Vorinerke  iiber  Zuschreibongen  ; 

in  die  dritte  Spalte  : 

auf  Anti'ag  des  Eigentbuniers  der  Erwerbspreis  oder  dieSchatz- 
ung:  (les  Wirthes  nacb  einer  ôffentlichen  Taxe. 

§  U.  In  die  crstc  Hauptspalte  der  zweiten  Abtheilung  werden 
eingetra<;cn  : 

1.  dauerndcLasten  und  ^^•iederkcb^ende  GoId-ondNaturalleist- 
ungen,  wolcbe  auf  einein  privatrechtlichen  Titel  bemhen; 

2.  die  Bcschranknngen  des  Ëigontbums  und  des  Verfùgung:»- 
recht^  des  Eif^entbiiniers. 

In  dio  zwoite  Hauptspalte  «  Verandemngen  *  werden  aile 
Veraiidci'unjren  eingctra^^on,  welclie  die  in  der  ersten  Hauptspalte 
veruH'rkttMi  Rechte  und  Bescbrànkungen  erleiden. 

let  oin  in  dor  orston  Hauptspalte  eingetragenes  Recht  aufge- 
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sous  la  rubrique  «  Modification  »;  la  radiation  d'une  modi- 
fication est  exprimée  en  dessous  de  la  deuxième  colonne 
principale  dans  la  colonne-annexe  sous  la  rubrique 
*  Radiations  ». 

§  10.  Les  hypothèques  sont  indiquées  dans  la  1^'  colonne 
principale  de  la  troisième  section. 

Dans  la  deuxième  colonne  principale  sous  la  rubrique 
«  Modifications  »  sont  portées  toutes  les  modifications 
(cessions,  engagements,  etc.)  des  postes  qui  figurent  à  la 
première  colonne  principale,  de  même  que  les  restrictions 
éventuelles  apportées  à  leur  jouissance. 

La  colonne  annexe  sous  la  rubrique  «Radiations  »  dans 
la  deuxiè  no  colonne  principale  est  réservée  à  la  radiation 
des  modifications  ;  la  colonne  principale  sous  la  rubrique 
«  Radiations  »  est  réservée  à  la  radiation  des  postes  qui 
figurent  à  la  première  colonne  principale. 

§  11.  Il  est  formé  pour  chaque  feuille  du  registre 
cadastral  un  dossier  spécial  où  sont  rassemblées  des 
pièces  et  transactions  y  relatives. 

hoben,  su  erfolgt  die  Loschung  in  der  Hauptspalte  «  Lbschangen  »; 
die  L()sclmng  einer  Verànderung  wird  unter  der  zweiten  Haupt- 
spalte in  der  Nebenspalte  «  Lôschungen  »  bewirkt. 

§  10.  In  die  erste  Hauptspalte  der  dritten  Abtheilung  werdou 
die  llyp:)theken  eingetragen. 

In  die  zweite  Hauptspalte  *  Veranderungen  »  sind  aile  Veriin 
dermigen  (Uebcrtragungen,  Verpfânoungen  etc.)   der  in   der 
ersten  Hauptspalte  eingetragenen   Posten,  sowie  etwaige   Be- 
schriinkungen  des  Verfiigungsrechts  liber  dieselben  zu  vermer 
ken. 

Die  Nebenspalte  €  Loschungen  »  in  der  zweiten  Hauptspalte 
ist  ftir  die  Loschung  der  Veranderungen,  die  Hauptspalte  «  Los- 
chungen »  zur  Loschung  der  in  der  ersten  Hauptspalte  eingetra- 
)?enen  Posten  bestimmt. 

§  11.  Fiir  jedes  Grundbuchblatt  werden  besondere  Akten  ange- 
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§  12.  La  consultation  des  registres  du  cadastre  est 
ouverte  à  tous,  la  consultatiou  des  dossiers  est  réservée  à 
ceux  qui  y  ont,  de  Tavis  do  radministratioii  du  cadastre, 
un  intérêt  juridi(iue. 

II.  —  Di^oit  de  r Ad7ninistrntion  du  cadastre 

et  pi'océdure. 

^  13.  L'accomplisçement  des  opérations  relatives  au 
cadastre  est  du  ressort  des  fonrtionnaires  qui  ont  capa- 
cité d'exercer  une  juridiction  de  première  instance  et  qui 
peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs. 

§  14.  1/ Administration  du  cadastre  ne  procède  que 
sur  requête,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement. 

Les  re([uetes  sont  introduites  auprès  de  l'Administra- 
tion du  cadastre  oralement  ou  par  écrit.  L'Administra- 
tion du  cadastre  doit  accueillir  les  re([uêtes  orales  i*ela- 
tives  à  des  inscriptions  ou  des  radiations. 

legt,  in  (ienen  die  darauf  bozùglichen  Sshriflstiicke  und  Verhand- 
lungeii  gt^saniinoU  wcrden. 

§  12.  Die  Kins.clit  der  Grundbiichcr  ist  Jedem,  die  Einsicht  dcr 
Grundakteii  iiur  donijeiiigon  gestattot,  wolcher  naoh  dem  Erme»<"n 
der  Gi'UiidlMichbehiirdo  ein  rechtliolios  Interesse  daboi  hat. 

111.  ZKuloaditjheii  der  Grandhuchbehorde  und  Verfahren. 

%  13.  Die  Hrarbeitunj^  der  Gnuidbuchsachen  gehôrtzurZu.'îtiin- 
dit^^ktnt  d(M'  zur  Ausiibung  der  Gcrichtsbarkeit  erster  Inswnz 
erniiichtigtofi  Hi'amten,  welche  don  Bezirksamtmannern  bezv. 
Stationsehofs  die  Bearbeitung  ubertragen  konnon. 

}^  11.  J)ie  (Triuidbuchbehorde  verfahrt,  sowcit  iiicht  etwas 
Andero.*<  vor<re.s:hrioben  ist,  nur  auf  Antrag. 

Dio    Antriipro   worden   iniindlich    bai  der  Grnndhuchbohorde 
angebracht  oder  scliiiftlich  eingoreicht.  Mundlicho  Antnige  aa 
Eintragnniren  oiler  fi^schungeii  sind  von  der  Grundbuchbehorde 
aufzunolinion. 
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§  15.  Les  requêtes  et  titres  écrits,  nécessaires  à  Tiii- 
scription  ou  à  la  radiation,  ainsi  que  les  procurations 
des  personnes  qui  introduisent  une  requête  ou  donnent 
des  explications  à  titre  de  mandataires,  doivent  avoir  été 
reçues  en  justice  ou  devant  notaire  ou  bien  être  légali- 
sées. Cependant  les  requêtes  écrites,  auxquelles  sont 
joints  les  titres  légalisés  dans  lesquels  les  ayants  droit 
ont  déjà  consenti  à  Tinscription  ou  à  la  radiation  deman- 
dée,  n'ont  pas  besoin  de  légalisation  spéciale. 

Pour  la  réception  de  ces  preuves,  aucune  procédure 
particulière  n'est  établie  quant  à  la  légalisation  ou  à 
l'évocation  des  témoins. 

§  16.  Les  demandes  d'inscription  ou  de  radiation  duns 
la  deuxième  ou  troisième  section  n'exige  pas  de  légalisa- 
tion, à  condition  qu'elles  reposent  sur  des  décisions  judi- 
ciaires. 

De  même,  les  titres  et  requêtes  émanant  des  autorités 

§  IT).  Schriftliche,  zu  einer  Eintragung  oder  L()schung  orfop- 
dei  liche  Antriige  and  Urkunden,  sowio  die  VoUniacbiea  von  Por- 
sonen,  welche  als  Bevoilmachtigte  Antriij^c  stellon  oder  Erklii- 
rungen  abgebon,  miissen  gepichtlich  oder  notarioU  aufjjfenoinmen 
oder  beglaubigt  sein.  Jedoch  bediipfon  schriftliche  Antriige, 
welchen  die  beglaubigten  Urkunden  bciliegen,  in  dencn  die  Beth.û- 
ligten  die  boantragte  Eintragung  oder  Loschung  schon  bewilligt 
habcu,  keiner  bcsonderon  Beglaubigung. 

I)er  Aufnahme  eines  besoiid'jreQ  Protokolls  liber  die  Beglaubi- 
gung oder  der  Zuzichung  von  Zeugen  bedarf  es  nicht. 

§  10.  Antrageauf  Eintragungeii  oder  Loschungenin  der  zweiton 
oder  dritten  Abtheilung  bediirfen,  sofern  sie  auf  Grund  gericht- 
Ucher  Entscheidungen  gestellt  werden,  keiner  Beglaubigung. 

Ingleichen  bediirfen  keiner  Beglaubigung  Urkunden  und  An- 
tràge  der  offent lichen  Bohôrden  der  Schutzgobiete,  des  Reichs 
oder  eincs  Bundesstaats. 

§  17.  Sind  die  zur  Eintragung  oder  Loschung  e  forderlichen 
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publiques,  des  Protectorats  de  l'Empire  ou  d'un  Etat 
confédéré,  n'ont  pas  besoin  de  légalisation. 

§  17.  Si  les  titres  ou  procurations  nécessaires  à  Tin- 
scription  ou  à  la  radiation  émanent  d'une  autorité  étran- 
gère ou  ont  été  légalisés  par  elle,  et  si  le  droit  de  la  dite 
autorité  à  l'émission  d'actes  officiels  a  été  reconnu  par 
traités  par  l'Empire  d'Allemagne  ou  est  d'ailleurs  connu 
de  l'Administration  du  cadastre,  le  droit  de  rautorité 
étrangère  à  la  réception  de  l'acte  et  rauthenticitê  de  la 
signature  de  la  dite  autorité  doivent  être  établis  par  la 
voie  diplomatique  ou  consulaire. 

§  18.  L'époque  de  l'introduction  doit  être  exactement 
indiquée  sur  les  requêtes  aussi  bien  que  sur  les  titres. 

Ces  pièces  figurent  au  dossier  en  minute  ou  en  brevet 
légalisé. 

§  19.  Les  décisions  relatives  aux  requêtes  doivent  être 
édictées  par  l'Administration  du  cadastre.  Les  inscrip- 
tions qui  doivent  être  accueillies  en  vertu  de  pareilles 
décisions,  peuvent  être  faites  par  un  employé  de  l'Ad- 

Urkunden  oder  Vollmachten  von  ciner  auslandischen  Behonle 
ausgestellt  oder  l^eglaubigt  und  ist  die  Befagniss  dieser  Bchorde 
zur  Ausstollung  offcntlicher  Urkundon  nichtdarchStaatsverlrage 
dos  Deutschen  Reichs  verhiirgt  oder  sonst  der  Grundbucbbehorde 
bekannt,  so  miiss  die  Befugniss  der  auslandischen  Behr»rde  zur 
Aufnahino  des  Aktes  und  deren  Unterschrift  auf  gesandtschaft- 
lichem  oder  koiisularischeni  Wege  featgcstellt  wcrden. 

jt^i  18.  A.uf  den  Antriigen  sowohl  als  auf  den  Urkandcn  ist  der 
Zeitpunkt  dos  Einganges  gonau  anzugeben. 

Dieselben  bleiben  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift 
boi  den  Grundakton. 

§  19.  Die  Vorfiigun^en  auf  die  Antriige  sind  von  der  Grand- 
i)uchbehorde  zu  erlassen. 

Die  auf  (Jrnnd  der  Verfûgun^ren  vorzunohmenden  Eintragungen 
kiuinon  von  einem  Boanitcn  der  (inindbuchbehôrde  (Grundbuch- 
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ministrâtioQ  du  cadastre  (préposé  aux  registres  du 
cadastre).  Dans  ce  cas,  la  décision  doit  donner  le  cou- 
tenu  littéral  de  Tinscription. 

Le  jour  de  Finscription  doit  être  indiqué  après  toutes 
les  inscriptions  au  registre  du  cadastre. 

Les  postes  à  porter  aux  sections  2  et  3  doivent  être 
cotés  sans  interruption  dans  chaque  section. 

Les  inscriptions  doivent  être  contresignées  au  registre 
par  r Administration  du  cadastre,  et  également  par  le 
préposé  au  registre  si  elles  ont  été  reçues  par  lui. 

§  20.  L'Administration  du  cadastre  doit  examiner  la 
validité  du  consentement  à  Tinscription  ou  à  la  radiation 
dans  sa  forme  et  dans  son  contenu. 

Si  cet  examen  révèle  un  empêchement  à  l'inscription 
ou  à  la  radiation  requise,  l'Administration  du  cadastre 
en  informera  le  requérant. 

§  21.  Si  plusieurs  demandes  d'inscription  de  propriété, 
fondées  en  soi  mais  contradictoires  entre  elles,  se  pro- 
duisent avant  qu'il  soit  donné  suite   à   l'une  des  deux 

fiihrer)  auigefiihrt  worden.  In  diesein  Falle  soll  die  Verfiigung 
den  Inhalt  der  Eintragung  wortlich  angeben. 

Bei  alleiî  Einschreibungen  in  das  Grnndbnch  ist  der  Tag  der 
Einschreibiing  anzugebea,  die  in  die  zweite  iind  dritto  Abtheilimg 
einzutragenden  Postea  sind  in  jedor  Abtheilnng  mit  fortlaufenden 
Namniern  zu  vorsehen.  Die  Einschreibungen  sind  im  Grundbuch 
von  der  Grundbuchbehorde  und,  sofern  sie  von  deni  Grundbuch- 
fiibrer  vorgenommen  sind,  auch  von  diescm  zu  unterzeichnen. 

§  20.  Die  Grundbuchbehorde  hat  dieRechtsgiiltigkeit  der  Ein- 
tragungs-  oder  LOschungsbewilligung  nach  Forni  und  Inhalt  zu 
priifen. 

Ergiebt  die  Priifung  fiir  die  beantragte  Eintragung  oder  Losch* 
ung  ein  Hinderniss,  so  hat  die  Grundbuchbehorde  dasselbe  deni 
Antragstellcr  bekannt  zu  machen. 

§  21.  Werden  mehrere,zwar  an  sich  b3grundete,aber  einander 
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requêtes,  on  surseoira  à  Tinscriptiou  jusqu^à  la  solution 
du  conflit. 

§  22.  Si,  en  dehors  du  cas  du  paragraphe  21,  des 
inscriptions  doivent  être  faites  pour  le  même  fonds  à 
la  suite  de  plusieurs  demandes  d'inscription,  les  dites 
inscriptions  se  suivent  dans  Tordre  de  dépôt  des  requêtes 
ou  viennent  de  pair  si  les  demandes  ont  été  déposées  en 
môme  temps  et  si  aucun  autre  ordre  n'a  été  fixé. 

Si  la  demande  antérieurement  déposée  enlève  tout  fon- 
dement à  la  demande  déposée  ultérieurement,  cette  der- 
nière devra  être  écartée. 

§  23.  Quant  aux  charges  d'une  même  section  du 
registre,  le  rang  se  détermine  d'après  Tordre  des 
inscriptions. 

Si  les  charges  qui  pèsent  sur  les  mêmes  droits  doivent 
figurer  côte  à  côte,  il  doit  en  être  tenu  compte  lors  de 
l'inscription.  Le  rang  des  charges  qui  figurent  dans  la 

widersprecliendo  Antrage  auf  Eintragung  des  Ëigenthums  vorge- 
logt,  bevor  auf  eincn  der  Antriige  die  Eintragung  bewirkt  ist,  so 
ist  dieso  bis  zur  Erledigung  des  Widerspruchs  auszusetzen. 

§  22.  Sind  ansser  dem  Fallo  des  §  21  ans  mehreren  Eintra- 
gungsgesuchen  fiir  dasselbe  Grundstuck  Eintragungen  zu  bewir- 
ken,  so  erfolgen  sie  in  der  durch  den  Zeitpunkt  der  Vorlegung 
der  Oosuche  bestimmten  Rangordnung,  und  aus  gleichzeitig  vor- 
gelegton  Gesuchen  zu  gleichem  Redite,  wenn  in  denselben  nicht 
eino  andere  Rangordnung  bestimmt  ist. 

\Mrd  durch  das  friiher  vorgelegte  Gesuch  dem  spater  vorge- 
legton  die  Begriindung  entzogon,  so  ist  dièses  zuriickzuweisen. 

§  23.  Die  Rangordnung  (§  22  Abs.  1)  wird  bei  Belastungen 
derselbcn  Abtheilung  des  Grundbuchs  durch  die  Reihenfolge  der 
Eintragungen  ersichthch  geniacht  ;  soUen  die  Belastungen  zu  glei- 
chen  Rechten  nebeneinander  stehen,  so  ist  dies  bei  den  Eintra» 
gungen  besonders  zu  bemerken.  Zwischen  Belastungen  der  zwei- 
ten  und  der  dritten  Abtheilung  orgiebt  sich  die  Rangordnung  aus 
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deuxième  et  la  troisième  sections  se  règle  sur  la  date  de 
rinscription. 

Si,  dans  des  inscriptions  de  même  date,  Tune  doit  pi'è- 
céder  Tautre,  il  doit  en  être  tenu  compte. 

L'inscription  irrégulière  d'une  charge  à  la  place  d'une 
mention  qui  devait  la  précéder,  lui  cède  le  pus  de  plein 
droit  sans  qu'il  Foit  besoin  d'une  indication  particulière. 

§  24.  Une  mention  rayée  par  suite  d'une  erreur  de 
l'Administration  du  cadastre  ou  qui  n'aurait  pas  été 
transcrite  lors  de  la  copie  ou  de  l'inscription,  doit  être 
inscrite  à  nouveau  avec  son  droit  antérieur  de  priorité, 
Foit  sur  requête  de  l'ayant  droit,  soit  d'office.  Cette  réin- 
scription n'est  pas  préjudiciable  à  ceux  qui,  après  l'ex- 
tinction, ont  acquis  de  bonne  foi  des  droits  sur  le  fonds  ou 
sur  une  inscription  postérieure  ou  de  même  rang. 


dem  Datum  der  Eintragung.  Soll  von  Eintragnngen  unter  doni- 
S3lben  Datum  die  eino  der  anderen  nachstelien,  so  ist  dies  bcson- 
ders  zii  bemerken. 

Die  cndgultige  Eintragang  einer  Belastung  an  der  Stella  einer 
Vormerkung  erlangt  den  Rang  der  Letztoren,  ohne  dass  dies  eines 
bcsonderon  Vermerks  bedarf. 

§  24.  Eine  aus  Veraehen  der  Grundbuchbehôrde  gelôschte  oder 
bei  Ab-  und  Umschreibungen  nicht  ûbertragene  Post  ist  auf  Ver- 
langeû  des  Giaubigers  oder  von  Amts  wegcn  mit  ihreni  fruheren 
yorrecbt  wieder  einzutragen.  Diesc  Wiedereintragung  wirkt 
jedoch  nicht  ziim  Nachthcil  derejnigen,  die  nach  der  Lôschung 
Rechte  an  dem  Grundstiicke  oder  anf  eine  der  geioschten  gloich- 
oder  nachstehende  Post  in  redlicheni  (Hauben  erworbon  liaben. 
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IV.  —   Inscription  du  propriétaire.    —    hiscriptions 
et  radiations  dans  la  deujriême  section. 

§  2o.  11  Q^existe  pas  de  saisie. 

En  cas  d*aliénation  volontaire  d'un  fonds  auquel  est 
déjà  consacré  une  feuille  du  registre  cadastral  ou  qui 
appartient  à  un  Européen,  ou  bien  qui  se  trouve  sur  un 
territoire  urbain  (§  2),  sous  réserve  de  Tobservance  des 
ordonnances  particulières  du  Gouverneur,  la  transmission 
de  propriété  est  soumise  aux  conditions  suivantes  : 

1**  Que  le  propriétaire  inscrit  ait  consenti  à  Tiuscrip- 
tion  de  Tacquéreur  ou  ait  été  condamné  par  un  juge- 
ment passé  eu  force  de  chose  jugée  à  consentir  à  l'in- 
scription ; 

2°  Que  Tacquéreur  soit  inscrit  comme  propriétaire. 

Si  le  fonds  appartient  à  des  co-héritiei's,  leur  consente- 
ment ou  leur  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée 
suffit,  même  s'ils  ne  sont  pas  inscrits  comme  propriétaires. 


IV.  Bintragung  des  Eigenthûmers. 
Eintragungen  und  UJschungen  in  der  ziceiien  Ablheilung. 

^  25.  Ëine  Auflassung  findet  nicht  statt. 

Zum  Ueberg:ange  des  Eigenthums  im  Falle  der  freiwilligen 
Veriiusserung  innés  Gi  undstiioks,  fur  wolches  ein  Grundbuchblatt 
bereits  an^elo^t  ist  oder  wolches  im  Eigenthum  eines  Europaers 
st(*ht  oder  welches  innerhalh  eines  Stadtgebiets  liegt  {§  2),  ist, 
aiigosehen  von  der  Beobaclitung  der  durch  den  Gouverneur  getrof- 
fencQ  besonderen  Anordnungon  (§  4),  orforderlich,  dass 

1.  der  eingctrageno  Eigentliumer  die  Eintragun^  des  Erwerbers 
bewilligt  hat  oder  zur  Bewilligung  der  Eintragung  rechtskraAi{r 
verurtheilt  ist,  und 

2.  dorEr\vcr))e?  als  EigenthUmer  eingetragen  wird. 

Stoht  das  (fpundstiick  im  Kigenthum  von  Mitterben.  so  ^nii.i 
doron  Bo\villijxun<^  oder  roclitskrjiftige  Verurtheilung,  au.^h  we:in 
sic  nicht  als  Eigonthiinior  oinj^etragon  sind. 
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L'inscription  de  l'héritier  a  lieu  sur  sa  requête,  à  con- 
dition que  les  preuves  exigées  soient  fournies  à  l'appui 
de  sa  demande. 

Hors  le  cas  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
et  condamnant  le  propriétaire  à  consentir  à  l'inscription, 
celle-ci  ne  peut  être  effectuée,  s'il  n'est  fourni  une  pièce 
reçue  en  justice  ou  devant  notaire  et  relatant  l'opération 
juridique  qui  sert  de  base  à  l'aliénation. 

§  26.  Si  la  propriété  d'un  fonds,  auquel  une  feuille  du 
registre  cadastral  est  consacrée,  est  transmise  autrement 
que  par  aliénation  volontaire,  l'acquéreur  sera  inscrit 
comme  propriétaire  sur  sa  requête,  à  condition  que  la 
transmission  de  propriété  soit  démontrée. 

L'inscription  de  propriété  des  héritiers  a  lieu  sur  pro- 
duction d'un  certificat  officiel  de  succession  ou  sur  pro- 
duction de  toute  autre  preuve  digne  de  foi. 

§  27.   Dans  les  cas  où  l'acquisition  du  droit  de  pro- 


Die  Eintrajj^ung  des  Erwerbcrs  erfolgt  auf  desson  Antrag,  sofcrn 
die  erforderlichen  Nachweise  beigebracht  sind. 

Sic  soll  ausser  dem  Falle  (1er  rechtskrâftigen  Verurtheilung  des 
Eigenthûmers  zu  Bpwilligung  dor  Kintragung  nur  statttinden, 
wenn  eine  in  gerichtlicher  oder  notarieller  Form  aufgenommeno 
Urkunde  iiber  das  der  Veràusserung  zu  Grunde  Uegende  Rechis- 
geschàft  beigebracht  wird. 

î^  20.  Ist  das  Eigcnthum  an  einem  Gru  idstiicke,  fiir  wclche> 
boreits  ein  Grundbuchblatt  angelogt  ist,  in  aiiderer  Weise  als 
durclî  freiwillige  Veràusserung  ubcrgegangen,  so  wird  der  Er- 
wcrber  auf  seinon  Antrag  als  Eigentbiimer  oingetragen,  8)fern 
der  Eigcnthunisubergang  nachgewicsen  ist. 

Die  Eintragung  des  Eigcnthums  von  Erben  erfolgt  auf  Grund 
einor  anitlichen  Erbbescheinigung  oder  auf  Grund  einos  sonstigen 
glaubliaften  Nachweises. 

§  27.  In  d?n  Fàllen,  in  denen  dor  Erworb  des  Eigenthunis  ohno 

o8 
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prieté  a  eu  lieu  sans  aliénation  volontaire,  le  ppoprié- 
taiie  peut  être  forcé  par  T Administration  du  c;ida^tre, 
sous  peine  d'une  amende  de  150  roupies  maximum,  à 
faille  inscrire  sa  propriété,  si  un  tiers  possesseur  de  droits 
réels  ou  ayant  des  titres  à  Tinscription  la  réclame. 

Si  le  soi-disant  propriétaire  conteste  les  faits  allégués  à 
l'appui  de  la  demande  d'inscription,  le  requérant  doit 
recourir  aux  voies  judiciaires. 

i^}  2^.  Lorsqu'un  fonds  qui  doit  être  séparé  d'un  fonds 
dé  à  insci*it,  se  trouve  reporté  sur  une  autre  feuille, il  doit 
être  décrit  conformément  au  paragraphe  7  et  une  carte 
authenti([ue  donnant  la  situation  et  les  dimensions  du 
fonds  y  doit  être  jointe. 

§  29.  L'inscripti'»n  des  droits  réels,  à  l'exclusion  des 
hypothèques  ainsi  que  des  limitations  apportées  au  droit 
de  jouissance  du  propriétaire  et  des  remarques  relatives 
à  l'obtention  du  droit  à  Tin^^cription  d'un  droit  réel,  se 

froiwillij^o  Voraiisserung  stattgefimiloa  hat,  kana  dcr  Eigentliii- 
mor  von  der  (truiidbuclihch(>rd('  diirch  (toldstrafon  bis  zn  je  Ein- 
liundertrùatzi^  Rnpien  zur  Kintragung  seings  Kigenthnms  auçre- 
halten  wenlen,  wenn  ein  di  ;glicli  oder  zu  einer  Eintragung 
Beieehtigler  diesel}»e  l>eautra^t. 

H<.'streitet  der  aiigoblicho  Eigonthiinier  die  Tiiatsaolion,  welche 
zur  Ho^^riiiidung  dos  Antragos  geltend  geniacht  sind,  so  isi  dcr 
Aîitragstollor  auf  don  Prozcsswog  zu  verwcisen. 

j;!  'JS.  Wonn  eiii  (iriindstiick,  welches  von  einem  eingotragenen 
Grundstlick  ab^'ezweij^^t  wcrden  soll,  auf  ein  anderes  Blalt  zu 
iU)ertragen  ist.  so  niuss  das  einzutragende  (frundstiick  nach  den 
im  i^  7  hostiiiiiiitca  Morkmalen  untor  Heifùgung  oiner  die  Loge 
und  (rio.ssc  des  Gruiidstiicks  in  beglaubigter  Form  orgebendeo 
Kartii  bozeiclinot  werden. 

§  2U.  l)io  Einti  agung  von  dinglichcn  Recbtcn  ausser  den  Hy- 
pothoken,  von  B-'s^liraiikungea  des  Verfugungsrechtjj  des  Eigt-n- 
thiiniors.   v.»n   Voiinoi kantien  zur  Erhaltunj;  des  Redits,  auf 
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fait  dans  la  l»"®  colonne  principale  de  la  2*  section,  si  le 
Consentement  du  propriétaire  in^^crit  ou  dont  Tinscription 
est  obtenue  est  jointe  à  la  reciuête  ou  si  une  autorité  com- 
pétente la  réclame.  Ce  consentement  peut  être  remplacé 
par  un  jugement  pa?sé  en  force  de  chose  jugée. 

§  30.  Les  limitations  apportées  à  la  jouispance  d'un 
droit  inscrit  dans  la  seconde  section  sont  consignées  à  côté 
de  celui-ci  dans  la  deuxième  colonne  principale. 

§  31.  La  radiation  des  inscriptions  fiiites  dans  la 
seconde  section  a  lieu  sur  requête  du  propriétaire  anté- 
rieurement inscrit  ou  dont  l'inscription  est  obtenue  en 
même  temps.  Le  consentement  de  l'ayant  droit  ou  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  est  exigé  à 
l'appui  de  la  demande  de  radiation. 

Une  inscription  opérée  on  vertu  d'une  permission  pro- 
visoire doit  être  rayée  lorsqu'une  décision  exécutoire  est 
produite  rapportant  la  dite  permis.sion  provisoire. 

Eintragunfç  des  Kigenthums  odcr  auf  Eintraj^ung  eines  dinglichen 
Rechts  erfolgt  in  den  erstcn  Hanptspalto  dcr  zweiten  Abtheilung, 
wenn  die  I^willigimg  des  eingctragonon  oder  seine  Eintragung 
gleichzeitig  erlangonden  Eigcnthiiiiicrs  beij^ebiacht  wird  oder 
eine  zustiindige  Hehordo  darum  ersuclit. 

Die  Eiiiwilligung  des  Eii^onthuiners  wird  durch  cin  recht&kriif- 
tiges  Urthcil  auf  Eintragung  epsetzt. 

§  30.  Hoschriinkungen  des  Verliijrimgsrechts  iibor  ein  in  dop 
zweiten  Abtheilung  einget ramones  Recht  werden  neben  demsoiben 
in  dep  zweiten  Ilauptspalte  vormeikt. 

§  31.  Die  Lo.schung  der  Eintragurigon  in  dep  zweiten  Abthei- 
lung epfoljrt  auf  Antra<^  des  eingotra^eneii  odep  .seine  Eintragung 
gleichzeitig  eplpngenden  Eigenthumors. 

Zup  Begriindung  des  Antrags  ist  die  Loschungsbewilligunjr  dori 
Berechtij^ton  odepdossen  pechtskrii f tige  Vcrnrtheilung  zur  Li>sc!i- 
uiig  erfordeplich. 

Eine  durch  einstweiligo  VepfùLruiig  anjjreordneto  Eintragung  ist 
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V.  Inscriptions  et  radiations  dans  la  troisième  section, 

^  32.  L'iiiscî-iption  d'une  hypothèque  a  lieu  : 

1«  Quand  le  propriétaire  antérieurement  inscrit,  ou  qui 
a  obtiMui  en  même  temps  son  inscription,  la  concède  ou 
quand  il  est  produit  un  jugement  passé  en  force  de  cho:>e 
ju;^éc  et  condamnant  le  propri  »taii*e  à  constituer  hypo- 
th^»que  sur  son  fonds; 

2**  Quand  le  créancier  demande  l'inscription  de  sa 
crê:ince  en  se  fondant  sur  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  et  condamnant  le  propriétaire  (cf.  n**  1)  à  lui 
payer  une  somme  d'argent  déterminée; 

;{'*  Quand  une  autorité  compétente  réclame  rinscriptioD. 

i^  33.  La  concession  d'une  inscription  doit  être  faite 
au  nom  d'un  créancier  déterminé,  indiquer  le  fondement 
de  la  dette,  désigner  le  fonds  grevé,  stipuler  une  somme 

auch  dann  zu  loschon,  wenn  eino  vollstrockbare  Kntsclieidung 
vorgele^t  wird,  diirch  wolcho  die  einstweiligc  Veriiigiing  aufge- 
hobea  wird. 

V.  Eintragunt/en  und  Linchttnt/nn  in  (hr  dritten  AbtheUun*). 

§  32.  Die  Einti  agunj  cinor  Hyputhek  erfolj^^t  : 

1.  wcnn  dor  ein«r»'traj]:ene  uder  seine  Eintra^rung  gleichzoitig 
erlangende  Eip:onthumcr  sie  bowilligt  oder  wenn  ein  Urthcil  bei- 
fi^obMclit  wird,  durch  wclches  or  zur  liestellnng  der  Hy[K)thek 
rechtskr'îiiti^^  verurtlieilt  ist: 

2.  wenn  diT  (Tlâiibijj^or  aut'Grund  cinesUrtbeils.  durch  welches 
der  Eij^onthiunor  (Xr  1)  zur  Zaliiung  eines  b«}stiinmten  Geldbe- 
tragos  an  ilin  rechtskraltig  verurtlieilt  ist,  die  Eintragung  seiner 
Forderung  bcantragt; 

3.  wenn  eine  zustiindige  Behorde  um  die  Eintragung  ersucht. 
i:j  3;^  Die  Kintragungsbewiiligung  muss  auf  den  Nanien  eines 

bcstinnuteu  Qlîiubiger.s  lauten,  den  Schuldgrund  erwahnen,  das 
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déterminée  couverte  par  la  garantie  hypothécaire,  le  jour 
à  dater  du([uel  courent  les  intérêts  et  les  conditions  du 
remboursement  de  la  dette. 

Lorsque  retendue  du  di'oit  est  encore  indéterminée  au 
moment  de  Tluîscription  (cautions  hypothécaires),  on  doit 
inscrire  la  somme  la  plus  élevée  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  fonds  est  grevé. 

§  34.  Dans  la  première  colonne  principale  de  la 
troisième  section  sont  insci'ites  aussi  les  observations  rela- 
tives à  la  conservation  d'un  droit  hypothécaire. 

L'inscription  est  effectuée  : 

1"  Si  le  propriétaire  inscrit  ou  celui  qui  obtient  en 
même  temps  son  inscription  y  consent; 

2"  Si  le  créancier  réclame  Tinscription  d'une  créance 
désignée  dans  un  ordre  de  saisie,  dans  un  jugement  exécu- 
toire par  provision,  ou  dans  un  autre  titre  de  créance  en 
vertu  duquel  a  lieu  l'exécution  forcée. 

verpfîindete  Grundstiick  bezcichnon,  eine  bestimmte  Sumnic  in 
dor  Landes wàhrung,  deii  Zinssatz  oder  die  Bcraerkung  der  Zius- 
loîiii^^keit,  den  Anfangstag  der  Verzinsung  und  dio  Bodingungcn 
der  Hlickzahliing  angebon. 

Wenn  die  (irosse  einos  Anspruchs  zur  Zeit  der  Eintragung 
noch  iinbestimnit  is*,  (Kautionshvpolheken),  so  muss  der  hochste 
Betrag  einj^otragon  weiden,  bis  zu  welcliem  das  Grundstiick 
haften  soll. 

§  34.  In  dio  erste  Hauptspalto  dor  dritten  Abtheiiung  werdcii 
auch  dio  Vurmorkungen  zur  Krhaltung  des  Rochts  auf  eine  Hypo- 
tbek  eingetragen. 

Die  Eintragung  wird  bowirkt  : 

1.  wenn  der  eingetra;^ene  odor  seine  Eintragung  gloichzcitig 
erlangendo  Eigenthunier  sic  bowilligt; 

2.  wenn  dor  OJaubiger  auf  Grund  eines  Arrcstbefehls,  cines 
fiir  vorlaufig  vollstreckbar  orklarten  Urthoils  odor  cines  sonstigcn 
Schuldtitols,  ans  welchem  die  ZwqngsvoUstreckung  stattfindet, 
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3"*  Si  une  autorité  compétente  requiert  l'inscrip- 
tion. 

§  35.  L'inscription  définitive  d'une  hypothèque  à  la 
place  d'une  observation  a  lieu,  lorsqu'une  des  conditions 
indiquées  dans  le  §  32  n***  1  et  3  est  réalisée. 

§  36.  La  cession  d'une  hypothèque  est  inscrite  de 
par  le  consentement  du  créancier,  ou  de  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  ou  sur  requête  d'une  admi- 
nistration compétente.  S'il  y  a  un  titre  hypothécaire,  il 
doit  être  produit. 

La  déclaration  de  cession  doit  contenir  le  nom  de 
l'acquér'eur  à  inscrire.  Une  acceptation  de  celui-ci  n'est 
pas  exigée. 

§  37.  Les  prescriptions  du  §  30  sont  applicables 
aussi  dans  le  cas  ou  une  hypothèque  est  acquise  ou  con- 
cédée  d'une  autre   façon,  ou  lorsqu'un  créancier  cède 


die  Eintraj^ung  soiner  dar-in  bezeichneten  Forderimg  bcantragt  : 

3.  wcnn  eine  zustandigo  Behôrde  um  die  Eintragimg  ersucht. 

î4  .*i5.  I)io  ondgilUi^c  Kintragung  einer  Hypothek  an  derSteile 
einor  Vonnorknn^  orfolgt,  wonn  eine  dor  in  §  32.  Nr  1  bis  3 
bezeichneten  Voraussotzungon  vorliegt. 

ifi  3(i.  Dio  Abtrctung  ciner  Hvpothek  wird  anf  Grand  der 
liewillifîung  des  Ol.iubigers  oder  seiner  rochtskriiftigen  Verur- 
theilun;^^  zur  Bewilligung  oder  aut  Grund  des  Ersuchens  einer 
zust  indi^^en  Bchiinio  eingetragen.  Ist  eine  Hypothckenurkunde 
gohildet,  so  hodnrf  es  dor  Bcibringnng  dersolben. 

Die  Ahtretiin<j:soi'kl;iriing  iniiss  den  Nanien  dos  einzutragenden 
Erworbers  ont  liai  tcii.  Der  Annahineerklarung  dos  Letzteren 
bojlarf  os  nicht. 

f:î  37.  l)ie  \  uischrilton  d(;s  §  IMj  rtnden  aiich  Anwendiing,  weiin 
eiiio  Uypotliok  aut'  cino  uniJere  W'eisc  crwor]>en  odor  verpfândot, 
od(  r  wonn  von  oinoni  Aorein^ii-otraj^'onen  Gliliibiger  das  Vurrecht 
einoni  nachstolioriilen  oingcriiunit  wird. 

1)10  Kintragung  der  Vorpfàndun^'  liât  den  Glaubiger  sowie  die 
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son  droit  de  préférence  à  un  créancier  inscrit  après  lui. 

L'inscription  de  la  concession  doit  désigner  le  créan- 
cier ainsi  que  la  créance  qu'elle  garantit. 

§  38.  La  saisie-exécution  d'une  hypothèque  tient  lieu 
du  consentement  du  débiteur  à  l'inscription  du  droit  d'hy- 
pothèque. La  délégation  à  titre  de  paiement  tient  lieu  du 
consentement  à  l'inscription  de  la  cession. 

Pour  prouver  la  saisie-exécution,  la  preuve  fournie  de 
la  signification  du  jugement  de  contrainte  au  propriétaire 
du  fonds  est  à  la  foi^  nécessaire  et  suffisante. 

§  39.  Les  limitations  apportées  à  la  jouissance  d'un 
droit  d'hypothèque  sont  inscrits  à  côté  de  celle-ci  dans  la 
deuxième  colonne  principale,  si  le  créancier  consent  à 
l'inscription  ou  si  une  autorité  compétente  le  requiert. 

S'il  y  a  un  titre  hypothécaire,  il  doit  être  produit.     ^ 

§    40.  La    radiation  d'une  hypothèque  ne  peut  avoir 


Forderung,  zu  deren  Si  hcrheit  die  Verpfandiing  erfolgt,  zu 
bczeichnen. 

§  38.  Die  Pfandung  einer  Hypothok  in  Wogc  der  Zwangsvoll- 
etreckung  crsctzt  die  Bewilligung  des  Schuldners  ziir  Eintragiing 
des  entstandenen  Pfandrechts,  die  Ueberweisung  an  Zahhmgstatt 
ersetzt  die  Bewilligung  zur  Eintragung  der  Abtretung. 

Ziuu  Nachweise  der  Pfandung  ist  der  Nacliweis  dor  ZustolUing 
dos  Pfîindungs  beschlusses  an  den  Eigenthumer  des  Grundstiicks 
epforderlicli  und  au^reichend. 

§  39.  Bûschriinkungen  des  Verfiigungsrechts  iiber  eine  Hypo- 
thek  werden  neben  derselben  in  der  zwciten  Hauptspalte  ver- 
merkt,  wenn  der  Glaubiger  die  Eintragung  bewilligt  oder  oine 
zustàndige  Bchorde  darum  ersucht . 

Ist  eine  Hypothokenurkunde  gebildet,  so  bedarf  es  der  Bei- 
bringung  derselben. 

§  40.  Die  Loschung  oiner  Ilvpothek  darf  nur  aiif  Antrag  des 
eing(»tra{?enen  Eigentliuinersodor  an fKrsuchen einer  zu.>tilii(li^oii 
Bolir».»de  erfolgen.Zur  Bogrundun»;'  dos  Antrages  gehuri  entwt'dor 
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lieu  que  sur  requête  du  propriétaire  inscrit  ou  à  la  de- 
mande d*une  autorité  compétente. 

La  requête  doit  se  fonder  : 

1"  Sur  une  quittance  du  créancier  ou  son  consentement 
à  la  radiation,  ou  bien 

2"  Sur  la  preuve  fournie  qu*un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  condamné  le  créancier  à  consentira  la 
radiation,  ou  bien 

3^  Sur  la  preuve  fournie  que  le  créancier  a  acquis  la 
propriété  du  fonds  ou  que  le  propriétaire  a  acquis  l'hypo- 
thèque. 

S'il  existe  un  titre  hypothécaire,  il  doit  être  pmduit. 

§  41.  Une  hypothèque  ne  peut  être  inscrite  à  la 
place  d'une  hypothèque  qui  a  été  rayée.  En  outre  les 
postes  subséquents  avancent  d'un  rang.  Une  hypothèque 
dont  la  radiation  est  valablement  demandée  en  vertu  du 
§  40  par  le  propriétaire  inscrit,  peut  être  portée  à  son 

I  die  von  deni  (Hiiuhiger  crthcilte  Quittung  oder  Loschungs- 
bowilligunf^,  oder 

2.  der  Nacliwois  der  rechtskraftigen  Verurtheilung  des  CUau- 
higers,  die  Lôschung  zu  bewilligcn,  oder 

3.  der  Nachweis,  da^ss  der  Glaubiger  das  Eigenthiim  des 
Grnndstiicks  oder  der  Ei<?on'hiimer  die  Hy[K)thek  er>*orben 
bat 

Ist  eine  llypothokenurkuride  gebildet,  so  bedarf  os  der  Beibrin- 
gung  ders('ll>en. 

î^  41.  An  die  Stolle  einer  geloschten  Ilj^pothok  darfeinoandrie 
nicht  cingctraj^on  werden.  Vielmehr  riickcn  die  naclistohenden 
l*o-;ten  vor. 

Auf  An  ira  g  dos  oinjretragenen  Eigenthiimors  ist  eine  Hv|io- 
tliok,  (leron  r.iischung  er  ^omiiss  §  40  zu  verlangon  l>erochtigt  ist, 
aiil  seinon  Nanien  und,  sofern  er  sic  an  cinen  Anderen  a^tritt, 
anf  diosen  umzuschroibi'n.  Auf  Kautionshj'potheken  findet  dièse 
Ho^timmung  keine  Anwendnng. 
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nom  ou  au  nom  d'un  tiers  auquel  il  la  concède.  Cette 
disposition  n*est  pas  applicable  aux  cautions  hypothé- 
caires. 

§  42.  La  radiation  d'une  observation  a  lieu  à  la 
demande  de  Tautorité  à  la  requête  de  laquelle  l'observa- 
tion  a  été  inscrite,  ou  du  consentement  de  celui  pour  le 
compte  duquel  l'inscription  a  eu  lieu. 

§  43.  Si  une  hypothèque  ou  une  observation  inscrite 
conformément  aux  §§  32  n**  2  et  34  n"*"  2  doit  être  rayée, 
le  consentement  de  l'ayant  droit  à  la  radiation  peut  être 
remplacé  par  un  titre  prouvant  qu'au  terme  des  pres- 
criptions de  la  procédure  civile,  la  contrainte  doit  cesser 
et  les  mesures  exécutoires  suspendues. 

§  44.  L'inscription  opérée,  en  vertu  d'une  décision 
provisoire  doit  être  rayée  lorsqu'une  décision  définitive 
est  intervenue  en  vertu  de  laquelle  la  déci.sion  provisoire 
est  rapportée. 

§  42.  Die  Loschung  einor  Vormerkung  erfolgt  auf  Er>uchen 
derjenigen  Behorde,  auf  deren  Antrag  die  Vormerkung  einge- 
tragea  worden  ist,  oder  auf  Bewilligung  dessen,  fiir  den  die  Ein- 
tragung  stattgefunden  bat. 

.^  43.  Soli  eine  gemass  §  32,  Nr.  2.  §  34,  Nr  2  eingetragene 
Hypothek  oder  Vùrmcrkung  gelbscht  werden,  so  wird  die  Ein- 
willigung  des  Berochtigten  in  die  Loschung  durch  eine  Urkunde 
ersetzt,  auf  Grund  deren  nach  den  Vorschriften  der  Civilprozess- 
ordnung  die  Zwangsvolistreckung  mit  der  Wirkung  cinzustellen 
ist,  dass  die  hereits  orfoigten  VoUstreckungsmassrogeIn  aulgo- 
ho)>eii  werden. 

$i  44.  Eine  durch  einstweilige  Verfugungangeordnete  Eiutra- 
gung  ist  aueh  dann  zu  loschen,  wonn  eine  vollstreckbare  Entschci- 
dung  vorgelegt  wird,  durch  welche  die  einstweih'ge  Vorfugung 
aufgchobcn  wird. 
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VI.  Formation  des  titres  d'inscriptions  aux  registres 

du  cadastre, 

§  45.  Le  propriétaire  peut  demander  en  tout  temps 
une  copie  authentique  de  toute  la  feuille  du  registre 
cadastral  consacrée  à  son  fonds  ou  simplement  copie  du 
titre  et  de  la  première  section. 

§  40.  Lors  de  l'inscription,  les  intéressés  et  l'auto- 
rité qui  a  demandé  l'inscription,  reçoivent  de  l'adminis- 
tration du  cadastre  un  avis  renfermant  la  formule  litté- 
rale de  l'inscription.  Parmi  les  intéressés  est  toujours  com- 
pris le  propriétaire  inscrit. 

§  47 .  Lors  de  l'inscription  d'une  hypothèque,  il  est 
dressé  un  acte  d'hypothèque  de  telle  façon  que  rinscription 
soit  mentionnée  conformément  au  formulaire  de  l'an- 
nexe 16  sur  le  titre  de  créance  ou  sur  une  feuille  qui  y 
est  attachée  par  un  cordon  cacheté. 

On  peut  renoncer  à  dresser  un  acte  d'hypothèque. 

VI.  Bildu'ig  der  Urkunden  ul)er  Etntragungen  im  Grundhuch. 

§  45.  Der  Ki^cnthiiiner  kann  jederzeit  eine  beglauhi^te  Ab- 
schrift  des  vollstandigen  Grundbiichblattes  seines  Grundstiicks 
odor  des  Titels  luid  der  ersten  Abtheihmfr  vorlangen. 

1:5  40.  Ueber  die  Eintragimfjr  erhalteii  dio  Bî»theiligten  und  die 
Hohi)rde,  welcho  die  Eintrap^ung  nachgesucht  liât,  von  der  (rrund- 
l)uehl»ehi)rdo  oine  Henachrichtigung,  wolclie  die  Eintragungs- 
forniol  wortlich  onthiili^  Zu  den  Hotheiligten  geliiirt  immer  der 
oingctiagono  Ei;i:onthaiiier. 

S  47.  Ubor  dio  Eintra«rung  einer  Hypothek  wird  eine  H.vpo- 
thekeniuknnde  in  der  Art  goliildet,  dass  aiif  der  Schaldurknnde 
odcr  eineni  mit  Scliiiiir  und  Stenipel  damit  zn  verbindcnden 
Blatte  die  Kintra^iin-^^  nacli  dcm  Forniular  in  der  Aniage  V> 
vernierkt  wird. 

Auf  (lie  Hildiin^^  der  Hy pothekennrkunde  kann  verzicht^t 
werden . 
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§  18.  Si  un  acte  d'hypothèque  est  dressé,  tout  change- 
ment inscrit  à  côté  de  l'hypothèque  (cession,  engagement, 
limitation  du  droit  de  jouissance,  etc.),  de  même  que  la 
radiation  totale  ou  partielle,  est  mentionnée  sur  le  titre 
par  l'administration  du  cadastre  et  revêtue  de  sa  signa- 
ture et  de  son  sceau. 

En  cas  de  radiation  de  toute  l'hypothèque,  la  mention 
d'inscription  est  en  outre  barrée. 

§  49.  S'il  se  produit  une  cession  partielle,  il  doit  être 
fait  une  copie  authentique  (reconnue  en  justice  ou  devant 
notaire)  du  titre  d'hypothèque.  En  même  temps  il  doit 
être  fait  mention  sur  le  titre  principal  de  la  partie  de 
l'hypothèque  qui  est  cédée  et,  sur  la  copie  authentique,  il 
doit  être  indiqué  pour  qui  et  relativement  à  quelle  partie 
de  riiypotlièque  ladite  copie  est  faite. 

Si  la  cession  partielle  doit  être  inscrite,  le  titre  princi- 
pal et  la  copie  autlientique  doivent  être  présentés  à  l'ad- 

§  48.  Ist  eine  Hypothekenurkunde  gebildet,  so  wird  jede  bei 
der  Ilypothek  eingetragene  Veriinderung  (Abtretung,  Verpfiia- 
dung,  Bcsclirankung  des  Verfiigungsrechts)  sowic  die  bewirkte 
ganzliche  oder  theilweise  Loschung  auf  der  Urkundo  von  der 
Grundbuclibehôrde  unter  Beifiiguiig  ilirer  Unterschrift  imd  ihrcs 
Siegels  vermerkt. 

Bei  Loscliuug  der  ganzen  Ilypothek  wird  aus.serdem  der  Eiii- 
tragungsvermerk  durehstrichen. 

^  19.  Erfolgt  eine  Theilabtretung,  so  ist  von  der  llypoilieken- 
nrkunde  eine  ^erichtlich  oder  notariell  beglauhigto  Al)sohrit"t 
anzufcrtigen,  und  zugloicli  auf  dio  Haupturkunde  der  Veinicrk, 
w,^lcher  Theil  der  Ilypothek  abgetreton  ist,  und  auf  die  beglau- 
l>igte  Abschrift  der  Vormork  zu  setzen,  fiir  wen  und  iiber  wolclien 
Tbeil  der  Hypothek  die  Abschrift  gofcrtigt  ist. 

Soll  die  Theilabtretung  oin^otragon  werden,  so  sind  dio  Haupt- 
urkunde und  dio  boglaubigte  Abschrift  der  Grundbuchb-hoide 
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ministration  du  cadastre  ;  l'inscription  de  la  cession  doit 
être  mentionnée  sur  les  deux  documents  conformément 
au  §  -48. 

VII.  Première  a/feclation  de  ta  feuille  du  registre 

cadastral, 

La  première  affectation  de  la  feuille  du  registre  cadas- 
tral a  lieu  à  la  requête  du  propriétaire.  Celiii<i  ne  peut 
être  forcé  à  introduire  cette  rei^uête  que  dans  les  CiiS 
prévus  par  le  §  27. 

Le  propriétaire  a  le  dr'oit  d'introduire  cette  requête 
même  si  le  fonds  n'appirtient  pas  à  la  catégorie  des  fonds 
désignés  dans  le  §  2. 

§  51.  En  même  temps  qu'il  introduit  sa  j-equète,  le 
requérant  doit,  par  titres,  attestations  d'autorités  consti- 
tuées ou  de  toute  autre  manière,  rendre  vraisemblable 
qu'il  a  acquis  le  fonds  comme  propriétaire  ou  qu'il  le  i>os- 
sède  sans  trouble  ni  éviction. 

vorzule^cn;  dio  Eiiitragunj^  der  Abtrotun;^  ist  genviss  §  48  aaf 
beiileii  Urkunden  zu  vernierkcn. 

Vil    EraUi  Anleçuwj  des  Qrtmdbuchblattes. 

^  Ti).  Die  ciste  Anlegiiiig  des  Grundlmchblattes  erfolgt  auf 
Antra^  des  Kigeritluiiuers.  Dorselbo  kann  zur  Stellung  des  An- 
trages  iiur  in  den  Fàllen  des  §  27  angehalten  werden. 

Dor  Hi^^entliiiinop  ist  zur  Stellung  des  Antrages  auoh  dann 
befuj^t,  wcun  da^  (iiundstiiek  nicht  zu  den  im  §  2  bezeichneten 
Grundstncken  geliort. 

S  51.  Mit  (Icia  Aatra.re  liât  (1er  Antragsteller  durcb  Urkunden, 
Be>v.dKMlli'J:ulJ^^'ll  (♦irontliciier  J^^harden  oder  auf  andere  Wei.se 
ghinl»liaft  zu  niaclioii,  d:is>  er  das  (^«rundstuck  als  Eigenthitmer 
er\\orl>o;i  ode  '  ini  unp»8torten  Bositz  bat. 

lu  dcni  Auliag  ist  das  eiiizutragenie  Grundstuck  naoh  den  im 
S  7  bc.stininiten  Meikmalen  zu  bezeiclinen. 
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Le  fonds  à  inscrire  doit  être  décrit  dans  la  requête  con- 
formément aux  indications  du  §  7. 

-  On  doit  joindre  à  ladite  requête  une  carte,  empruntée 
à  la  carte  du  territoire  et  rendant  manifeste  la  position 
du  fonds,  ainsi  qu'un  extrait  du  rôle  registre  matri- 
cule. 

§  52  Si  le  mesurage  du  fonds  et  la  réception  d'une 
carte  ne  peuvent  avoir  lieu  en  temps  utile,  on  se  conten- 
tera d'une  description  du  fonds  si  précise  qu'aucun  doute 
ne  puisse  subsister  quant  à  sa  situation  et  à  ses  limites. 

§  53.  L'affectation  d'une  feuille  du  registre  doit  être 
précédée  dun  appel. 

S  5  i.  (]et  appel  est  fait  par  les  soins  de  l'administra- 
tion du  cadastre.  Dans  l'appel  sont  consignés: 

1 .  La  désignation  du  requérant  ; 

2.  La  désignation  du  fonds  pour  lequel  l'appel  est  fait, 
(§§51,52). 

3.  La  sommation  à  tous  ceux  qui  prétendent  à  un  droit 

Deni  Antiaj^e  ist  rine  ans  der  Flurkarte  entnommene,  das 
<trundstiick  vcranschaulichendo  Karte  sowieein  Auszug  aus  dor 
\f  utterrolle  beizufiijron, 

^  52.  Ist  die  Vennessung  des  Grimdstucks  und  die  Aufnahrae 
ciner  Karte  zur  Zoit  unausfnhrbar.  so  geniigt  eine  so  genaue 
Bezeichniing  des  Gnndstiijks,  dass  îiber  die  Lagc  und  die  Gi  enzen 
(lesi'elben  kein  Zwcifel  licstolit. 

§  53.  Der  Anlegunp:  des  Grundbuchblattes  muss  ein  Aufgebot 
vorhergohcn. 

8  54.  Das  Aufgebot  wird  von  der  Grundbuchbohorde  erlassen. 
In  das  Aufgebot  ist  aiilzanehnien  : 

1.  die  Bozeichnung  dos  Antragstellers; 

2.  die  Bozeichnung  des  aufgebotencn  Grundstiieks  (§§  51,  52) 

3.  die  Aufforderung  an  aile  diejenigen,  die  das  Eigenthum  oder 
oin  zur  Eintragung  in  dio  zweito  und  dritte  Abtheilung  des 
•(îrundbucbs  geeignote.s  Rccht  an  dom  Grundstuck  in  Anspruch 
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de  propriété  ou  à  un  droit  susceptible  d'inscription  dans 
la  deuxième  ou  la  troisième  section  du  registre  cadastral, 
d'avoir  à  dénoncer  et  à  faire  valoir  leurs  droits  et  préten- 
tions dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  voir  la 
feuille  du  registre  cadastrale  affectée  au  fonds  sans  égard 
à  leui*s  droits  et  prétentions. 

L'appel  doit  être  affiché  à  la  place  consacré  aux  publi- 
cations officielles  et  portée  en  outre  à  la  connaissance  du 
public  par  les  moyens  ordinaires. 

Un  délai  minimum  de  trois  mois  doit  séparer  le  terme 
fixé  de  la  première  publication  officielle. 

§  55.  Si,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé,  aucun  droit 
sur  le  fonds  n'est  allégué  ou  prouvé,  l'affectation  de  la 
feuille  du  cadastre  a  lieu.  L'administration  du  cadastre  a 
le  droit  de  tenir  compte  des  droits  de  tiers  parvenus  à 
sa  connaissance  et  dont  la  preuve  est  fournie  par  la  voie 
administrative.  En  cas  de  conflit  de  droits,  l'affectation  ne 


nohnien,  iliro  RechU»  und  Anspriiche  bis  zu  oincin  bestininiion 
Terniino  anzuniolden  und  irlaubhaft  zu  machon,  widrifronfalls  dio 
Anlegiing  des  Ornndbuchblatt(»s  ohnc  Riicksicht  auf  ihro  Recliie 
und  Anspriicho  eifolgen  werde. 

Das  Auf;.rcb:)t  ist  durch  Aushan}^  an  der  fur  offbntliche  l^^kannt- 
niachunjj:('ii  hestininiton  Stelle  und  in  sonst  goeignoter  \\'eist^ 
bekaniit  zu  niachen. 

Zwischen  (1er  erst^n  olTentUelien  Bokanntniachung  und  dein 
Termine  inn>s  eine  Frist  von  inindestens  drei  Monateri  lie- 
gen. 

.«ïj  55.  Ist  hi^t  zuui  Ablaufe  des  Terniins  ein  ander\voiti«:er 
Ei^ciitliiiiiisiiiisprucli  nicht  angemeldet  oder  nicht  glaubliaft  g<^ 
maclit,  so  ertV)I;j:t  die  .Vnlejjrung  der  Grundbuchblattes.  l)ie  Grund- 
bucliboliurde  isl  aucli  befugt,  ihr  bekaunt  und  glauldial't  gewor- 
done  Anspriiclic  Diittor  von  Amts  wegeu  zu  beruoksicbti^en 
Roi  widiTstroitonden  Ans[»ruchen  kann  die  Anlogung  erst  ci  fol^vn 
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peut  avoir  lieu  qu'après  qtie  les  intéressés  ont  mis  fin  à 
leur  diiforend. 

§  56.  Les  droits  dénoncés  dans  les  limites  du  délai  fixé 
(§  5i  al.  3)  sont  inscrits  lors  de  laffectatiom  de  la  feuille 
du  registre  cadastral,  quand  le  demandeur  reconnaît  le 
droit  ou  quand  les  conditions  de  l'inscription  se  trouvent 
remplies  conformément  aux  prescriptions  de  cette  ordon- 
nance. 

Dans  le  cas  contraire,  une  observation  est  inscrite  pour 
la  conservation  du  droit  allégué  à  la  condition  qu*il  soit 
prouvé. 

VIII.  —  Dispositions  finales. 

§  57.  Le  Gouverneur  doit  éviter  les  dispositions  récla- 
mées par  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  et  doit 
fixer  les  délais  dans  les  limites  desquels  cette  Ordonnance 
entrera  en  vigueur  dans  les  différents  districts  (§  5.) 

nachdeni  die  Betheiligten  ihre  Anspriiche  zum  Austrage  gebraclit 
habon. 

§  56.  Die  bis  zum  Ablaufe  dos  Terniins  augenieldoton  Rechte 
(.^5i,  Zitfer  3)  werdon  bci  der  Anlcgun^  des  GrunJbuchblattes 
eingetragon,  wenn  der  Antragsteller  don  Anspruch  anerkennt 
odcr  wenn  die  Vorau8sotzungi*n  der  EiiUragung  gemass  deii 
Ikî$tinimungen  dieser  Verordnunj^  vorlicgen. 

Andercnfalls  wird.  sofern  das  bciinspruchtc  Hecht  glaubhaft 
gemacht  ist,  zur  Sicherung  desselben  eine  Vopnierkung  oînge- 
tragen. 

VIII.  ScJdHsshesiimmufif/en . 

§  57.  Der  Gouverneur  bat  die  zur  AusUibruug  dieser  Verord- 
nung  erforderlicben  Bestininiungen  zu  oriasscn  und  den  Zeitpunkt 
festzusetzcn,  mit  welchcm  dieso  Verordnung  in  don  einzelnen 
Bezirken  (§  5;  in  Kraft  tritt. 
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§  58.  Lesfraisqu'eiitraînentlesopérationsducadastpe 
sont  (lOrçHS  conformément  au  tarif  ci-joint  (annexe  2). 

Doiuiô  à  Olduren  dana  le  Norflord  à  bord  de  notre  yaclit 
le  HohnizoUem. 

GUILLAUME  I.  R. 
Comte  ub  Gaprivi. 
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Première  section. 


• 

•• 

s 

PROPRIÉTAIRES. 

Date  et  fondement  de 
l'acquisition. 

VALEUR.            1 

Total.       1 

iMpin. 

Pm.   I 

1 

2 
3 

I/Indien  Sewa  Hadji, 
itisidaiit    à    Baga- 
mugo. 

Henri  SrhiUer,  négo- 
ciant û  Brème. 

Hermann     SchQIer» 
n<^gociant  et  plan- 
teur à  Pangani. 

Inacrit  Air  certificat  du 
gouvernement   inipé- 

riaU  le 

N.  F. 

En  vertu  d'un  conti-at 
de  vente, 

inscrit 

le 

N.  F. 

Le  bois  de  palmiers 
(no  2  de  la  feuille  du 
titre)  est  insrrit  en 
vertu  d'un  contrat  de 
vente, 

en  date  du 

le 

N.  F. 

Sur  certificat  de  succes- 
sion, 

du 

inscrit 

N.  F. 

Deuxième  section. 


• 

(A 

2 

y. 

MONTANT 
toUI. 

Charges  permanentes 

et   limitations  du  droit 

de  propriété. 

MODIFICATIONS. 

RADIATIONS. 

lut- 
cri  plions 

Radia- 
tions. 

>"> 

Roupin. 

Ptsa. 

1 

2 

\^ï\  droit    de    préemption 
sur  le  n<'  1  de  la  feuille 
du  litre   en    faveur  «le 
Eugène    Berner,    négo- 
ciant à  Hambourg,   en 
vertu  dnn  contrat, 

en  date  du 

inscrit 

le 

.\.F. 

Tne    demande   de    licita- 
tioii  est  introduite, 
le 

1 

Rayé 

le 

N.F. 

.\.   F. 
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Erste  Ahtheilung, 


N'. 


EIGENTHUMER 


Zeit  und  Grand  des 
Erwerbs 


WERTH 


Betrao 


Ripisfl 


Pm 


Inder  Sewa  Hadji, 
wohnhaft  in  Baga- 
moyo. 


3 


Heinrich  Se  h  ù  1er, 
Kaufmann  in  Bre- 
men. 


Hermaiin  Schûler , 
Kaufmann  und 
Pflanzer  in  Pan- 
gani. 


Auf  Grund  der  Beschei- 
n  giing  des  Kaiserlich 
en  Gouverneurs  einge- 
tragen 

am 

N.  F. 

Auf  Grund  Kauverfrag- 

es  vom 

eingetragen 

am 

N.  F. 

Der  Palraenwald  (N"*.  2 
des  Tit^lblattes)  ist 
e  ngeti-agen  auf  Grund 
des  KautVertrages 

vom 

am 

N.  F. 

Auf  Grund  der  Erbbe- 
scheinigung 

vom 

eingetragen 

am 

iN.  F. 


Zweite  Abtheilug. 


Nr. 

BETRAG 

Dauernde  Lasten 

und  Einscbrànkungen 

des  Eiîrenthums 

Verinderungen 

LOsohungen     1 

Kintra- 
gungen 

LOseh- 
ungen 

^■'• 

um- 

Nsa. 

1 

2 

Ein  Vorkaufsrecht  auf  N*". 
1  des  TitelblattfS  fur  den 
Kaufmann  Eugen  Benier 
in   Hamburg  auf  Grund 
des  Vert  rages 
vom 

1 

Gelôscht 

am 

N.F. 

1 

eingetragen 
am 

N.  F. 

Die   Zwangàversteigerung 
ist  eingeleilet. 
Kins^etragen 
am 

N.  F. 

s  g  li  =  g~   Fil 


fj_"^8S|. 


ïillllp 


il!:  îi!ilil!!§t-ii 


Ifia 


jltUïlsHssâl 


iïll 


1^1 


=  5  £5 


il 


l»!?! 
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Ankexk  Ib. 


La  créance  mentionnée   ci-dessus  a  été   inscrite  au 
cadastre  de         Dar-es-Salâm,  volume  feuille 

section  III  sous  le  n"" 

Les  hypothèques    inscrites  sous    le  n^  s*élèvent 

à  roupies. 

La  parcelle   de    terre   consiste  en 

Le  propriétaire  est 

Dar-es-Salàm,  le  19 

(Sceau)  Lr  Juge  de  district  Impérial. 
Annexe  2. 

Tarif  des  opéraûio)is  cadastrales. 

§  1.  11  est  perçu  pour  les  inscriptions  du  propriétaire 
y  compris  les  opérations  précédentes,  de  môme  que  pour 
l'inscription  du  prix  d'acquisition  ou  de  son  estimation  : 

Anlage  ik. 

Obigc  Forderung  ist  in  das  Grundbuch  von  Dar-es-Salàm 
Band  Blatt  in  Abtheilung  III  unter  Nr.        oingetragcn 

worden. 

Dio  nntor  Nr.  *)  eingetragenen  Hypothekon  bctragen 

Rupie.  Das  Oriindstiick  bestoht  aus 

I)er  Eigenthùmer  ist 

I)ar-os-SalAm,  den  19 

(Stompel.)  Der  Kaiserliche  Bezirksrichtkr. 

Anla</e  2. 

Kostentarif  fur  Grundhuchsachen, 

^  I.  Fiir  die  Eintragunf^en  des  Eigenthnmers,  einschliesslich 
der  voraufgelionden  Verliandlungen,  sowie  fiir  Eintragung  des 
El  worfisproisos  odor  der  WcrtlischîitzuiJg  : 

Ik'Î  (iMind.stik'ktîn  von  1  ha  Fliiche.     .     .     .      5  Rupien 
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5  roupies  pour  les  fonds  d*une  contenance  de  1  h. 
10»»  »  »»là  100. 

:iO      »  »  »  »  plus  de  100. 

Pour  rinscription  du  propriétaire  lors  de  l'affectation 
d'une  feuille  du  registre  et  pour  la 'procédure  prélimi- 
naire il  est  perçu  un  supplément  équivalent  à  la  moitié  des 
taxes  ci-dessus  indiquées. 

Et  en  cas  de  radiation  d'une  parcelle  et  de  trans- 
cription sur  une  autre  feuille  du  registre,  les  taxes  pré- 
vues au  §  1  ne  sont  perçues  que  pour  l'inscription  sur 
cette  autre  feuille. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  §  37  de  l'ordonnance  concer- 
nant la  tenue  des  registres  du  cadastre  et  la  procédure  en 
matière  cadastrale,  la  contenance  sera,  en  ce  qui  touche 
l'estimation  des  taxes,  évaluée  par  l'administration  du 
cadastre. 

§  2.  Pour  toute  inscription  définitive  dans  la  2*  ou  3« 


von  mehr  als  1  ha  bis  100  ha  Flaclie  ...     10  Rupien 

von  mehr  als  100  ha  Flâche 20      » 

Fiir  die  Eintragung  des  Eiji:enthuniers  bei  Anlegung  des  Grund- 
buchblattes  einsohliesslich  des  vorgàngigen  Verfahrens,  wird  die 
Halfte  der  vorstehenden  Kosten  als  Zuscblag  erhoben. 

Bei  Abschreibung  eines  Thnilstiickes  und  Uebertraguag  dessel- 
ben  auf  ein  anderes  Grundbuchblatt  worden  Kosten  nach  §  1  nur 
fiir  die  Eintragung  auf  Letzteres  b^rechnet. 

Im  Fallede8§37der  Verordnung,  betreffend  die  Fùhrung  der 
Grundbiicher  und  das  Verfahren  in  Grundbuchsachen,  wird 
behufs  der  Berechnung  dor  Kosten  die  Grôs^  von  der  Grundlmcli- 
behorde  abgeschiitzt. 

S    2.    Fiir    jede  endgultiîz:e   Eintiajjruug    in    der  2.   und    :^ 
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:5ection  et  pour  toute  les  opérations  connexes,  il  est  pei\u  : 

a)  Pour  un  montant  de  500  ix)upies  maximum  :  1/2  rou- 

pie par  chaque  100  roupies. 

b)  Pour  toute  somme  en  sus  jusqu'à  concurrence  de 

500  roupies  :  1/i  roupie  par  chaque  100  roupies; 

c)  Et  au  delà  :  1/8  roupie  par  chaque  100  roupies. 

§  3.  Pour  les  inscriptions  de  modifications  de  toute 
sorte,  observations  préliminaires  et  limitation  du  droit  de 
propriété,  il  est  perçu  des  taxes  inférieures  de  moitié  à 
celles  établies  dans  le  §  2. 

§  i.  Pour  chaque  radiation  et  pour  toutes  les  opéra- 
lions  connexes,  il  est  perçu  des  taxes  intérieures  de  moi- 
tié à  celles  établies  dans  les  §§  2  et  3  pour  Tinscription. 

§  5.  Il  n*est  pas  perçu  de  taxe  particulière  pour  la 
réception  de  déclarations  orales  servant  de  fondement  aux 
inscriptions  ou  radiations  au  registre  du  cadastre,  ou 
pour  la  législation  judiciaire  de  ces  déclarations,  de  même 

Abtlicilung    und    aile  dabci    vorkomnienden  Nebengeschjifle  : 
n)  von  dem  Betrage  bis  zu  500  Rupien  : 

von  je  1(X)  Rupien 1/2  Rupii» 

h)  vun  dem  Mehrbetpage  bis  5000  Rupien  : 

von  je  100  Rupien 1/4     > 

r)  von  dem  Mehrlwtrago  : 

.  von  je  1(X)  Rupien 1  8      » 

^  3.  Fui  die  Eintia^ungen  y  on  Vcrjinderungcn  aller  Art, 
Vuriiierkungen  und  VerfugunKsbeschrankungon  die  Hillfie  der 

S;itzedes§2. 

î:^  4.  Fur  jedo  Loschung  und  aile  dabei  vorkomnienden  NelnMi- 
gcschafte  die  Hîilftc  der  zu  §  2  und  §  3  fiir  die  Eintragung 
liostimniten  Satze. 

îsi  5.  Fiir  die  Aufnahnie  von  miindlichen  Antrii^ren.  welchedt*n 
Eintragungen  oder  Lijscliungen  im  Cirundbuch  als  Grundlage 
dienon,  odcr  fiir  die  gorichtliche  Beglaubigung  solcher  Antnige, 
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'que    pour   les    notifications   prescrites  aux    intéressés. 

§  G.  Il  est  perçu  : 

a)  Pour  la  confection  d'une  copie  authentique  de  la 
feuille  entière  du  registre,  les  3/5  des  taxes  prévues  au 
§  1,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  10  roupies  ; 

/j)  Pour  la  confection  d'une  copie  authentique  du  titre 
et  de  la  première  section  de  la  feuille  du  registre  cadas- 
tral la  moitié  des  taxes  prévues  au  paragraphe  1,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  de  5  roupies. 

§  7.  Si  le  compte  des  taxes  dans  les  cas  des  §§  2, 
^  et  4  donne  un  total  inférieur  à  1  roupie,  on  supplée 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

§  8.  Il  est  perçu  pour  la  consultation  du  registre  et 
des  dossiers  du  cadastre  chaque  fois  un  droit  de  1/2 
roupie. 

§  9.  Lorsque  des  pièces  dont  la  production  était  requise 
pour  des  inscriptions  sont  réclamées  par  les  intéressés 

sowio  fur  die  vorgesclu'îebenen  Beiiachrichtigungen  der  Bet  hei- 
ligten  werdeii  bcsondere  Gebiihren  nicht  erhoben. 
'  §  6.  Flir 

a)  die  Ausfertigung  einer  boglaubigten  Abschrifb  des  vollstan- 
digen  (.frundbuchblattes  drei  Fiinftcl  der  Siitze  zu  §  1,  jedoch 
nicht  iiber  10  Rupien  ; 

b)  die  Ausfertigung  einer  beglaubigten  Abschrift  der  Titels  und 
der  ersten  Abtheilung  des  Grandbuchblattes  die  Halfte  der  Siitze 
zu  §  1,  jedoch  nicht  iil)er  5  Rupien. 

§  7.  Ei^iebt  sich  bei  Berochnung  der  Kosten  in  den  Falien 
§g  2,  4  und  0  eingeringerer  Betragals  1  Rupie,  se  wird  letzterer 
Betrag  in  Ansatz  gebracht. 

§  8.  Fiir  die  Einsicht  des  Grundbucha  und  der  Grundak  ton  ist 
jedesmal  der  Betrag  von  1/2  Rupie  zu  entrichten. 

§  9.  Werden  Urkunden,  deren  Vorlegung  zur  Einwirkung  von 
Eintragungen  nothwendig  war,  von  den  Betheiligten  ohne 
Uel.)ergabo  oiner  fiir  die  Grundakten  bestimmten  Abschrift  zuriick- 


—  614  — 

sans  que  ceux-ci  remettent  en  même  temps  une  copie  des- 
tinées aux  dossiers  du  cadastre,  un  droit  de  1/4  roupie 
doit  être  payé  pour  toute  feuille  entamée  de  la  copie  à 
exécuter  d*ofBce  par  Tadministration  du  cadastre. 

§  10.  Si  la  demande  d'inscription  du  propriétaire  est 
renvoyée  comme  non  fondée  le  requérant  doit  payer  1/4 
des  taxes  établies  par  le  §  1 . 

§  11.  En  dehors  des  taxes  établies  par  les  para- 
graphes précédents  est  dû  aussi  le  montant  des  frais  occa- 
sionnés par  la  procédure. 

§  12.  L'administration  du  cadastre  peut  subordon- 
ner l'introduction  de  la  procédure  au  payement  préalable 
d'un  cautionnement  destiné  à  couvrir  les  frais  prévus. 

§  13.  Le  Gouverneur  a  le  droit,  pour  des  catégories 
déterminées  ou  dans  des  cas  particuliers,  de  faire  remise 
des  taxes  en  tout  ou  en  partie. 

g.^fordert,  so  sind  fiir  jede  angefangene  Seite  der  auf  Anordnung 
der  Grundbuchbehôrde  zu  fertigenden  Abschrift  1/4  Rupie  za 
entrichten.  Die  Beglaubigung  der  von  den  Betheiligten  iiberreidi- 
ton  Abscbrifton  erfolgt  kostenfrei. 

§  10.  Wird  der  Antrag  auf  Eintragung  des  Eigenthtimers  als 
uiibegriindet  zuriickgewiesen,  so  bat  der  Antragsteller  ein  Viertcl 
der  im  §  1  bestimmtcn  Kosten  zu  zahlen. 

§  11.  Ausser  den  in  den  vorstehenden  Paragrapben  bezeich- 
neton  Kosten  werden  die  baaren  Auslagen  erhoben,  welche  durch 
das  Verfabren  verursacht  sind. 

§  12.  Die  Grand buchbeliorde  kann  die  Einleitung  des  Verfahrens 
von  der  Zahlun^'  eines  Vorscbusses  der  voraussichtiieh  entste- 
lienden  Kosten  al>Iuingi^^  niachen. 

§  13.  Der  Goiivernour  ist  befugt,  fiir  bestimmte  Zwecke  odor 
fiir  einzelne  Fùlle  die  (Ic^làiluen  ganz  oder  zum  Tbeil  ausser 
Ansatz  zu  lassen. 
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Circulaire 


du  Oouverneur  de  VAfriq'oe  orientait  allemande 
relative  à  la  recherche  de  terres  de  la  Couronne. 
Du  10  septembre  1898. 


Ccmme  suite  à  TOrdonnance  du  Gouvernement  du 
4  décembre  1896  (1),  je  vous  prie  d'examiner  spéciale- 
ment si,  en  vue  de  prévenir  des  frais,  il  n'y  a  pas  lieu  en 
principe  de  faire  marcher  d*accord  les  commissions  fon- 
cières avec  les  commissions  des  contributions  déjà  insti- 
tuées et  de  rattacher  leur  activité  ultérieure  aux  tournées 
éventuelles  dans  le  district  par  le  bailli  du  district  au  chef 
de  station.  S'il  parait  utile  au  but  à  poursuivre  d'appeler 

(1)  Léyitlation  coloniale  allemande^  II,  n«  242. 


Runderiatt 

des   Gouverneurs    von   Deutsch-Ostafriha,    hetreffend   die    Aus- 
suchung  von  Kronland.   Vom  iO.  SejAember  i808. 


Im  Anschlasse  an  die  Goavcrnemeutsverordnao;;^  vom  4  Dczem- 
ber  1896  (1)  ersnche  ich  iosonderheit  zx  prùfeu,  ob  es  sich  der 
Kostenersparnis  halber  vielleicbt  empfichlt,  die  Laudkommis- 
«ionen  gmndsatzUch  mit  den  btrreits  oîngerichU'ten  Stoucrkom- 
missionen  Hand  in  Hand  ^hen  zu  lasson  und  ihre  wciterc  Tati;;- 
keit  etwa  an  die  gelcgcutlichen  BercisuDgen  des  Bezirkes  durch 
den  BezirksarotmaoD  bezw.  Stationschef  anzaschliessen.  Soweit 
es  zweckmàssig  erscfaeinen  sollte,  auch  Privatpersoncn  als  Mit- 

(1)  Z>.  Kol.  Gesetsgeh.  II,  N'.  242. 
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des  particuliers  à  faire  partie  des  commissions  foncières, 
ceux-ci  doivent  être  prêts  à  accepter  cette  fonction  comme 
une  fonction  honorifique.  On  examinera  dans  chaque  cas 
particulier  jusqu'à  quel  point  des  frais  de  voyage  peuvent 
leur  être  accordés. 

11  est  à  remarquer  aussi  qu*uu  arpent:ige  exact  ne  pa- 
rait pas  immédiatement  nécessaire;  il  suffira,  pour  autant 
que  les  superficies  à  céder  aux  indigènes  ne  soient  déjà 
pas  suffisamment  indiquées  par  des  limites  naturelles, 
de  marquer  celles-ci  par  des  contours  grossiers  et  de 
renseigner  la  population  sur  la  signification  de  ces  con- 
tours. 

En  vue  de  la  désignation  immédiate  de  ce  qui  doit  être 
considéré  comme  terre  de  la  Gounmne  et  de  ce  qui  doit 
être  cédé  aux  indigènes,  il  y  a  lieu,  là  où  se  trouvent  déjà 
des  colonies  d'Européens,  de  s'occuper  en  premier  lieu 
des  différends  des  colons  avec  les  indigènes  sur  l'étendue 
des  terrains  réservés  à  ces  derniers  et  là  oii  il  n'existe 

glioder  dcr  Landkommissioncn  zazazicheu,  miisson  diosc  l  croit 
soId,  das  Amt  als  unbesoldetes  Ehrenamt  zu  ubernehmeu.  Inwie- 
woit  Rcisekosten  ihnoa  crsotzt  werden  kônnen,  bleil^t  besonderer 
Entscheidung  lu  jedem  einzelneu  Faile  vorbehalten. 

Zu  beriicksichtigon  ist  fcrner,  dass  eine  genaue  Vermessung 
zunachst  nicht  orfordorlich  ersclieint,  es  vielmehr  ^ntigea  muss, 
soweit  die  den  Eingeboreneu  zu  belassenden  Flâchen  nicht  bereits 
durch  natiirliche  Grenzen  hinreichend  bezeichnet  sind,  die  Grenzen 
zunachst  nur  in  rohen  Umrissen  im  Gelaude  zu  vermarken  und 
dio  Bevolkeruug  uber  die  Bodcuiung  dieser  Grenzmarken  zu 
bclchren. 

Zweck  der  alsbaldigen  Feststellung,  was  als  Kronland  zu 
bctrachton,  uud  was  deu  Eingeborenen  beiasseu  werden  muss,  ist, 
dort,  wo  sich  Ausiedelungen  von  Eupopaern  bereits  befinden,  mit 
in  orster  Linie  den  Strcitigkeiten  der  Ansiedier  mit  den  Eingebo- 
10 non  iil>er  deu  Umfang  der   den  Eingcboreuen  vorbehaltenen 
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pas  encore  de  colonies  d'Européens,  de  faciliter,  autant 
que  possible,  cette  colonisation  par  rindic<ation  de  terres 
appropriées. 

A  part  cela,  une  vente  à  responsabilité  juridique  de 
terres  de  la  Couronne  n'est  possible,  d  après  tous  les 
principes  du  droit,  que  lorsque  les  terrains  ont  été  pris  au 
préalable  en  possession  forme/le  par  la  commission  fon- 
cière. 

Aussi  longtemps  que  cette  prise  de  possession  n'a  pas 
eu  lieu,  une  cession  de  terres  de  la  Couronne  n'est  per- 
mise en  principe  que  dans  les  formes  de  l'article  12  de 
l'Ordonnance  Souveraine  du  26  novembre  1895  (1). 

Les  commissions  foncières  doivent  déployer  une  plus 
ou  moins  grande  activité  d'après  l'état  et  l'accroissement 
prévu  de  colonies  européennes  dans  certains  districts. 

Dans  des  districts  spéciaux  oii  les  colonies  d'indigènes 
sur  les  territoires  exploités  ou  préparés  pour  l'exploitation 

(1)  Législation  coioninlc  alleiiuimlej  II,  no  181. 

Landcreien  mô;j^lichst  vorzubcuj^eu  und  dort,  wo  ouropaische  An- 
j^iedclungon  noch  nicht  bestehcn,  dioser  Ausiedelung  durch  Nach- 
wcis  zur  Ansiedelung  geeigneten  Landes  nach  Môgliclikcit  die 
Wcge  zu  ebnen. 

Abgesebcu  hicrvon  istnachallj^omeinen  Rochtsgrundsatzen  ein 
rechtsverbindlichcr  Verkauf  von  Kronland  nur  dann  nioglich, 
wenn  das  Land  zuvor  durcb  die  Landkominission  fôrnilicb  in  Be- 
sitzgenommcn  ist.  S)lanp:edies  nicht  Kcscliehen,  ist  eine  Uborlas- 
sung  von  Kronlaud  grundsatzlich  nur  in  don  Formen  dos§  12  (1er 
Allerhôchsten  Verordnung  vom  26.  November  1895  (1)  zulas.sig. 

Je  nach  dem  Stande  und  dera  zu  erwar tendon  Vordringen  euro- 
pàischer  Besiodolang  in  den  cinzelncn  Bezirken  miisscn  die  Land- 
kommissionen  eine  mehr  odor  weaiger  rege  Tàtigkoit  entralten. 

Wo  in  einzelnea  Bezirken  dio  Ansiodelungon  von  Einp^eborcnon 
în  don  von  Europiiorn  Ijewirtschafteton  odor  zur  Bewirtschaftung 

(!)/>.  KoUGesetzueh,  II,  N'.  181. 
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par  les  Européens  sont  tellement  éparpillées  au  point  de 
rendre  nécessaii'e  un  mesurage  plus  exact,  celui-ci  a  lieu 
aux  frais  des  intéressés  en  cause. 

A  la  demande  expresse  des  commissions  foncière^:,  des 
arpenteurs  leur  seront  dans  ces  cas  adjoints  dans  la 
mesure  du  possible. 

La  réunion  des  commissions  foncières  reste  subor- 
donnée à  une  décision  spéciale  à  prendre  après  réception 
des  avis  demandés,  dans  les  stations  de  l'intérieur  dont 
les  districts  ne  peuvent  pas  encore  être  considérés  comme 
entièrement  tranquilles,  et  oii  une  colonisation  euro- 
péenne de  grande  importance  n'est  pas  encore  à  prévoir. 

A  cette  occasion  je  rappelle  également  que  l'approba- 
tion prescrite  par  l'article  11  de  l'Ordonnance  Souveraine 
du  20  novembre  1895  doit  être  obtenue  en  principe  avant 
la  légalisation  en  justice  du  contrat  (comparez  entre  autre> 
aussi  l'article   11   du  décret  du  chancelier  de  l'Empire 

vorbereiteten  Gebiotoii  so  zorstreut  liogen,  dass  eine  genauen* 
Vei'mossung  crfordorlich  erscheint,  hat  dieso  Vennessang  aof 
Kosten  don  botroffenden  Into.'osscnten  zu  orfolgen.  Es  werden 
demjjeniass  in  solchon  Fallen  auf  besouderen  Antrag  don  Land- 
konimissionon  nach  Massgal)o  der  hier  verfuj^baron  Kràfto  Ver- 
messunj?8bcamtc  bosonders  beigogeben  worden  kônncn. 

Ob  Ijoi  Stationen  iin  lunern,  deren  Bezirke  noch  nioht  voll- 
stiindig  als  boruhigt  <^elten  kônncn,  und  fur  die  eine  europiiische  Be- 
siedelunji:  ini  ^rosscjrcn  Unifau^  zuniichst  uochuicht  zu  erwarton 
ist,  von  oinoni  Zusanimentreten  der  Landkommissioncn  einstwei- 
len  noch  Aî>stan(l  zu  nolimen  ist,  bleibt  besonderer  Entschliessun? 
nacli  Kingan^  dev  ^^elorJerten  Berichte  vorbohalten. 

Hei  der  Gclo^^^onlioit  weise  ich  ^loichzoitif^  noch  daraaf  hin,dass 
die  durch  §  11  dov  Allorhôcbsten  Vorordnung  voni^O.  Novembre 
1895  vorgoschriol)ono  (îonohniigiinfj:  gruudsatzlich  vor  der  gericht- 
lichon  Boirkundun;^  dos  Vertrajres  oinzuholeu  ist  (vorgl.  unlei 
andoi'oni   auch   ?$  1 1   dor   VerfiiguDjr  des   Herrn  Rcichskanzlo 
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du  27  novembre  1895  (1)  qui...  etc.,  veut  acquérir  ou 
louer...). 

Dar-es-Salâm,  le  10  septembre  1808. 

Le  Gouverneur  Impérial^ 

LiEBERT. 


1)  Législation  coloniale  allemande.  II,  p.  202. 

vom   7.  November  1895  :  (1)  wer etc.  erworben   oder 

pachton  will.  .  .  .). 

Dar-es-Salâm,  deii  10.  September  1808. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 

LiFBERT. 


(1)  D,  Kol.  Gesctzçeb.  II,  S.  202. 


des  frais  iVafp''fitaye  de  lerrains  ffans  rAf'i-iijin' 
orietilalf  a/fcinandc.  Du  28  décembre  1891). 
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Lorsiiu'il  s'agit  de  superlîcie  plus  yi-aiulesque  500  hec- 
tares le.s  frais  d'arpentage  doivent  être  fixés  daos  ch:ique 
cas  après  raccomplissomentdes  tnivaux. 

IX 

Une  avance  des  frais,  d'après  l'évaluation  du  fonction- 
naire d'arpentage,  doit  êti'O  déposée  dans  la  caisse  de 
l'Etat  par  le  commettant. 


fur  die  YeroteituHff  coh  Grttudstucken  in  Deulsck-Oila/rHia. 
Vom  28.  Deiember  1899. 
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Boi  grdssoreo  Pliichon  als  500  ha  siad  dîo  Vormessnngskosten 
in  jedcm  Fallo  uach  Erledignog  dcr  Ârbeiton  festzoaetzen. 


Kostonvorschoss  ist  nach  Ermessen  des  VermessuDgsboamten 
TOo  dcni  Autragateller  bei  der  Huaptkasse  zu  dcponieren. 


Bel  Bsslollungon  toq]  KarteD,  HaQdzcichnungen  etc.,  wo  eine 
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X, 


En  cas  de  commande  de  plans,  signatures,  etc.,  pour 
des  terrains  dont  le  mesurage  n^est  pas  nécessaire,  les 
sommes  indiquées  dans  la  colonne  III  peuvent  être  dimi- 
nuées jusqu'à  33  1/3  p.  c.  du  montant. 

XI 

Pour  les  travaux  effectués  dans  des  endroits  situés  à 
plus  de  2  kilom.  du  bureau  du  district  de  Dar-es-Salâm, 
il  revient  à  l'arpenteur  une  indemnité  de  campagne  de 
3  roupies  i)ar  jour  à  payer  par  les  intéressés  avec  les 
irais  d'arpentage. 

XII 

Le  tarif  qui  précède  entrera  en  vigueur  le  l^'juin  1900. 

Approuvé  : 

Dar-es-Salâm,  le  28  décembre  1899. 

Le  Oouvemcur  Impérial^ 

V.  LiEBERT. 

optlicho  Vcrmessun*?  nicht  erfordorlich  ist,  kônuen  Sàtze  untor  II 
bis  zu  33  1/3  Prozent  des  Botragcs  ermàssigt  lAorden. 

XI. 

Bei  auswartigen  Arboitcn  in  grôssorer  Ëntferuaug  als  2  km. 
voin  Bozirksamte  Dar-os-Salàm  gerechnet,  steht  dem  Vermes- 
8ungs])oamten  cine  sogeiianute  Fcldzula^c  von  3  Rupien  proTair 
zu,  wolche  von  den  Interessanten  mit  deu  VermcssangâkosteD  ein- 
zuzichcn  siud. 

XII. 

Vorstehendor  Tarif  tri tt  am  1.  Jauuar  1900  in  Kraft. 

Genehmigt  ! 

Dar-os-Salàm,  «Ion  28.  Dozember  1899. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur^ 
V.   LiEBERT. 
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Extrait 


de  la  circulaire  du  Gouverneur  de  V Afrique  orientale 
alleniayule  relative  à  rétendue  du  droit  d'occupation 
du  Gouvernement  et  à  Viyistitution  de  commissions 
foncières.  Du  29  avril  1900. 


Certaines  administrations  paraissent  ne  pas  connaître 
encore  suffisammentla  portée  de  l'Ordonnance  Souveraine 
du  26  novembre  1805  concernant  la  désignation  de  terres 
de  la  Couronne,  ni  les  dispositions  prises  pour  son  exécu- 
tion pnr  le  chancelier  de  l'Empire  le  27  novembre  1895 
et  par  le  gouvernement  le  4  décembre  1896  (1). 

Je  crois  donc  devoir  rappeler  brièvement  l'attention 
sur  les  dispositions  principales. 

Par  la  dévolution  de  droits  souverains  à  l'Empire,  tous 
les  droits  de  propriété  dérivant  des  droits  souverains 

(I)  lÀgiilat'ton  coloniale  allemande^  II,  no  181. 


Auszog 

aus  dem  Runderlass  des  Gouverneurs  von  Deutsch-Ostafriha, 
betreffend  den  Umfanff  des  Okkupationsrechtes  des  Gouver- 
nements und  die  Bildunr/  von  Landkonimissionen .  Vom  29. 
April  liiOO. 


Bei  einzelnen  Verwaltungsstellen  schoint  ilio  Bodeutuûg  def 
Allerhôchsten  Vorordnung  vom  20.  Novenibsr  1895,  betreffend 
Schaffung  von  Kronland,  so>^'iû  die  dazu  crlasscncn  Ausfùhrungs- 
bostimmungcn  des  Horrn  Rcicliskanzlers  vom  27.  Novcmber  1895 
und  des  Gouvcnieinoots  vom  1.  DezCiiiber  18ii()  (1)  noch  nicht  voll 
erkanatzu  soin. 

{\)D.  Kol.  Geietzfjeb.,  11,  N»  181. 
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présumés  ou  réels  des  Jumbes,  Sultans,  etc.,  sont  transfé- 
rés, à  TEnipire.  Par  conséquent,  toute  terre  non  indiquée 
comme  possession  privée  d'une  même  personne  ou  d'une 
communauté,  est  terre  de  la  Couronne. 

En  principe,  il  y  a  lieu  de  ne  laisser  aux  indigènes 
que  les  terres  dont  ils  ont  réellement  besoin  pour  l'assole- 
ment en  vigueur  ou  pour  l'existence  de  leur  village. 

Pour  ne  pas  donner  lieu  entretemps  à  dos  complications 
jK)liti(iues,  il  importe  d'éviter  provisoirement  toute 
rigueur  dans  l'application  réelle  de  ces  principes;  en 
attendant,  une  prise  de  possession  de  terres  vacantes  plus 
étendues  n'est  k  recommander  que  dans  les  territoires 
ayant  une  administration  solidement  établie. 

Après  la  déclaration  d'un  territoire  comme  terre  de  la 
Couronne,  les  personnes  qui  veulent  s'y  établir  doivent 
payer  50  p.  c.  de  centimes  additionnels  à  titre  de  contri- 
bution personnelle  ;  elles  doivent  aussi  se  pouvoir  au 
préalable  de  l'autorisation  d'établissement. 


Ich  nohmo  daher  Veranlassung,  in  folgendeni  die  loitenden  Ge- 
8icht8[)unkto  nochmals  kurz  zusammcnzafassen 

Durch  don  Ueborgang  der  Hoheitsrechtc  auf  das  Reich  sind  aile 
Anspriiclie  auf  Grundeigentum,  die  sich  aus  dcn  vormelntlichen 
oder  tatsiicliliclicQ  Hoheitsrechten  der  Jumben,  Sultane  etc.  ablei- 
teten,  auf  das  Reich  iibergegangon.  Ailes  Land,  das  demnach  nicht 
nachwoi^lich  Privât  bositz  einer  cinzelncn  Pcrs>n  cdor  (  *oniein- 
schaft  ist,  i-;t  als  Kronland  zu  betrachten. 

I)en  Einj?.?boreQOD  ist  im  Prinzip  nursnicl  Land  zu  l»elasscn, 
als  dioso'.bon  bel  dor  herrschonden  Woch8el\virtschaf*t  und  zum 
Bcstand  ihrer  Dorfgonieinschaft  unbcdingt  notig  hahcn. 

Uni  indossen  nicht  Anlass  zu  politischcn  Vorwickelungon  za 
goben.  siiid  iu  dor  tatsacîilichcn  Durchfùhrung  diescr  Grudsiitzc 
vorlauli»^  aile  Ilài  ton  zu  voruioivJcn,  inbcsoodere  wird  sich  oin.' 
ausgo  lehntere  Bositzcrgreifung  herrenlosen  Landes  einstwcilen 
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D'autre  part,  les  dispositions  sur  le  payement  d'une 
taxe  de  coupe  de  bois  sont  applicables  à  l'usufruit  de 
forêts. 

Par  une  autre  disposition  d'exécution  (annexe)  de  l'Or- 
donnance Souveraine  du  20  novembre  1895,  la  constitu- 
tion  de  commissions  foncières  est  abandonnée  à  l'avis  du 
chef  de  station,  etc.  Le  mesurage  du  territoire  à  déclarer 
terres  de  la  Couronne  ne  doit  pas  être  exigé  provisoire- 
ment ;  cependant  un  croquis  aussi  exact  que  possible  de 
la  terre  prise  en  possession  doit  être  joint  au  procès-ver- 
bal et  le  territoire  indiqué  par  des  limites  naturelles,  etc. 
de  manière  à  rendre  impossibles  des  erreurs  sur  l'identité 
et  l'extension.  La  vente  de  terres  de  la  Couronne  doit  être 
précédée  de  la  prise  de  possession  formelle  par  la  com- 
mission foncière,  qui  dresse  autant  que  possible  procès- 
verbal  de  ces  opérations. 

11  est  recommandé  de  faire  déclarer,  à  l'occasion  des 
tournées  dans  les  districts,  des  territoires  compris  com- 

nur  in  denjenigen  Gebieten  empfelilen,  welche  unter  fester  Vcr- 
waltung  stehen. 

Nachdem  ein  Gebict  als  Kroaland  erklart  ist,  miisscn  Ix^utc, 
die  sich  darin  aosiedelû  woUen,  50  Prozent  Aufschlag  zur  Hiit- 
tenstcuor  bezahlea,  auch  zuvor  die  Gcnehmifçung  zur  Ansicdlang 
einholea. 

Ftir  die  Benutzoûfç  von  Waldungen  fernor  gelten  dio  Bostini- 
mongea  liber  die  Einrichtung  einer  Holzschlaggebtihr. 

Durch  eiue  fernere  Ausfiilirungsbostimmung  (Aulagejzur  Aller- 
hochstcn  Vorordnuug  vom  26.  Noveniber  1805  ist  die  Bilduug  dor' 
LaudkommLssionen  iu  das  Ermossen  der  Stationschefs  etc.  gestoUt. 
Eine  Vermessung  des  als  Kroulaud  zu  erklareudou  Gobiets  ist 
eiustweileu  nicht  erfordorlich,  doch  soll  dom  ProtokoU  eine  mog- 
lichst  geuaoe  Skizze  des  iu  Bositz  froiiommeueu  Laudes  beigefugt 
werden  und  das  Gobiot  uach  uatiirlichen  Grenzeu  etc.  so  bezeich- 
net  sein,  dass  Irrtlimor  iil)or  die  Ideutitiit  uud  Ausdehnimcr  aus- 
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me  terres  de  la  Couronne,  par  une  commission  foncière  à 
à  instituer  dans  chaque  cas  spécial  dans  les  limites  du  per- 
sonnel disponible  sur  place. 

Les  indigènes  de  Schauri  doivent  être  renseignés  sur 
la  signification  de  terres  de  la  Couronne.  Dans  chaque 
district  doit  être  tenu  un  inventaire  exact  et  descriptif 
des  terres  de  la  Couronne  et  1(:S  procès-verbaux  des  com- 
missions foncières  doivent  êtres  réunis  dans  un  registre 
spécial,  une  copie  de  chaque  procès-verbal,  munie  d'un 
numéro  d'ordre,  doit-être  transmise  pour  approbation  au 
Gouvernement. 

Par  rapport  aux  privilèges  contractuels  de  la  Société 
Allemande  de  l'Afrique  orientale,  il  est  encore  stipulé  ce 
qui  suit  pour  les  districts  des  côtes  et  les  stations  de 
Kilossa  et  Kisaki  : 

Le  droit  exclusif  sur  l'acquisition  de  la  propriété  fon- 
cière est  assuré  par  l'occupation,  d'après  le  traité  du  *J0 

goschlosscu  siud.  Eincm  Vcrkaufe  von  Kroiilaud  muss  die  fôriii- 
licho  Iul)csitzuahmc  darch  die  Landkommission,  welche  tiber  ihre 
Verhandluugeu  moglichst  geuaue  Protokollc  zu  fiiliren  hat,  vor- 
aufgehen.  Jch  empfehle  bei  Bozirksbereisuugen  in  ausgedehnter 
Weise  Gebiotc  als  Kroulaud  durch  eine  in  jedem  einzelnen  Faile 
nach  Massgabe  dos  verfugl^arou  Personals  an  Ort  uud  Sielle  zu 
bildondo  Landkoniniissiou  zu  orklàr-ou.  In  Schauri  sind  die  Ein- 
geboroucu  iiljer  dio  Bedeutuug  des  Kronlandcs  aufzuklaren.  In 
jedoni  Bczirk  ist  oiu  sorgfaltijj:es,  iibersichtliches  Verzoiclmis  dcr 
Kioulàndereion  zu  fiihren  und  die  Protokolle  der  Landkomniis- 
sionen  in  einoni  Ixîsouderen  Aktcnstucke  zu  vereiuifrcu.  Joilos 
mit  eiiier  laufendcn  Numnier  zu  versohonde  Protokoll  ist  dem 
Gouvernement  in  Abscbrift  zur  Genehmigung  einzuî?endeu. 

Hiiîsichtlicli  der  vertragsmassigen  Vorrechte  der  Deutsch-0>t- 
afnkanischen  Gesellschaft  wird  fiir  die  Knstcni)ozirke  und  die 
S!ati(  lien  Kilossa  und  Kisaki  nocli  folgendes  l)emerkt  : 

Naoli  dem  Vortraj;^  vom  :^J.   x\oveml)er  18i.O  (D.  Kol.  Gesotz- 
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novembre  1890  {Législation  coloniale  allemandey  vol.I, 
p.  382)  à  la  Société  pour  «  le  territoire  de  la  côte  », 
c'est-à-dire  une  bande  de  terre  d'une  largeur  de  dix  milles 
marins  (environ  18.5  kilomètres)  le  long  du  bord  de  la 
mer,  ainsi  que  pour  le  territoire  indiqué  dans  la  Dépêche 
Coloniale  Impériale  du  27  février  1885,  c'est-à-dire  pour 
les  régions  d'Useguha,  Ukami,  Nguru  et  Usagara. 

Conformément  à  une  convention  du  5  février  1894,  la 
Société  allemande  de  l'Afrique  orientale  a  renoncé  for- 
mellement en  faveur  du  Gouvernement  au  droit  d'occu- 
pation dans  les  territoires  précités  pour  autant  qu'il 
s*agit  : 

1.  De  forêts  ; 

2.  D'un  contour  de  3  kilomètres  du  centre  des  adminis- 
trations douanières  principales  et  stations  et  d'un  kilo- 
mètre du  centre  des  administrations  douanières. 

3.  Du  terrain  nécessaire  pour  la  réparation  de  tels 

geb.,  Bd.  1  S.  382)  ist  der  Gesellschaft  fiir  das  «  Kusteugebiet  », 
d.  h.  einen  Streifen  Laud  in  Breite  vou  10  Seomoileu  (etwa 
18,5  km)  làDgs  des  Moeressaumes  sowie  fiir  das  Gebiet  des  Kai- 
serlichon  Schutzbriefes  vom  27.  Februar  1885,  d.  h.  fiir  die  Laiid- 
schaften  Useguha,  Ukami,  Ngaru  und  Usagara  das  alleinige 
Recht  auf  den  Ëigoutumscrworb  durch  Okkupation  zugosichert. 
Gemass  eiiies  Abkommcu  vom  5  Februar  1804  (1)  bat  die 
Deutsch-OstafrikaDischo  Gesellschaft  aaf  das  Okkupationsrccht 
inuerhalb  der  vorstehend  nahor  bczeiclineten  Gebiete  ausdriicklich 
zu  Gnnsteu  des  Gouveruonieiits  vcrzichtet,  soweit  es  sich 
handclt  : 

1.  Um  Wâlder, 

2.  Um  einen  Umkreis  vou  3  km  vou  dem  Mittelpunkt  der  Ilaupt- 
zollàmtcr  uud  Stationen  uud  vou  l  km  von  dem  Mittelpunkt  der 
Nobenzolîiimter, 

.S.  Um  dasjeuige  Terrain,  wolchoszur  IlerstoUunsç  solclier  An-.- 
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travaux  du  Gouvernement  qui  servent  directement  l'in- 
térêt public. 

Dar-es-Salâra,  le  29  avril  1900. 

Le  Gouverneur  hnpérial^ 

V,  LiEBERT. 


Ordonnance 


du  Gouverneur  de  V Afrique  otHentale  allemande  rela- 
tive à  r introduction  du  cadastre  pour  le  district 
urbain  de  la  ville  de  Tanga.  Du  22  janvier  1901. 
{Gazette  coloniale  de  1901,  page  145.) 


Conformément  à  l'article  57  de  TOrdonnance  Souveraine 
du  24  juillet  1894,  relative  à  la  situation  juridique  de 

lagon  dcr  Regierung,  welcho  aumittelbar  dcm  ôffentlicheu  Inte- 
resse dienen,  nbtig  ist. 

I)ar-es-Salàm,  den  29.  April  1900. 

Der  Kùiserîiche  Gouverneur^ 

V.  LiEBERT. 


Verordnung 


des  Gouverneurs  von  Deutsch-Ostafriha^  betreffend  dit  Einfùhrung 
des  Grundbuches  fur  den  inneren  Stadtbezxrk.  Tanga  Vom  22. 
Januar  1901  {Kolonial  Blatt  1901,  S.  145.) 


Aut'  Grand  des  Artikels  57  der  AUerhochsten  Verordnung  vom 
24.  Julil894,  botroffeud  die  Rechtsvorhaltnisse  an  unbeweglichen 
Sachen  in  Deutsch-Ostafrika,  vcrordne  ich  hiermit,  dass  fortan 
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biens  immobiliers  dans  l'Afrique  orientale  allemande,  il 
est  arrêté  par  les  présentes  qu'il  sera  tenu  à  l'avenir, 
dans  les  limites  de  l'Ordonnance  précitée,  un  cadastre  au 
tribunal  du  district  de  Tanga  pour  le  district  urbain  de 
cette  ville. 

Le  district  urbain  de  la  ville  de  Tanga  est  limitée  au 
Qord  par  le  port,  à  l'est  et  au  sud  par  la  ligne  du  chemin 
le  fer,  à  l'ouest  par  la  rue  indiquée  sur  le  plan  de  la  ville 
)ar  la  lettre  0,  allant  du  sud  au  nord. 

Le  registre  hypothécaire  provisoire  tenu  jusqu'à  pré- 
sent par  le  bureau  du  district  de  Tanga  sera  remis  au 
ribunaldu  district. 

Dar-es-Salâm,  le  22  janvier  1901. 

Le  Gouve7yieur  Impérial^ 

I.  V.  V.  V.  ESTORFF. 


K>i  dcm  Bezirksgericht  Tanga  eio  Grundbuch  fur  den  ioDeren 
>tadtbezirk  Tanga  uach  Massgabe  der  vorerw&hnteD  Ycrord- 
lung  za  fiihreû  ist. 

Dor  innere  Stadtbezirk  Tanga  wird  begrenzt  im  Norden  vom 
lafcnsirand,  im  Osten  and  Silden  von  der  Eisenbahulinie,  im 
iVostcn  von  der  voo  Sud  nach  Nord  verlaufenden  im  Stadtplau 
Dit  kloin  o  bezcichneten  Strasse. 

Das  bisher  vom  Bezirksamt  Tanga  gefiihrte  vorlaufige  Hypo- 
hckenrcgister  ist  an  das  Bezirksgericht  abzugeben. 

Dar-es-Salâm,  den  22.  Januar  1901. 

Der  KaUerliche  Gouverneur, 
I.  V.   V.  ESTORFF. 
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262.  Circulaire 


du  Gouverneur  de  l'Afrique  orientale  allernande  rela- 
tive à  la  procédure  des  commissions  foncières.  Dû 
28  septembre  1901  (1). 


J'ai  riiOQneur  de  vous  communiquer  ci-joint,  avec 
prière  d'en  prendre  connaissance  et  d'en  faire  usage,  le 
cas  échéant,  un  modèle  de  délibération  d'une  commission 
foncière.  Je  dois  cependant  faire  remarquer  que  ce  modèle 
n'est  arrêté  que  pour  les  cas  ordinaires  et  qu'il  ne  permet 
pas  de  .se  passer,  pour  chaque  prise  de  possession  de 
terres  de  la  Couronne,  de  l'application  des  textes  de  l'Or- 
donnance Souveraine  du  26  novembre  1895  concernant 
les  terres  de  la  Couronne  dans  l'Afrique  orientale,  du 
décret  du  Chancelier  de  l'empire  concernant  rexécution 

(1)  Ck>mparez  ciroul.  du  29  avril  1900. 

Runderlass 

des  Gouverneurs  oon  Deutsch-Ostafvika,  hetreffend  dcLS  Verf'ahren 
der  Landhommissioncti,   Vom  28.  Seplember  Ï901.  (1.) 


Der  p.  p.  lasse  ich  beifol^eud  eiuen  Mustereutwurf  einer  Land- 
kommLssiousverhandlun^  zur  gefalligeii  Keuntuisuahmo  aud 
Beûutzuug  Ixîi  der  Voruahme  oiiuschlagiger  Geschafte  ergebensi 
zugehciî.  Ich  maclie  jedoch  darauf  aufmerksam,  dass  das  Muster 
uur  auf  die  gewôhu lichen  Falle  beroclinet  ist  und  nicht  von  der 
Benutzuug  des  Textes  der  AUerhochsten  Verordnuug,  betretfend 
Kronland  iu  Ostafrika  vom  20.  Novonilxîr  1895,  der  Verlugung 
des  Reichskanzlors,  betroliend  die  .Vusfiihruiig  der  vorgeuaunten 
AUerhoclisten  Veroidnung  und  der  diesseitigeu  Verorduuug  vom 

(1)    Voyl.  Runderlass  vom  20  April  iOOO. 
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de  rOrdonnance  précitée  et  de  l'Ordonnance  du  10  février/ 
4  décembre  1896. 

Pour  ce  qui  concerne  les  points  de  vue  dont  il  est 
question  dans  la  circulaire  du  29  avril  1900,  je  crois 
devoir  rappeler  à  cette  occaision  que  les  prises  de  posses- 
sion provisoires  de  terres  de  la  Couronne  à  efiectuer  pen- 
dant les  tournées  dans  les  districts,  ne  doivent  pas  être 
étendues  —  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'atteindre  des  buts 
spéciaux,  par  exemple  la  protection  de  forêts  ou  autres 
choses  semblables  —  à  une  distance  trop  grande  du  siège 
de  la  station  militaire  et  de  grand'routes,  chemins  de  fer 
ou  ports  projetés  ou  tracés,  pour  que,  d'après  les  prévi- 
sions humaines  ces  terres  puissent  un  jour  faire  l'objet 
d'aliénations  à  des  personnes  privées. 

Il  y  a  lieu  cependant  de  procéder  systématiquement  et 
sans  retard  à  la  prise  de  possession,  là  oii  existe  le 
danger,  dans  un  certain  rayon,  d'un  empiétement  anormal 
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10,  Februar/4.  Dezombor  1896  bel  jeder  cinzelnen  Inbesitznahme 
von  KroDlaud  eotbiodea  kanu. 

Was  die  feruereu  eiiischlagigeu  in  dem  Ruuderlasse  vom  20. 
April  1900  zusammeDgesetzten  Gosichtspunkte  angeht,  se  ^^•ill 
ich  nicht  verfehleu,  bei  diescr  Gelegeuheit  auch  noch  darauf  hiii- 
zuweiseu,  dass  die  gelegentlich  der  Bezirksbereisungeu  ins  Werk 
zasetzendeo  InIjesitzDahmeu  vou  Kronland  vorder  Iland,  sowcit 
es  sich  uicht  um  Erroichung  besoiiderer  Zwecke,  zum  Beispiel  des 
Schutzes  von  Waldern  odor  um  âhuliches  handelt,  nicht  auf  wei 
tere  Entfcmuag  von  dem  Sitze  der  Militarstation  sowie  etwaiger 
projoktierter  oder  tracierter  Hauptwege,  Eisenbahnen  odor  von 
Hafenplàtzen  ausii:edc*hiit  wordou  sollton,  als  nach  mensclilicliem 
Ermessen  in  absehbarer  Zoit  fiir  dio  Verilusscrung  an  Privato  in 
Betracht  kommen  kaun.  Wo  jedoch  innerhalb  der  gedachton 
Rayons  die  Gefahr  vorhandeu  ist,  dass  durch  wiederholto  Auf- 
kâufe  ans  der  Hand  der  Ein«:oboronen  das  dem  Landesfîskns  ziir 
Verfii^ng  stehencle  Kronland  in  unerwiinschter  Woise    becin- 
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sur  les  terres  de  la  Couronne  appartenant  au  fisc,  par  des 
achats  sous-main  répétés. 

Dar-es-Salâm,  le  28  septembre  1901. 

Le   Gouvayieur  impéiHal^ 
Comte  VON  Gotzen. 


tr&ohtigt  wird,  ist  mit  der  inbesitznahmo  chue  Zo^ern  sysiema- 
tisch  vorzagohen . 

Dar-es-Salàm,  den  28.  Soptember  1901. 

Der  Kaiserlicfie  Gouverneur ^ 

GrAF  V.    GôTZEN. 


PROTECTORAT  ALLEMAND 
DU  SUD-OUEST  DE  L'AFRIQUE. 
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10  août  1890)  (Journal  officiel  des  lois  de  TEmpii'e, 

p.  ni)  : 

Article  premier. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  et,  avec  Tapprobatioa  de 
celui-ci,  le  Gouvernement  Impérial,  sont  autorisés  à 
déclarer  propriété  inaliénable  d'une  tribu  indigène  ou 
d'un  groupe  de  tribus,  des  terres  déterminées  situées 
dans  les  limites  du  Protectorat  S.-O.  africain,  apparte- 
nant à  des  indigènes  ou  étant  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement; ils  sont  également  autorisés  à  réserver  ces 
terres  comme  résidences  pour  les  personnes  appartenant 
à  la  tribu  ou  au  groupe.  Les  réserves  ainsi  désignées 
doivent  être  immédiatement  portées  à  la  connaissance  du 
public  avec  l'indication  la  plus  exacte  possible  des  limites. 

Article  2. 

Les  terres  occupées  dans  les  limites  d'une  réserve  ne 
peuvent,  sans  préjudice  des  droits  déjà  acquis  par  des 

Verordnung  voni  10.  Augast  18  KJ  (R.  G.  Bl.  S.  171)  im  Namen 
des  Reiclis,  was  folgt  : 

Artikkl  1. 

Der  Reichskanzler  und  mit  seiner  Genehmixung  der  Lande3- 
hauptmau^  sinderniaçhtigt,  bcstimmtc,  inncrhalb  des  Schutz^ 
bietesgolo<jrene,den  Eingeborenpn  gehôrigeoderdet  Regierungzop 
Verfuii:ung  î>tehende  Landereien  fiir  das  uiiverausserliche  Eigen- 
tum  cines  Eingeborenonstammes  oder  Verbandes  von  Stammeo 
zu  erkliiren  und  zu  Wohnplatzon  fiir  die  zu  deni  Stanim  oder 
Verbande  gehorigeu  Personeu  vorziibchalten  (Reservate).  Die 
hiernach  geschafFenen  Resovate  aind  aisbald  untcr  niôgliclist 
genauer  Bezeichnung  (1er  (îrenzen  offentlich  bekannt  zu  machen. 

AUTIKEL   2. 

Die  inaerhalb  eines  Reser-vats  belegenen  Grundstiicke  koonen, 
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tiers,  faire  l'objet  d'instances  judiciaires  au  profit  d'étran- 
gers qu'avec  Tautorisation  du  Gouverneur  Impérial.  Des 
exéc.utions  par  contrainte  du  chef  d'autres  instances 
judiciaires  ne  peuvent  s'exercer  au  profit  d'étrangers,  ni 
dans  les  terres  elles-mêmes,  ni  d:ins  les  parcelles  qui  en 
font  partie  et  qui  n'en  sont  pas  encore  séparées  depuis 
longtemps. 

ARtiCLE   3. 

Aucun  étranger  ne  peut,  sans  la  permission  du  Gou- 
verneur Impérial,  demeurer  dans  la  réserve,  y  exploiter 
du  terrain  ou  y  exercer  un  commerce  ou  un  métier. 

Article  4. 

On  entend  par  étrangers,  dans  le  sens  de  la  présente 
Ordonnance,  toutes  les  personnes  n'appartenant  pas  à  la 
tribu  ou  au  groupe  pour  lesquels  la  réserve  a  été  créée 
d'après  le  §  l**"  de  la  présente  Ordonnance. 

anbeschadot  bereits  erworbener  Rechte  Dritter,  nur  mit  Geneh- 
mîgimgdes  Landeshauptmanns  Gegenstand  von  Rechtsgoschiiften 
zu  Gunsten  Fremderbilden.  Aus  anderen  Rechtsgeschaften  finden 
Zwangsvollstreckungen  zu  Gunsteii  Fremder  weder  in  dieGrund- 
stiicke  seibst,  noch  in  deron  raumlich  davon  noch  nicht  getrunntc 
Zubehôrstûcko  statt. 

AUTIKEL  3. 

Keia  Fremder  darf  ohne  Erlaubuiss  des  Landeshauptinanns  in 
dem  Réservât  wohnen,  Land  in  l^nutzung  nehmen  odcr  Ilandel 
und  Gewerbe  dortselbst  treil>en . 

Ahtikel  4. 

Fremde  im  Sinne  dièse r  Vcrordnung  sinJ  allô  nicht  zu  denije- 
nigon  Stamme  oder  Verbande  gehorigen  Pcrsonen,  fiir  welclie  das 
Réservât  nach  art.  1  dieser  Verordnunji^  goschaffen  worden  ist. 

41 
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Article  5. 

Les  contraventions  à  l'article  3  de  la  présente  Ordon- 
nance sont  punies  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  ou 
d'une  amende  de  3,000  marcs  au  maximum,  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement. 

Article  6. 

Le  (Chancelier  de  l'Empire  peut  annuler  ou  modifier  les 
dispositions  prises  en  vertu  de  la  présente  Ordonnance 
par  le  Gouverneur  Impérial. 

Donné  à  Hambourg,  le  10  avril  1898. 

GUILLAUME,  I.  R. 

Prince  de  Hohenlohe. 
Le  territoire  appartenant  à  la  tribu  Witbooi,  autour 
de  Rietmond  et  de  Kalkfontein,  a  été  déclaré  territoire 
réservé  pour  cette  tribu  par  le  Gouverneur  Impérial  à 

Artikel  5. 

Zuwiilerhandlungen  jregen  art.  3  diesor  Verordnung  wordeo 
mit  Gefangiiiss  bis  zu  drei  Monaten  oder  Geldstrafe  his  zu  :0)O 
Mark,  alloin  oder  in  Verlûndung  niiteinandcr  bestraft. 

Artikel  6. 

Dor  Roisehskanzler  ist  hefugt,  die  von  dem  Landesh.iuptmanu 
aul"  Gruiul  dieser  Verordnung  gotroffenen  Anordnungou  aiifzu- 
heben  und  abzuiindern. 

<lo«r^îbcn  Iloniburfr  vor  dor  Hohe,  den  10  April  1808. 

WILHELM  I.  R. 

Fiirst  zv  IlonKNLOiiE. 

Auf(irnrid  der  Allerhochsteu  Verordnung  voni  10  April  1898, 
betrelienddic  Schaftung  von  Eingeborenen-Rescrvatenin  D(:utsch- 
SUdwostafrika  (verjrl.  Kol.-Bl.  S.  199),   ist  das  dem   Witbooi- 
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Windkoek,  en  vertu  de  TOrdonnance  souveraine  du 
10  avril  1898  relative  à  la  désignation  de  terres  indi- 
gènes réservées  dans  l'Afrique  S.-O.  allemande  (Gazette 
Coloniale,  p.  199).  Ce  territoire  a  une  étendue  d'envi- 
ron 1,2  kilomètres  carrés. 


Ordonnance  souveraine 

9'éfflant  la  situation  juyndique  des  biens  imïnobilievs 
dans  r Afrique  allemande  du  Sud-Ouest  du  5  octobre 
1898.  {Gazette  Coloniale  de  1898,  p.  677  et  ss.  Jour- 
wd  Officiel  des  lois  de  l'Empire  de  1898,  p.  1063.) 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  ordonnons  ce  qui  suit, 
;iu  nom  de  TEmpire,  en  vertu  des  §§  1  et  3,  n®  2  de  la  loi 
réglant  la  situation  juridique  des  Protectorats  [Journal 

stamme  gohôrigo  Gebiet  um  Rietrnond  und  Kalkfontein  von  dem 
Kaiserlichen  Gouvernear  zu  Windhoek  fiir  ein  Réservât  je  nés 
Stammes  erklàrt  worden.  Das  fragliche  Gebiet  ist  etwa  1,2 
Geviertkilometer  gross. 


AllerhSchste  Verordnung, 

bctr.  die  RecfUscerhîUtnisse  an  unbevoeglichen  Sachen  in  Deutsrh- 
SMwcstafrika,  vom  5  Oktober  1898.  (KoloniaUBlatt  1898. 
S.  677  ff.  R.  G.  Bl.  18^)8,  S.  1063.) 


Wir  WILHELM,  vou  Gottes  Guadon  Dcutscher  Kaiser,  Kimîg 
von  Prcussen  u.  s.  w.,  verordnen  auf  Grund  der  artikel  1  und  3 
Nummer  2  des  Gesetzes,  betreffend  die  Rechtsverhaltnisse  der 
-Schutzgebietc  (R.  G.  Bl.  1888,  S.  75)  fur  das  sudwest^frikaniscbe 
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Officiel  des  lois  de  TEuipire  de  1888,  p.  75),  pour  le  Pro- 
tectorat du  Sud-Ouest  de  l'Afrique,  comme  complément  dé 
l'Ordonnance  du  10  août  1890  [Journal  Officiel  des  lois 
de  l'Empire,  p.  171)  : 

Ordonnance     réglant    la     situation     juridique     des 

BIKNS    IMMOBILIERS      DANS      l'AfRIQUE      ALLEMANDE     DU 

Sud-Ouest. 

I.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier. 

La  propriété  foncière,  sauf  stipulations  contraires  com- 
prise dans  la  présente  Ordonnance,  est  régie  par  les 
dispositions  en  vigueur  dans  les  pays  soumis  au  droit 
foncier  prussien,  en  particulier  par  la  loi  sur  l'aaiuisition 
de  la  propriété  et  la  contribution  réelle  des  terres,  mines 
et  droits  immobiliers  du  5  mai  1872. 

Schutzgebiet  zur  Erganzung  dcr  Verordiiung  vom  10.  Augost 
18îK)  (R.  G.  Bl.  S.  171)  im  Namen  des  Reiches,  was  folgt  : 

Veroudnung,  betkeffend  die  Rechtsverhaltmssk 
AN  unbeweglichen  Sachen  in  Deutsch-Sudwestafrika. 

I.  —  AUgcmcine  Bcsiimmungcn, 

Artikel  1. 

Die  Rcchtsverhàltnisse  an  Grundstiicken  regeln  sich,  soweit 
sich  nicht  aus  dieser  Verordnung  ein  Anderes  ergiebt,  nach  defl 
im  Geltungshereich  des  Preussischen  Allgemeinen  Landrechts 
geltenden  Bestiinmungen,  insbesondere  nach  dem  Qesetze  iiber 
den  Eigentumserwerb  und  die  dingliche  Belastang  von  Grund- 
stiicken, Bori^werken  und  selbstiindigen  Gerochtigkeiten  voni 
5.  Mai  187:3. 
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Article  2. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  qui  n'ont  pas  encore 
de  feuilles  cadastrale  (article  50  et  ss.),  les  ilispositions 
mentionnées  à  l'article  P*"  ne  sont  applicables  que  si  les 
propriétés  appartiennent  à  un  non  indigène.  Le  Gouver- 
neur détermine,  dans  chaque  cas  particulier,  jusqu'à  quel 
point  les  indigènes  sont  en  droit  de  faire  inscrire  leur 
propriété  au  cadastre  ou  peuventy  être  obligés  (article  27, 
article  50).  Les  propriétés  foncières  inscrites  au  cadastre 
restent  néanmoins  soumises  aux  dispositions  delà  présente 
Ordonnance,  même  lorsqu'elles  deviennent  la  propriété 
d'un  indigène. 

Article  3. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1872  relatives  à  la 
dette  hypothécaire  et  à  la  propriété  des  mines,  la  loi  sur 
les  mines  du  24  juin  1865  et  l'Ordonnance  cadastrale  du 
5  mai  1872  ne  sont  pas  applicables. 

AUTIKEL  2. 

In  Ansehung  vod  Grundstiicken,  fur  welche  ein  Orundbudiblatt 
(Artikel  5()  flf.)  noch  nicht  angolegt  ist,  finden  die  im  Artikel  1 
^«zeichneten  Bestimmungeu  niir  Anwcndung,  wenn  das  Grund- 
stiick  im  Eigentuin  cincs  Nichteiugcborenen  stelit. 

Inwieweit  Eingeb^rone  zur  Eintragimg  ihres  Eigentuins  im 
Grandbuche  berochtigt  sind  oder  hierzu  angehalten  werdon 
konnen,  (Art.  27,  Art.  5J)),  b/stimmt  in  jedem  einzelnen  Falle 
der  Gouverneur.  Jedoch  bleiben  Grundstiicke,  welche  in  das 
Grundbucheingetragcn  sind,  den  Bestimmungen  diescr  Verord- 
Dung  unterworfen,  auch  wenn  sie  in  das  Eigentnm  eines  Eing«- 
borencn  ubergchen. 

Artikel  3. 

Die  auf  die  Grandschuld  und  auf  das  Bergwcrkseigcntutn 
bozûglichcn  Vorschriften  des  Gesetzes  iiber  den   Eigcntumser- 
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Article  4. 

Le  Gouverneur  peut,  en  vue  de  Tintérêt  public  et  dans 
la  mesure  que  celui-ci  commande,  subordonner  Tacquisi- 
tioii  de  propriétés  foncières  ou  de  droits  réels  sur  celles-ci, 
à  des  conditions  spéciales  ou  à  Tautorisation  de  l'autorité. 
Il  détermine  les  conditions  d'acquisition  de  la  propriété  par 
la  prise  de  possession  de  terres  vacantes.  Les  dispositions 
actuelles  d'après  lesquelles  est  punissable  et  non  valable 
au  point  de  vue  juridique,  la  conclusion,  sans  l'autorisa- 
tion du  Gouverneur,  de  contrats  avec  les  indigènes  pfmr 
Tacquisition  de  la  propriété  ou  de  droits  de  fermage  sur 
des  propriétés  foncières  restent  en  vigueur. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  peut  annuler  les  mesures 
prises  par  le  Gouverneur, 

IL  —  De  r organisation  du  cadastre. 

Article  5. 

Le  Gouverneur  détermine  les  districts  pour  lesquels 
un  registre  du  cadastre  sera  tenu. 

Mçrb  u.  s.  w.  von  5.  Mai  1872,  das  Berggesetz  voni  24.  Juiii 
1865  und  die  Grundbuchordouug  von  5.  Mai  1872  bleiben  aosser 
Anwendung. 

Artikkl  4. 

Der  Gouverneur  ist  ermachtigt,  wenn  und  soweit  es  im  otfent- 
liclien  Intéresse  notweiidig  ist,  den  Erwerb  von  GrundstiickeD 
oJ.or  von  dinglicheu  Rochten  an  solchon  an  besondere  Bedingun- 
gcn  oder  an  eine  obrigkeitlicho  Genehmigung  zu  knupfeu.  Ep, 
bostimmt  die  A^oraussetzungen  fur  den  Eigentumaerwerb  durch 
Besitzergpeifung  von  herrenlosem  Lande.  Die  bishorigen  Bestini- 
mungen,  wonach  der  Abschluss  von  Vortràgen  mit  den  EingelK)- 
ren?n  iiber  den  Erwerb  von  Eigentum  oder  von  Pachtrechten 
an  Qrundistucken  ohne  Genehmigung  des  Gouverneurs  nicht 
rochtsiiestandig  und  unter  Strafe  gestellt  ist,  bleiben  in  Kraft. 


—  Gi3  — 

Article  6. 

Les  registres  du  cadastre  seront  établis  d'après  le 
modèle  à  arrêter  par  le  Gouverneur. 

Chaque  parcelle  occupera  une  feuille  cadastrale  sépa- 
rée. Toutefois,  les  terres  appartenant  à  un  même  proprié- 
taire et  situées  dans  le  même  district  pourront  être 
portées  sur  la  même  feuille,  si  les  employés  du  cadastre 
estiment  qu'il  n'en  peut  résulter  aucune  confusion.  Les 
feuilles  du  registre  cadastral  portent  un  numéro  d'ordre 
à  dater  du  jour  où  il  a  été  commencé. 

Articlk  7. 

Chaque  feuille  du  registre  cadastral  comprend  un  titre- 
et  trois  subdivisions. 

Le  titre  mentionne  dans  la  première  colonne  : 
1.  La  description  de  la  parcelle  par  sa  situation  et  ses 
limites,  son  nom  et  ses  signes  particuliers,  en  se  référant 
au  plan  annexé  aux  titres  de  propriété  (art.  28  et  51),  et 

Der  Reichskanzler  ist  liofugt,  die  von  dcm  Gouverneur  getroffe- 
nvn  Anordnungen  aufzuhebon. 

II.  — Einvirhtit'iy  der  Grundbùcker, 

Artikel  5. 
Der  Gouverneur  be^timmt  diejenigen  Bczirkc,  fur  welche  ein 
Grundbuch  anzulegen  ist. 

Artikel  0. 

Die  Grundbuchcr  werden  uach  dem  von  dem  Gouverneur  zu 
bestimmendcn  Formulare  eingerichtet. 

Jedes  Grandstuck  erhàlt  ein  eigcnes  Gruiidbuchblatt.  Es  kann 
jedoch  fiir  mehrere  in  demselbea  Grundbuchbezirke  liegende 
Grundstiickc  desselben  Eigontiimers  ein  gemcinschaftliches 
Grundbuch  blatt  angelegt  wcrdon,  wenn  daraus  nach  dem  Ernies- 
sen  der  Grand buchb aborde  keiuo  Verwirrung  zu  besorgen  ist. 
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la  nature  de  la  terre  d'après  sou  mode  de  culture  ou 
d'utilisation  ; 

2.  1/étendue  de  la  parcelle. 

La  colonne  accessoire  destinée  à  la  désignation  de  la 
parcelle  d'après  le  rôle  des  contributions  doit  être  provi- 
soirement laissée  en  blanc. 

Si  plusieurs  j^arcelles  sont  inscrites  sur  la  même  feuille, 
elles  doivent  être  portées  séparément  par  numéro  d'ordre 
dans  la  première  colonne. 

La  deuxième  colonne  est  destinée  à  des  transcriptionï?. 

Article  8. 

Dans  la  première  colonne  de  la  première  subdivision,  il 
faut  mentionner  ; 

Le  propriétaire,  par  ses  nom  et  prénoms,  son  état,  sa 
profession   ou    autres    indications    caractéristiques,  son 

Die  GruinUmchbliitter  oinos  Grundbuchs  erhalten  fortlaufende 
Nuinniern  naeh  deni  Zeitpuiïkte  der  Anlegung. 

AUTIKEL  7. 

Jedes  (irundbufliblatt  hostoht  aus  eiuem  Titel  und  drei  Abtei- 
lunj^en. 
Dcr  Tit^l  giebt  in  dor  (Msteu  Hauptspalte  an  : 

1.  die  Bezeiclmung  dos  Grundstiicks  nach  I^gc  und  Bogrenzuni:, 
nach  seinein  otwai^en  besonderen  Namen  und  sonstigen  Keiin- 
zeichen  unter  Bezugnahmo  auf  die  bei  den  Grundakten  befindiiohe 
Kartc(Artikels  28,  51)  sowie  tunlichst  die  EigenschaftdesGniiid- 
stiicks  nach  Kultin  und  Art  der  Benutzung  ; 

2.  dio  (îroise  «les  Grundstucks. 

Die  fur  dio  Hozoicliiuing  des  Grundstiicks  nach  dem  Steuerbuche 
bestininitc  Unterspalte  ist  vorlâufig  noch  offen  zu  lassen. 

Sind  niehrere  (Trundstiicke  in  demselbeu  Gnmdbuchblatt  verei- 
nigt,  so  siiid  sie  imter  tbrtlaufenden  Nummerngesondert  in  der 
ersten  IIaui)tsi)alte  aufzufiihren. 

Die  zweite  Haupspalto  ist  zu  Ahschreibungen  bestinimt. 
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domicile  ou  sa  résidence  ;  s'il  s'agit  d'une  personne  juri- 
dique, d'après  sa  désignation  légale  ou  celle  qui  se  trouve 
dans  l'acte  qui  lui  a  conféré  ce  privilège  ;  une  société  de 
commerce,  une  société  par  actions  ou  une  association,  par 
sa  firme  et  le  lieu  où  elle  a  son  siège  ; 

Dans  la  deuxième  colonne  : 

La  date  de  l'inscription,  sa  base  juridique  (concession, 
testament,  certificat  de  succession,  etc.,)  ainsi  que  les 
observations  sur  les  inscriptions  ; 

Dans  la  troisième  colonne  : 

A  la  demande  du  propriétaire,  le  prix  d'acquisition  ou 
l'estimation  de  la  valeur  d'après  une  évaluation  officielle. 

Article  9. 

Dans  la  première  colonne  de  la  deuxième  subdivision 
sont  indiqués  : 

Artikel  8. 

In  die  erste  Spalte  der  ersten  Abtheilung  ist  einzutragon  : 

Der  Eigentiimer  nach  Nanien.  nach  Stand,  Gewerbe  oder  ande- 
ren  unterscheidenden  Merkmalen,  Wohnortodor  Aufenthaltsort; 
eine  juristische  Person  nach  ihrer  gesetzliohen  oder  in  der  Ver- 
leihungsurkunde  cuthaltenen  Benennung;  eiue  Handelsgesell- 
schaft,  Aktiengesellschaft  und  Genossenschaft  unter  ihrer  Firma 
uod  Bczeichnung  des  Ortes,  wo  sie  ihren  Sitz  bat  ; 

in  die  zwcite  Spalte  : 

das  Datani  der  Eintragung,  der  Rechtsgrund  derselben  (Kauf- 
vertrag.  Testament,  Erbbescheinigung  und  dergleichen  mehr)  wie 
die  Vermerke  iibcr  Zaschreibungen  ; 

in  die  dritte  Spalte  : 

auf  Antrag  des  Eigentiimers  der  Erwerbspreis  oder  die  Schàtz- 
ung  des  Wertes  nach  einer  ôffentUchen  Taxe. 

Artikel  9. 

In  die  erste  Hauptspalte  der  zweiten  Abteilung  werden  einge- 
tragen  : 
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1.  Les  charges  permanentes  et  les  prestations  en  argent 
et  en  nature  qui  se  représentent,  basées  sur  un  titre  de 
droit  privé  ; 

2,  Les  servitudes  grevant  la  propriété  et  les  droits 
exercés  par  le  propriétaire . 

Dans  la  deuxième  colonne.  «  Mutations  »  sont  inscrites 
toutes  les  modifications  survenant  dans  les  droits,  et 
serviturles  portés  à  la  première  colonne. 

Si  un  droit  porté  à  la  première  colonne  vient  à  dispa- 
raître, la  radiation  se  fait  dans  la  colonne  «  Radiations  »  ; 
la  radiation  d'une  mutation  se  fait  dans  la  colonne  acces- 
soire de  la  deuxième  colonne. 

Article  10. 

Dans  la  première  colonne  de  la  troisième  subdivision 
simt  inscrites  les  hypothèques. 

Dans  la  deuxième  colonne  «  Mutations  >  doivent  être 
inscrites    toutes    les     mutations    (transferts,    engage- 

1.  dauernde  Listen  und  wiederkehrende  Geld-  uud  Natural- 
eistunîiren,  wolcho  auf  einem  privatrecht lichen  Titel  horuhen; 

2  die  Heschriinkungen  des  Eigeutums  und  des  Verftiguii^^- 
rechts  des  Eigontiiiners. 

In  die  zweite  Hauptspalte  «  Veranderungen  »  werden  aile 
Veriinderun^en  eingetragen,  welche  die  in  der  ersten  Hauptspalte 
vcmierkteii  Rechto  und  Bcschrankungen  erlciden. 

Ist  eiii  in  der  ersten  Hauptspalte  eingetragenes  Recht  aufge- 
hoben,  so  erfolgt  die  Loschung  in  der  Hauptspalte  «  I^scbungeu  i»; 
die  Loschuiig  einer  A'erariderung  wird  unter  der  zweit  ii  Haupt- 
spalte in  der  Nebon-ipalte  «  Li^schungen  »  bewirkt. 

Artikel  10. 

In  die  erste  Hauptspalte  dor  dritten  Abteilung  werden  die 
Hypotheken  eingetrajj^en. 

In  die  zweite  Hauptspalte  «  Veranderungen  »  sind  aile  Veran- 
derungen (Uebertragnn;^^eii,  Verpfàndungen  u.  s.  \v.)  der  in  der 
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ments,  etc.),  des  inscriptions  portées  à  la  première 
colonne,  ainsi  que  toutes  les  restrictions  du  droit  de  dis- 
poser en  ce  qui  concerne  ces  postes. 

La  colonne  accessoire  «  Radiations  >  de  la  deuxième 
colonne  est  destinée  à  la  radiation  des  mutations  ;  la 
colonne  principale  «  Radiations  »  à  celle  des  inscriptions 
portées  à  la  première  colonne. 

Article  11. 

Pour  chaque  feuille  du  registre  cadastral  il  est  tenu 
des  actes  spéciaux  dans  lesquels  sont  rassemblés  les  docu- 
ments et  communications  qui  s'y  rapportent. 

Article   12. 

Tous  ceux  qui,  au  jugement  du  chef  du  cadastre,  y  ont- 
un    intérêt  juridique,  peuvent   consulter  les  livres   du 
cadastre  et  les  actes  fonciers. 

ersten  Hauptspalte  eingctragenen  Posten,  sowie  otwaigc  Be- 
schrankungen  des  Verfiigungsrechts  iiber  dieselben  zu  ver- 
merken. 

Die  Nebenspalte  «  Lôschungen  »  in  der  z\veiten  Hauptspalto 
ist  fiir  die  Loschung  der  Veranderungon,  die  Hauptspalte  «  Lôsch- 
ungen >  zur  Loschung  der  iii  der  erston  Hauptspalte  eingetragenen 
Posten  bestimmt. 

AUTIKEL  11. 

Fiir  jedos  Grundbuchblatt  werden  besondere  Akten  aagelegt, 
in  dencn  die  darauf  b?zugiichen  Schriftstiicke  and  Verhandlungen 

gesammelt  werden. 

AuTIKEL  12. 

Die  Einsicht  der  Grund)»nclier  ist  Jedem,   die  Einsicht  der' 
Gnmdakten  nur  Demjenigen  gestattet,  welcher  nacli  dem  Ermessen 
der  Grundbochbchorde  ein  rcchtlichcs  Interesse  dabei  ha  t. 
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III.  —  Compétence  et  Proréfiure. 

Article  13. 

Les  affaires  cadastrales  sont  de  la  compétence  du  ioiic- 
tionnaire  chargé  de  la  juridiction  de  première  instance 
qui  peut  charger  les  chefs  de  district  ou  de  station  de 
procéder  aux  informations  nécessaires. 

Article  14. 

Le  fonctionnaire  cadastral,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires, n'agit  que  sur  réquisition. 

Les  réquisitions  sont  faites  oralement  au  fonctionnaire 
cadastral  ou  lui  sont  envoyées  par  écrit.  Les  réquisitions 
orales  demandant  des  inscriptions  ou  des  radiations  doi- 
vent être  consignées  par  écrit  par  le  fonctionnaire  cadas- 
tral. 

Article  15. 

Les  réiiuisitions  et  actes  écrits  en  vue  d'une  inscription 

III.  —  Zastàwligheit  der  Grundbuchhehôrde  und  Verfahren, 

AUTIKEL  13. 

Dio  Bearbeitung  der  Grundbuchsachen  gehcirt  znr  Zustandigkeit 
dor  ziir  AusiibuDg  der  Gerichtsbarkeit  erster  Instauz  erniach- 
tijrten  Heamten,  wclche  don  Hezirk<hauptlcut?n  bezw.  Station- 
chefs  die  Bearhcitungiibertpa^en  konnen. 

Artikel  14. 

Die  Gruiidl>uchl)chorde  verfàhrt,  soweit  nicht  ctwas  Anderes 
vorgeschriebcn  ist,  nur  auf  Antrag. 

Die  Aritriijre  werden  milndlich  bei  der  Grundbuchbehorde  ange- 
bracht  oder  schriftiich  oingereicht.  Miiodliche  Antrage  auf  Ein- 
tragungen  odcr  L(\schuQgon  sind  von  der  Grundbuchbehorde 
aufzunehmoii. 

Artikel  15. 
Schriftliche,  zu  eiiier  Kintragung  oder  LOschung  erforderliche 
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ou  d'une  radiation,  ainsi  que  les  délégations  de  fondés  de 
pouvoirs  pour  faire  des  réquisitions  ou  remettre  des  décla- 
rations, doivent  être  faits  ou  légalises  par  acte  judiciaire 
ou  notarié.  Toutefois,  les  réquisitions  écrites  accompa- 
gnées d'actes  légalisés  par  lesquels  les  intéressés  ont 
consenti  à  l'inscription  ou  à  la  radiation  qui  fait  l'objet  de 
la  réquisition,  n'ont  pas  besoin  de  la  légalisation  spéciale. 
Il  ne  faut  pas  de  procès-verbal  spécial,  ni  d'interven- 
tion de  témoins  pour  la  légalisation.  • 

Article   10. 

Des  réquisitions  d'inscription  ou  de  radiation  dans  les 
deuxième  et  troisième  subdivisions  ne  doivent  pas  être 
légalisées  si  elles  sont  basées  sur  une  décision  judiciaire* 

De  même  les  actes  et  les  réquisitions  des  fonctionnaires 
publics  des  Protectorats,  de  TEmpire  ou  d'un  Etat  qui  en 
fait  partie,  n'ont  pas  besoin  de  légalisation. 

Antriige  und  Urkunden,  sowie  die  Vollmachten  von  Personen, 
welcho  als  BevoUmachtigto  Antriige  stellen  oder  Erklàrungen 
abgebon,  niiissen  gerichtlich  oder  notariell  aufgenomnien  oder 
beglaubigt  sein.  Jedoch  bedilrfen  schriftiiche  Antrage,  welchen 
die  beglaubigten  Urkauden  beiiiegcn,  in  denen  die  Beteiltigen 
die  beantragte  Eiatragung  oder  Liischung  scliou  bewiliigt  habon, 
keiaer  besouderen  Beglaabigung. 

Der  Aufnahme  cines  besonderon  Protokolls  ùbcr  die  Beglau- 
bi^ng  oder  der  Zuziehung  von  Zeugen  bedarf  es  nicht. 

Artikel  10. 

Antrage  auf  Eintragungen  oder  I.ôschungen  in  der  zweitco 
oder  dritten  Abteilang  bediirfen,  sofern  sic  auf  Grund  gericht- 
licher  Entscheidungen  gestellt  ^erden,  keiner  Beglaubigung. 

Ingleichen  bediirfen  keiner  Beglaubigung  Urkunden  und  An- 
triige dor  offenttichen  Behôrden  der  Sehutzgebiete ,  des  Reichs, 
oder  einos  Bandesstaats. 
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Article   17. 

Si  les  actes  ou  délégations  en  vue  de  l'inscription  ou 
de  la  radiation  sont  dressés  ou  légalisés  par  une  autorité 
étrangère,  et  si  la  compétence  de  cette  autorité  pour  la 
confection  d*actes  publics  n*est  pas  garantie  par  des 
traités  conclus  avec  TEmpire  allemand,  ou  si  cette  com- 
pétence est  ignorée  au  bureau  du  cadastre,  elle  doit  être 
établie  par  voie  diplomatique  ou  consulaire. 

Article   18. 

Les  réquisitions  et  les  actes  doivent  porter  la  date 
exacte  du  jour  où  ils  ont  été  remisa  Tagentdu  cadastre. 

Ils  restent,  soit  en  original,  soit  en  copie  certifiée  con- 
forme, joints  aux  actes  fonciers. 


Artikel  17. 

Sind  die  zur  Eintragung  oder  Loschung  erforderlichen  Urkon- 
den  oder  Vollmachten  von  einor  auslàndischen  Behôrde  ausgeat^llt 
oder  boglaubigt  und  ist  die  Bofugniss  diesor  Behôrde  zar  Aosstel- 
]ung  offontlicher  Urkunden  nicht  durch  Staatsvertrage  des  Deut- 
schen  Reichs  verbiirgt,  oder  sonst  der  Orundbuchbehôrde  bekannt, 
so  muss  die  Befugniss  der  auslàndischen  BohOrde  zur  Aufnahme 
dos  Aktes  und  deren  Unterschrift  auf  gesandschaftlichem  oder 
konsularLschem  Wego  festgestellt  werdeu. 

Artikel  18. 

Auf  den  Antriigen  sowohl  aïs  auf  den  Urkunden  ist  der  Zeit- 
punkt  des  Einganges  genau  anzugeben. 

Dieselben  bleiben  in  Urschrift  oder  in  bpglaubigter  Abschrift 
boi  den  Grundakten. 
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Abticlk   19. 

Les  décisions  relatives  aux  réquisitions  doivent  être 
prises  par  le  fonctionnaire  cadastral. 

Les  inscriptions  à  faire  en  vertu  de  ces  décisions  peu- 
vent être  faites  par  un  commis  du  cadastre.  Dans  ce  cas, 
la  décision  reproduira  textuellement  le  contenu  de  Tins- 
cription. 

Toute  inscription  au  cadastre  doit  mentionner  le  jour 
où  elle  est  faite  ;  les  indications  à  porter  dans  les  deuxième 
et  troisième  subdivisions  doivent  dans  chacune  d'elle^ 
porter  un  numéro  d'ordre.  Les  inscriptions  doivent  être 
contresignées  par  le  fonctionnaire  cadastral  et  si  elles 
sont  faites  par  le  commis  du  cadastre,  par  celui-ci . 

Article  20. 
Le  fonctionnaire  cadastral  doit  examiner,  quant  au 

Aktirel  19. 

Die  Verfiigungen  auf  die  Antriigo  siiid  von  der  Grundbuchbe- 
lu'irde  zu  erlassen. 

Dieauf  Grund  derVerfiigungen  vorzuiiehmenden  Eintraguugen 
k(>nneû  von  einem  Beamten  der  Grund buchbehôrde  (Grundbuch- 
fiihrer)  ausgefiihrt  werden.  In  diesem  Falle  soll  die  Verfiigang 
dcn  Inhalt  der  Eintragung  wbrtlich  angeben. 

Bei  allen  Ëioscbreibungcn  in  das  Grundbucb  ist  der  Ta  g  der 
Einschreibung  anzugeben,  die  in  dio  zwcite  uud  dritte  Abtheilung 
eiuzutragcndcn  Postcn  sind  in  jedor  Abteilung  mit  fort  laufendcn 
Nummern  zu  versehen.  Die  Einschreibungen  sind  im  Grund  bue  h 
von  der  Grund buchbeborde  und,  sofcrn  sie  von  dem  Grudbuch- 
fiihrer  vorgenommen  sind,  auch  von  diesem  zu  unterzeichnen. 

AUTIKEL  20. 

Dio  Grund  buchbeborde  hat  die  Rechtsgiiltigkeit  der  Eintra- 
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fond  et  à  la  forme,  la  validité   du  consentement  à  Tins- 
cription  ou  à  la  radiation. 

S'il  y  découvre  un  vice  rédhibitoire,  il  doit  en  informer 
le  requérant. 

Article  21. 

S'il  se  présente  plusieurs  réquisitions  d'inscription  de 
propriété  valables  en  elles-mêmes  mais  contradictoires,  la 
contradiction  doit  être  vidée  avant  qu'il  soit  donné  suite 
à  Tune  d'elles. 

Article  22. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  21,  si  plusieurs  inscrip- 
tions sont  requises  pour  la  même  parcelle,  elles  se  feront 
dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  si  elles  sont  déposées  en 
même  temps,  à  droit  égal,  quand  un  autre  ordre  ne  s'y 
trouvera  pas  indiqué. 

guDgs-  odor  l>oschangsbewilligung  nach   Form  und   Inhalt  zq 
priifen. 

Er^^iebt  dio  Priifunjjr  fiir  dio  beantragte  Eintragung  oder 
Loschung  ein  Ilinderniss,  so  hat  die  Grundbachbehorde  (lassell« 
dom  Antragsteller  bekannt  zu  niachcn. 

AUTIKEL  21. 

Worden  niehrero,  zwar  an  zich  begriindete,  aber  einander 
widersprechende  Antràj?e  auf  Eintragung  des  Eigentunis  vorge- 
legt,  bovor  auf  cinen  dor  Antriige  die  Entragung  bewirkt  isl,  so 
ist  dièse  l)is  zur  Erledigunjr  des  Widerspruchs  ausznsetzen. 

Artikel  22. 

Sind  ausser  dem  Fa  lie  des  art.  21  aus  mehreren  Eintragiings- 
gosuchen  fiir  dasselbe  Grundstuck  Eintragungen  zu  bewirken,  so 
erfolger.  sie  in  derdurchden  Zeitpunktder  Vorlegungder  Gesuche 
bestinimten  Ran^^ordnung,  und  aus  gleichzeitig  vorgelogten  Oe- 
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Si  une  requête  annule  la  base  d'une  requête  reçue  pos- 
térieurement, celle-ci  sera  refusée. 

Article  23. 

L'ordre  (article  22,  alinéa  1")  dans  le  cas  de  charges  à 
inscrire  dans  la  même  subdivision  du  registre  du  cadastre 
est  déterminé  par  la  série  des  inscriptions  ;  si  les  charges 
doivent,  par  suite  de  droits  égaux,  être  mises  sur  le  même 
rang,  la  chose  devra  être  notée  lors  de  l'inscription.  Pour 
les  charges  des  deuxième  et  troisième  subdivisions  l'ordre 
sera  déterminé  par  la  date  de  l'inscription.  Si  de  deux 
inscriptions  à  la  même  date  l'une  doit  suivre  l'autre, 
la  chose  devra  être  spécifiée. 

L'inscription  définitive  à  substituer  à  une  inscription 
provisoire  prend  le  rang  de  celle-ci  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'indiquer. 

suchon  zu  gleichem  Rechte,  wenn  in  denselben  nicht  aine  andere 
Rangordnung  bcstimmt  ist. 

Wird  durch  das  friiher  vorgelegte  Gesuch  dem  spâter  verge- 
legtea  die  Begriindung  enlzogcD,  so  ist  dicses  zuruckzaweisen. 

Artikel  23. 

Die  Rangordnung  (art.  22  Abs.  1)  wird  bei  Belastungen  der- 
selben  Abtedung  des  Gruodbuchs  durch  die  Rcihimfolge  der 
EintraguQgen  ersichtlich  gcmacht;  soUen  die  Belastungen  za 
gleichen  Rcchten  nebeneinander  stehen,  so  ist  dies  bei  den  Ëin- 
tragnngen  hesonders  zu  bemerken.  Zwischeu  Belastungen  der 
zweitea  und  der  dritten  Abtheilung  ergiebt  sich  die  Rangordoong 
aus  dcm  Datum  der  Eintragung.  SoU  von  Ëintraguogen  unter 
demselbcn  Datum  die  einc  der  anderen  nacbsteben,  so  ist  dies 
besonders  zu  bemerken . 

Die  endgiiltige  Eintragung  oiner  Belastung  an  der  Stellc  cincr 
Vormerkung  erlangt  don  Rang  der  Letzteren,  ohne  dass  dies 
eines  besoûderen  Vermerks  bedarf. 

4;> 
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Article  24. 

Une  inscription  rayée  ou  non  reportée  lors  d*une  tran- 
scription ou  d'une  modification  par  suite  d'une  erreur  de 
l'employé,  doit  être  réinscrite  avec  son  rang  primitif  à  la 
demande  du  créancier  ou  d'office.  Cette  réinscription  se 
fait  sans  préjudice  des  droits  acquis  de  bonne  foi,  après  la 
radiation,  sur  la  parcelle  ou  sur  une  inscription  rayée  en 
même  temps  ou  plus  tard. 


VI.  —  Inscription  de  la  propriété.  —  Insc7*iption  et 
radiation  dans  la  2"*  subdivision. 

Article  25. 

Une  cession  n'a  pas  lieu  : 

Pour  le  transfert  de  la  propriété,  dans  le  cas  d'aliéna- 
tion volontaire  d'une  parcelle,  pour  laquelle  une  feuille 

Artikkl  2A. 

Eine  aus  Versehen  der  Gruudbuchbehôrde  gelôschte  oder  bel 
Ab-und  Umschreihungen  nicht  iibertragene  Post  istauf  Verlaogen 
des  Giàubigcrs  oder  von  Amtswegen  mit  ihrem  friiheren  Vorrecht 
wiedor  einzutragen.  Dièse  Wiedereintragung  wirkt  jedoch  nicht 
zum  Nachteil  derjenigen,  die  nach  der  Lôschang  Rechte  an  dem 
Grundstiicke  oder  auf  cine  der  gelôschten  gleich-  odor  nach- 
stehonde  Post  in  redlichem  Glaubon  erworben  haben. 


IV.  —  Eintragu7ig  des  Kigentums,  Eintraguutjen 
u?id  Loschungen  m  der  zicditêft   Abtheiltmg, 

Artikel  25. 

Eine  Auflassuiifir  findet  nicht  statt. 

Zum    Ueher^an^   des  Eigentumes  im  Falle  der  freiwilligen 
Veràusserung  cines  Grundstiicks,  fiir  welchesein  Grundbuchblatt 
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de  cadastre  a  déjà  été  di*essée  ou  qui  est  la  propriété  d*un 
non-indigène,  outre  l'observation  des  dispositions  prises 
par  le  Gouverneur  (art.  4),  il  faut  : 

1®  Que  le  propriétaire  inscrit  consente  à  rinscription 
de  l'acquéreur,  ou  soit  légalement  condamné  a  consentir 
à  l'inscription; 

2®  Que  l'acquéi'eur  soit  inscrit  comme  propriétaire. 

Si  la  parcelle  est  propriété  de  cohéritiers,  leur  consen- 
tement ou  leur  condamnation  légale  suffit,  même  s'ils  ne 
sont  pas  inscrits  comme  propriétaires. 

L'inscription  de  l'acquéreur  se  fait  à  sa  requête,  pour 
autant  que  les  pièces  justificatives  soient  fournies. 

Elle  ne  se  fera,  sauf  le  cas  de  la  condamnation  légale 
du  propriétaire  à  consentir  à  l'inscription,  que  quand  un 
acte  judiciaire  ou  notarié  relatif  h  l'action  servant  de  base 
à  l'aliénation,  sera  présenté. 

bereits  an^clcgt  isi,  oder  welchcs  im  Eigentum  eines  Nichteinge- 
borenen  steht,  ist,  abgesehen  von  der  Beobachtung  der  darch  den 
Gouverneur  j^etroffenen  besonderen  Anordnuugcn  (art.  4)  erfor- 
derlich,  dass 

1.  dereingetrageneEigentiinierdioEintragung  des  Erwerbers 
bewilligt  hat  oder  zur  Bewilligung  der  Eintragung  recbtskraftig 
verurtoilt  ist,  und 

2.  der  Erwerberals  Ei^entumer  eingetragen  wird. 

Stcht  das  Grundstiick  im  Eigentum  von  Miterben,  so  geniigt 
deren  Bewilligung  oder  recht^kraftigo  Verurteilung,  auch  wenn 
sie  nicht  als  Eigcntiimor  eingetra^cn  sind. 

Die  Eintragung  des  Erwerbers  erfolp:t  auf  dessen  Antrag,  sofern 
die  erforderlichen  Nachweis^c  beij^obracht  sind. 

Siesoll  ausser  dem  Fallu  der  rechtskriiftigen  Verurteilung  des 
Eigentiiniors  zur  Bowillij^uni^  der  Eintragung  uur  stattfinden, 
wenn  eine  in  gerichtliclier  oder  notarieller  Form  aufgenommeno' 
Urkunde  uber  das  der  Veniusserung  zu  Grunde  liegonde  Rechts- 
gescbàft  boigehracht  wird. 
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Article  26. 


Si  la  propriété  d'une  parcelle  portée  sur  une  feuille 
cadastrale  est  transférée  autrement  que  par  aliénation 
volontaire,  Tacquéreur  sera  inscrit  comme  propriétaire, 
à  sa  requête,  autant  que  le  fait  du  transfert  soit  prouvé. 

[/inscription  de  propriété  d'héritiers  se  fera  sur  un 
certificat  légal  de  succession  ou  sur  la  fui  d'une  preuve. 


Article  27.  , 

> 


Dans  le  cas  ou  l'acquisition  de  la  propriété  n'est  pais  due 
à  une  aliénation  volontaire,  le  propriétaire  peut  étref  con- 
damné  par  le  fonctionnaire  du  cadastre,  sous  peine  ^'une 
amende  de  150  mark  au  plus,  à  l'inscription  de  aa^  pro- 
priété, quant  un  ayant-droit  réel  ou  quelqu'un  ayant  un 
droit  à  l'inscription  la  requiert. 

Aktikel  2(5. 

Ist  das  Eigentuni  an  einein  Grundstticke,  fiir  wclches  lK)it*its 
l'in  Grundbuchblatt  angelegt  ist,  in  anderer  Weiscalsdurch  frei- 
willige  Veràusseruug  iibergegangen,  so  wird  der  Erwerber  auf 
seincn  Antrag  als  Eigentumer  eingetragen,  sofern  dcr  Eijrcn- 
tumsubcrgang  nachgewiescn  ist. 

Die  Eintragung  des  Eigentums  von  Erben  orfolirt  auf  GrunJ 
iîiner  anitlichen  Erbbescheinigung  oderaufGrund  eines  sonsti^reu 
glaubhaften  Nachweises. 

Artikel  27. 

In  den  Fàllen,  in  denen  der  Erwerb  des  Eigcutunis  olAc  fi-ei- 
willige  Veriiusserung  stattgefunden  hat,  kan  der  Eigeptùnicr 
von  der  Grand  buchbehorde  durch  Geldstrafen  bis  zu  je  Èiuhun- 
dertfiinfzig  Mark  zur  Eintragung  seines  Eigentums  an^halten 
wcrdeii,  weun  ein  dinglicb  oder  zu  ciner  Eintragung  Berejhtigfcr 
diesel  be  beau  ira  gt. 
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Si  le  propriétaire  présumé  conteste  les  faits  invoqués  à 
fappui  de  la  requête  de  Tinscription,  le  requérant  devra 
être  attrait  par  voie  judiciaire. 


être  attrait  par  voie  judiciaire. 


Article  28. 


Si  une  parcelle  à  détacher  d'une  propriété  inscrite  doit 
êti^  reportée  sur  une  autre  feuille,  la  propriété  à  inscrire 
doit  être  désignée  par  les  indications  déterminées  à  Tar- 
ticle  7  avec  adjonction  d*un  plan  légalisé  indiquant  sa 
sitiation  et  son  étendue. 


téation  et 


Article  29. 


L'inscription  des  droits  réels,  les  hypothèques  excep- 
tées, de  restrictions  au  droit  d'administration  du  proprié- 
taire, d'inscriptions  provisoires  tendant   à   réserver   le 


Hestreitet  der  angobliclie  Ei^entumer  die  Thatsachen,  welclie 
ziir  liej^iiQdunpr  des  Anlrages  geltend  gemacht  sind,  so  ist  der 
Antragsteller  auf  deni  Prozcsswe;jr  zu  verweisen. 

Ahtikkl  28. 

Wonn  ein  Grundstiiek,  welclios  von  einem  eingetragenen 
Grundstiick  abgezweigt  worden  soll,  auf  ein  anderos  Blatt  zu 
tibertragen  ist,  so  niuss  das  einzutragende  Grundstiick  nach  don 
ini  art.  7  bcstimmten  Merl;nialen  unter  Beifiigung  einer  dio  Lage 
und  Grosse  des  Grundstiicks  in  beglaubigter  Form  ergebenden 
Ktrte  bezeichnet  wciden. 

Ahtikel  29. 

I>ie  Eintragung  von  dinglicbon  Rechten  ausser  den  Hypothcken, 

v^n  Beschaukuugen  des  Verfiigungsrechts  des  Eigentiimers,  von 

)rnierkungen  zur  Erhaltung  dos  Redits  auf  Eintragung  des 

fgentums  oder  auf  Eintragung  eines  dînglichcu  Rechts  erfolgt 
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droit  à  Tinscriptioa  d^une  propriélé  ou  de  charges  réelles, 
se  fait  dans  la  colonne  principale  de  la  2"®  subdivisioD, 
quand  le  consentement  du  propriétaire  inscrit  ou  qui  de- 
mande son  inscription  simultanée  est  fourni,  ou  quand  une 
autorité  compétente  la  requiert. 

Le  consentement  du  propriétaire  peut  être  remplacé 
par  un  jugement  valable  ordonnant  l'inscription. 

ÀRncLE  30. 

Des  restrictions  au  droit  d'administration  d'un  droit 
inscrit  dans  la  2®  subdivision  sont  à  inscrire  à  côté  de  ce 
droit  dans  la  2*  colonne. 

Articlb  31 . 

La  radiation  d*une  inscription  faite  dans  la  2*  subdivi- 
-  sion,  se  fait  à  la  requête  du  propriétaire  inscrit  ou  qui 
requiert  en  même  temps  son  inscription. 

in  der  orsten  Haaptspalte  der  zweiten  Abteilung,  wenn  die 
fiewilligung  des  eingetragenen,  oder  seine  Eintragung  gleich- 
zeitig  prlaugenden  Eiîrentumors  beigebracht  wird  oder  eine 
zustiindijjre  Behôrde  daram  craucht. 

Dift  Ëinwilligun^  des  Eigentiiniors  wird  durch  ein  rechtskraf- 
tiges  Urtheil  auf  Eintragung  ersetzt. 

Artikel  30. 

Beschrankungen  des  Veifûgungsrechts  iibor  ein  in  der  zweiten 
Abthcilanij:  cingetragenes  Recht  werden  neben  dcmselben  in  der 
zweiten  Hauptspalte  vermerkt. 

AUTIKEL  31. 

Die  Loschunj>:  der  Eintragungen  in  der  zw^citen  Abteilung 
erfolgt  auf  Antra^  des  cingetragenen  oder  seine  Eintragunir 
glcichzcili^^  erlan^enden  Eif^'cntliumers. 

Zur  Ik^j^riiudunj^^  des  Antrags  ist  die  Lôschang^bew  ilJigung  des 
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A  l'appui  de  la  requête,  il  faudra  fournir  le  consente- 
ment de  l'ayant-droit  ou  sa  condamnation  légale  à  donner 
ce  consentement. 

Une  inscription  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  provi- 
soire est  à  rayer  quand  une  décision  définitive  sera  inter- 
venue retirant  Tordonnance  provisoire. 

V.  —  Insaiption  et  Radiation  de  la  S'  subdivision. 

Article  32. 

L'inscription  d'une  hypothèque  se  fait  : 

1.  Quand  le  propriétaire  inscrit  ou  qui  demande  son 
inscription  à  ce  moment  y  consent  ou  qu'un  jugement  légal 
est  produit  le  condamnant  à  la  constitution  de  l'hypo- 
thèque ; 

2.  Quand  un  créancier  requiert  l'inscription  de  sa 
créance  en  vertu  d'un  jugement  condamnant  le  proprié- 
taire à  lui  payer  une  certaine  somme  (n®  1); 

Berechtij^ten   oder    desseu    rechtskrâftige    Verartheilung    zur 
Lôschung  erforderlicb. 

Eine  darcb  einstweilige  Verfiigung  angeorduete  Eintragung  i&t 
auch  dauD  zu  lôschen,  wenn  eine  voUstreckbare  Entscheidung 
vorgelegt  wird,  durch  welche  die  einstweilige  Verfugung  aufge- 
hoben  wird. 

V.   —  Eintragunyen  und  Lbschungen  in  der  dritten  Ahieilung. 

Aktikel  32. 

Die  Eintragung  einer  Hypothek  erfolgt  : 

1.  wenn  der  eingetragene  oder  seine  Eintragung  gleichzeitig 
erlangende  Eigenthiimer  sie  bewilligt,  oder  wenu  ein  Urtheil 
beigebracht  wird,  diircb  welches  er  zur  Bestellung  der  Hypothek 
rechtskraftig  verurteilt  ist  ; 

2.  wenn  der  Glàubiger  auf  Grund  eines  Urteils,  durch  wclchcs 
der  Eigentùnior  (Nr.  1)  zur  Zahlung  eines  bcstinimten  Ooldbe- 
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3.  Quand  une  autorité  compétente  requiert  rinscription. 

Article  33. 

Le  consentement  à  l'inscription  doit  porter  le  nom  d'un 
créancier,  mentionner  Tobjet  de  la  dette,  désigner  la  par- 
colle  engagée,  une  somme  déterminée  dans  la  monnaie  du 
pays,  le  taux  de  Tintèrêt  ou  Tabsence  d'intérêts,  le  jour 
oii  les  intérêts  commencent  à  courir  et  les  conditions  de 
remboursement . 

Quand  le  montant  d'une  créance  n'est  pas  déterminé  au 
jour  de  Tinscription  (hypothèque  de  caution),  on  devra 
inscrire  le  montant  le  plus  élevé  pour  lequel  la  parcelle 
pourra  être  engagée. 

Article  34. 
Dans  la  1"^  colonne  de  la  3™*  subdivision  seront  égale- 

trages  an  ihn  rechtskpitftig  verurteilt  ist,  die  Eintragung  seiner 
Fordorung  beantragt; 
',].  w^jin  eine  zustiindige  Iteliôrde  uni  die  Eintragung  eraucht. 

Aktikel  33. 

l>ie  Eintragungsbewilligung  muss  auf  den  Namen  eines  be- 
stiinmten  Glaubi^ers  lauten,  dcn  Schuldgrund  erwahnen,  das 
verpfàndete  G/undstiick  b^zoi^hnen,  eino  bestimmte  Summc  in 
der  Landes wi'irun'JT.  don  Ziiissatz  odcp  die  Bemcrkung  dcr  Ziris- 
losigkeit,  dcn  Anfanj^stag  dcr  Verzinsung  und  die  Bedingungen 
dor  Rûckzahlun<^  angcben. 

W'enn  die  Grosse  eines  Anspruchs  zur  Zeit  der  Eintra^'unir 
noch  unbostimnit  ist  (Kautionshjpotheken),  so  nmss  der  hocliste 
Betrair  einiretragen  werden,  bis  zu  wcichem  das  Grundstiick 
hafton  soll. 

Ahtikel  34. 
In  die  orste  Hauptspalte  der  dritten  Abteilung  werden  aach 
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ment  faites  les  inscriptions  provisoires  en  vue  de  réserver 
le  droit  à  une  hypothèque. 
L'inscription  se  fera  : 

1 .  Si  le  propriétaire  inscrit  ou  qui  demande  son  inscrip- 
tion à  ce  moment  y  consent  ; 

2.  Si  le  créancier  requiert  l'inscription  en  vertu  d'un 
arrêt,  d'un  jugement  déclaré  exécutoire  ou  d'une  autre 
reconnaissance  établissant  l'obligation  ; 

H,  Quand  une  autorité  compétente  la  requiert. 

Article  35. 

L'inscription  définitive  substituée  à  une  inscription  pro- 
visoire a  lieu  dans  l'un  des  cas  prévus  à  l'article  32, 
n^'  1  à  3. 

Article  36. 

La  cession  d'une  hypothèque  a  lieu,  du  consentement  du 

die  Vormerkun{^en  zur  Er haltung  des  Rechts  auf  eine  Hypothek 
eingetragen. 

Die  Eintragung  wird  bewirkt  : 

1.  wenn  dor  eingetrajjrene  oder  seine  Eintragung  gleichzcitig 
erlan^ende  Ei«renthumer  sie  bewilligt; 

2.  wonn  d.T  Gliiubiger  auf  Grund  eines  Arrestbefehls,  eines  fiir 
vorlaufi;^  voUstreckbar  erkliirten  Urteils  oder  eines  sonstigeu 
ScbulJtitels,  ans  welchoni  die  Zwangsvollstreckung  stattfindot, 
die  Eintragung  seiner  darin  bezeichneten  Forderung  beantragt; 

3.  weon  eine  zustandige  Behorde  um  die  Eintragung  ersucht. 

Artikel  35. 

Die  endgultige  Eintragung  oiner  Hypothek  an  der  Stelle  oiner 
Vormerkung  erfolgt,  wenn  eine  der  in  art.  32  Nr.  1  bis  3  bezeich- 
neten Voraussetzungen  vorliegt. 

Artikel  36. 

Die  Abtretung  cinorlî^-pothek  wird  auf  Gruud  der  Rewilligung 
des  Gliiubigers  oder  seiner  rechtskriiftigen  Verurteilung    zur 


—  062  — 

créancier,  ou  sur  un  jugement  qui  le  condamne  à  donner  ce 
consentement  ou  à  la  requête  d*une  autorité  compétente* 

Si  un  acte  d'hypothèque  a  été  dressé,  il  devra  être 
produit. 

La  déclaration  de  cession  doit  porter  le  nom  de  Tacqué- 
reur.  L'acceptation  de  celui-ci  n'est  pas  nécessaire. 

Article  37. 

Les  prescriptions  de  l'article  36  sont  applicables  dans  le 
cas  où  une  hypothèque  est  acquise  ou  engagée  d'une  autre 
manière  ou  que  le  droit  d'un  premier  créancier  est  rétro- 
cédé à  un  autre. 

L'inscription  de  l'engagement  doit  désigner  le  créancier 
ainsi  que  la  créance  pour  la  garantie  de  laquelle  l'enga- 
gement a  lieu. 

Article  38. 
La  saisie  d'une  hypothèque  par  voie  de  contrainte  rem- 

Hewilligung  oder  aaf  Grund  des  Ersuchens  elner  zustaodigen 
Behôrde  eingetragen.  Ist  eine  Hypothekenurkande  gebildet.  so 
bedarf  es  der  Beibringung  derselben. 

Die  A.btretuDgserkIarung  muss  den  Namen  des  einzutragenden 
Erwerbers  enthalten.  Der  Annahmeerklarung  des  Letzteren 
bedarf  es  nicht. 

Artikel  37. 

Die  Vorsclirifton  des  Art.  36  finden  aucb  Anwendung,  wenn  eine 
Hjpothek  auf  eine  andere  Weise  erworben  oder  verpfàndet,  oder 
uenn  von  einem  voreingetragenen  Glaubigcr  das  Vorrecht  einem 
nachstchenden  eingeraumt  wird. 

Die  Eiutpagung  der  Verpfandung  bat  den  Glaubiger  sowie  die 
Forderung,  zu  deren  Sicherheit  die  Verpfandung  erfolgt,  zu 
bezeiclinen. 

Aktikel  38. 
Die   Pfànduni,'   einer  Hypotliek   im    Wogo   der    Zwangsvoll- 
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place  le  consentement  du  débiteur,  pour  l'inscription  du 
droit  né  de  cette  saisie»  l'assignation  faite  en  cas  de  non- 
payement  remplace  le  consentement  à  l'inscription  de 
cession. 

La  preuve  de  la  remise  du  jugement  de  saisie  au  pro- 
priétaire de  la  parcelle  est  obligatoire  et  suffisante  comme 
preuve  de  la  saisie. 

Article  39. 

Les  restrictions  au  droit  de  disposer  d'une  hypothèque 
sont  inscrites  à  côté  de  celle-ci  dans  la  2*  colonne,  si  le 
créancier  consent  à  l'inscription  ou  si  une  autorité  com- 
pétente la  requiert. 

S'il  y  a  un  acte  d'hypothèque,  il  doit  être  produit. 

Article  40. 
La  radiation  d'une  hypothèque  ne  peut  être  faite  qu'à 

streckung  ersetztdie  Bewilligung  des  Schuldners  zur  Eintragung 
des  entstandenen  Pfandrechts,  die  Ueberweisung  an  Zahluags- 
statt  ersetzt  die  Bewilligung  zur  Eintragung  der  Abtretung. 

Zum  Nachweise  der  Pfândung  ist  der  Nacbweis  der  Zustellun^ 
des  Prândungsbeschlusses  an  den  Eigentiimer  des  (Vundstiicks 
erforderlich  und  ausreichend. 

Artikel  30. 

Beschrânkungen  des  Verfugungsrechts  ubep  eine  Hypothek 
werden  neben  derselben  in  der  zweiten  Ilauptapalte  vermerkt, 
wenn  der  Glàubiger  die  Eintrajrung  bewilligt  oder  eine  zustandige 
Be  horde  darum  ersucht. 

Ist  eine  Hypothekonurkuude  gobildet,  so  bedarf  os  der  Bei- 
bringung  derselben. 

Artikel  40. 
Die  Loschung  oiner  Hypothek  darf  nur  auf  Antra^  des  eingc^- 
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la  requête  du  propriétaire  inscrit  ou  d'une  autorité  com- 
pétente. 

A  l'appui  de  la  requête  il  faut  : 

1.  L'acquit  du  créancier  ou  son  consentement  à  It 
radiation,  ou 

2.  La  preuve  que  le  créancier  a  été  légalement  con- 
damné à  y  consentir,  ou 

3.  La  preuve  que  le  créancier  a  acquis  la  propriété  de 
la  parcelle  ou  que  le  propriétaire  a  acquis  Thypotlièque. 

S'il  existe  un  acte  d'hypothèque,  il  doit  être  produit. 

Article  41. 

Une  hypothèque  rayée  ne  peut  être  remplacée  par  une 
autre.    Les   hypothèques  suivantes  avancent  d'un  rang. 

A  la  requête  du  propriétaire  inscrit,  une  hypotlièque 
dont  il  est  en  droit  d?  demander  la  radiation  en  vertu  de 
l'article  40,  doit  être  inscrite  à  son  nom  ou,  s'il  en  demande 

trafrenen  Eigentliumers  oder  auf  Ersuchcn  einer  ziist4indigen 
Bchordeerfol^en  Zur  Begriindungdes  AatragesgeliÔrtentwed«'r: 

1.  die  von  dein  («laubigerertheilteQuittang  oder  lA>schun^be- 
A^illigung,  oder 

'2.  der  Niichweis  der  rechtskràftigen  Verurteihing  des  Gliiu- 
bi^orjî,  die  Loschiing  zu  bewilligen,  oder 

^.  der  Nacliweis,  dass  der  (Tlhui)i;4:er  das  Ei;j^entum  des  Grund- 
}>tuL'ks  odor  dor  Eigentiinier  die  Hypothek  erworben  bat. 

Ist  eine  Hypotbekenurkunde  gebildet,  so  bedarf  ^  doi  Bei- 
l>ringung  dtTselben. 

Ahtikkl  41. 

An  die  Stelle  einor  gelôsohten  Hypothek  darl*  eine  andere 
nicht  cingotra^en  werden.  Vielmehr  rticken  die  nachstehende 
Posten  vor. 

Auf  Aiitr;i<^dt;seiiigetragenen  Eigentiimers  ist  eine  Hyp:)tbek, 
deren  Li)scliuug  orgemass  Art.  40  zu  vcrlangen  l>erechtigt  ist,  auf 
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la  cession  à  un  tiers,  au  nom  He  ce  tiers.  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  de  caution. 

Article  42. 

La  radiation  d'une  inscription  provisoire  se  fait  à  la 
requête  de  l'autorité  qui  l'a  requise,  ou  du  consentement 
de  celui  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu. 

Article  43. 

Si  une  hypothèque  inscrite  ou  une  inscription  provisoire 
faii^  en  vertu  des  articles  32,  2°,  et  34,  2**,  doit  être 
rayée,  le  consentement  de  l'intéressé  à  la  radialion  sera 
remplacé  par  un  acte  verbal  en  vertu  duquel,  d'après  les 
prescriptions  de  l'Ordonnance  sur  la  procédure  civile,  la 
contrainte  sera  arrêtée  et  les  mesures  d'exécution  déjà 
prises  seront  levées. 

scinem  Namen  und,  s  )f.Tn  ersie  an  einem  Anderen  abtntt,  auf 
diescn  umzuschrciben.  Auf  Kautioiishypothcken  fiiidet  dièse 
Bestimmung  keine  Anweudung. 

Artikkl  42. 

Die  Lôschung  eino»'  Yormerkung  erfolgt  auf  Krsuchen  derje- 
ui^en  Behôrde,  auf  doron  \ntriig  die  Vormerkung  eingetragen 
worden  ist,  oder  auf  BewilHgung  dessen,  fiir  dcn  die  Eintragung 


stattgefundeu  bat. 


Ahtikel  43. 


Soll  eine  gemàssArt  32  Nr.  2,  Art.  34  Nr.  2  eingetragcne 
Ilypothek  oder  Vormerkung  geloscht  werden,  so  wird  die  Ein- 
williguDg  des  Berechtigten  in  die  liOschung  durcb  eine  Urkunde 
orsetzt,  auf  Grund  deren  nach  den  Vortschriften  der  Civilprozpss- 
ordnong  die  Zwangsvollstreckung  mit  der  Wirkung  cinzustollon 
ist,  dass  die  bereits  crfolgtcu  Vollstreckungsmassregeln  aufgc- 
hoben  werden. 
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la  requête  du  propriétaire  inscrit  ou  d'une  autorité  com- 
pétente. 

A  Tappui  de  la  requête  il  faut  : 

1.  L'acquit  du  créancier  ou  son  consentement  à  It 
radiation,  ou 

2.  La  preuve  que  le  créancier  a  été  légalement  con- 
damné à  y  consentir,  ou 

3.  La  preuve  que  le  créancier  a  acquis  la  propriété  de 
la  parcelle  ou  que  le  propriétaire  a  acquis  Thypothèque. 

S'il  existe  un  acte  d'hypothèque,  il  doit  être  produit. 

Article  41. 

Une  hypothèque  rayée  ne  peut  être  remplacée  par  une 
autre.    Les   hypothèques  suivantes  av^ancent  d'un  rang. 

A  la  requête  du  propriétaire  inscrit,  une  hypothèque 
dont  il  est  en  di'oit  de  demander  la  radiation  en  vertu  de 
l'article  40,  doit  être  inscrite  à  son  nom  ou,  s'il  en  demande 

tra^enen  Eigenthumers  odcr  auf  Ersuchcn  einer  zust^ndigen 
Beliorde  erfol^en  Zur  Begriindungdes  Antragesgehorteiitweder: 

1.  die  von  deiii  (ilaubigerertheilteQuittang  oder  Li>schunî.^l)e- 
A^illigung,  oder 

"2.  dcr  Nîiehweis  der  rechtskraftigen  Verurteihmg  des  Glau- 
bijrcr.s,  die  Loschung  zu  bewilligen,  oder 

'A,  der  Nacliweis,  dass  der  Glaubi;j:er  das  Eijj^entum  das  Gran«l- 
stucks  oder  der  Eigentiinier  die  Hypothek  erworben  bat. 

Ist  eine  Kypothekeuurkunde  gebildet,  so  bedarf  es  dcr  Bei- 
bringung  derselben. 

Aktikkl  41. 

An  die  Stelle  einei»  gelôschten  Hypothek  darf  eine  andere 
nicht  eingotraj^en  werden.  Vielmehr  rucken  die  uachstehende 
Posten  vor. 

Auf  Aiitra^  des  eiiigetragenen  Eigentumers  ist  eine  Hypotbok, 
deron  Li)sclmiig  ergemass  Art.  40  zu  verlaogen  berechtigt  ist,  auf 
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la  cession  à  un  tiers,  au  nom  He  ce  tiers.  Cette  disposition 
ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  de  caution. 

Article  42. 

La  radiation  d'une  inscription  provisoire  se  fait  à  la 
requête  de  l'autorité  qui  Ta  requise,  ou  du  consentement 
de  cehii  au  profit  duquel  elle  a  eu  lieu. 

Article  43. 

Si  une  hypothèque  inscrite  ou  une  inscription  provisoire 
faite  en  vertu  des  articles  32,  2°,  et  34,  2*^,  doit  être 
rayée,  le  consentement  de  l'intéressé  à  la  radiation  sera 
remplacé  par  un  acte  verbal  en  vertu  duquel,  d'après  les 
prescriptions  de  l'Ordonnance  sur  la  procédure  civile,  la 
contrainte  sera  arrêtée  et  les  mesures  d'exécution  déjà 
prises  seront  levées. 

seinem  Namen  und,  8>fiirn  ersie  an  einem  Anderen  abtritt,  auf 
diesen  umzuschrciben.  Auf  Kautionshypotheken  fiiidet  dièse 
Bestimmang  keiue  Anwendung. 

Ahtikrl  42. 

Die  Lôschung  eine;*  Vormorkung  erfolgt  aaf  Ersuchen  derje- 
ui^^en  BehÔrde,  auf  dorcn  Vntrag  die  V'orinerkuniJ:  cingetragen 
worden  i-st,  oder  auf  Bewilligung  dessen,  fiir  dcn  die  Eintragung 


8tattgefanden  hat. 


Ahtikel  43. 


Soll  eine  gemàss  Art  32  Nr.  2,  Art.  34  Nr.  2  eingetragcne 
Ilypothek  oder  Vormerkung  geiôscht  worden,  so  wird  die  Ein- 
williguug  des  Berechtigten  in  die  Ii5schung  durcb  eine  Urkunde 
orsetzt,  auf  Grand  deren  nach  den  Vortschriftcn  der  Civilprozcss- 
ordnong  die  ZwaDgsvollstreckung  mit  der  Wirkung  cinzustcllon 
ist,  dass  die  bereits  crfolgteu  VoUstreckungsmassregeln  aufge- 
hoben  werden. 
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En  cas  de  radiation  de  toute  l'hypothèque,  la  meuiioa 
de  rinscription  sera  barrée. 

Article  49. 

S*il  y  a  cession  partielle,  il  sera  fait  une  copie  notariée 
ou  légalisée  de  Tacte  d'hypothèque  ;  en  même  teini)s  on 
inscrira  sur  l'acte  quelle  partie  de  l'hypothèque  a  été 
cédée  et,  sur  la  c  )pie,  pour  qui  et  pour  quelle  partie  de 
l'hypothèque  la  copie  a  été  faite. 

Si  la  cession  partielle  doit  être  inscrite,  l'acte  et  sa 
copie  seront  produits  au  fonctionnaire  du  cadastre; 
l'inscription  sera  constatée  sur  l'acte  et  sa  copie  confor- 
mément à  l'article  48. 

VII.  —  Première  constitution  (Tune  feuille  cadastrale. 

Article  50. 
La  feuille  cadastrale  sera  commencée  à  la  requête  du 

Bei  I/)SGhang  der  ^nzen  Hvpothck  wird  aosserdem  der  Ein- 
tragunpjvennork  durchstrichen. 

Artikel  49. 

Erfolgt  eine  Tcilabtretung,  so  ist  von  der  Hypothekenarknnde 
eine  gerichtlich  oder  Dotariell  boglaubigto  Abschrift  anzufertigeo 
und  zugleich  auf  die  Haupturkunde  der  Vennerk,  welcher  Teil 
der  lîypothek  abgetreten  ist,  und  auf  die  beglaubigte  Abschrift  der 
Vermoi  k  zu  setzen,  fiir  wen  und  iiber  welchen  Teil  der  Hypothek 
die  Abschrift  gefertigt  ist. 

Soll  dio  Teilabt^etung  eingetragen  werden,  so  sind  die 
Haupturkunde  und  die  bejirlaubigte  Abschrift  der  Urundbnchbe- 
horde  vorzulogen  ;  die  Kintragung  der  Abtretung  ist  gemass 
Art.  48  auf  beiden  Urkuaden  zu  vermerken. 

VII.  —  Erste  Anlegung  des  Grundbuchblattes. 

Ahtikel  50. 
Die  erste  Anlegung  des  (frundbuchblattes  erfolgt  auf  Antrag 


—  6G9  — 

propriétaire.  Celui-ci  ne  peut  y  être  contraint  que  dans 
le  cas  de  Tarticle  27. 

Article  51. 

En  même  temps  qu'il  fait  sa  requête,  le  propriétaire 
doit  établir  par  des  actes,  certificats  d'autorités  publiques 
ou  de  toute  autre  manièi*e,  qu'il  a  acquis  la  propriété  de 
la  parcelle  ou  qu'il  en  est  le  possesseur  incontesté. 

Dans  la  requête,  la  parcelle  doit  être  indiquée  avec  les 
renseignements  prévus  à  l'article  7. 

A  la  requête  doivent  être  joints  un  plan  de  la  parcelle 
d'après  la  carte  cadastrale  ainsi  qu'un  extrait  de  la 
matricule. 

Article  52. 

Si  des  registres  cadastraux  et  des  matricules  ne  sont 
pas  encore  établis,  ou  si  le  levé  de  la  parcelle  et  la  cou- 
des Eigentuniers.  Derscihe  kann  zur  Stellung  des  Antragea  nur 
in  den  Fallen  des  Art.  27  angehalten  werden. 

Artikel  51 . 

Mit  dem  Antrago  hat  der  Antragsteller  durch  Urkunden, 
Bescheiniguûgen  offentlicher  Behorde  oder  aaf  andere  Weisc 
glaubhaft  zu  niachcn,  dass  er  das  Grundstiick  als  Eigentinner 
erworben  oder  in  ungestortem  Besitz  hat. 

In  dem  Antrag  ist  das  einzutragonde  Grundstiick  nach  den  iiu 
Art.  7  bestinimten  Merknialcn  zu  hezeichnen. 

Dem  Antrage  ist  cine  aus  der  Flnrkarte  entnommcne,  das 
Grundstiick  veranschaulichendc  Karle  sowie  ein  Auszug  aus  der 
Mutterrolle  beizufiigen. 

Artikel  52. 

losoweit  Fiurbiicher  und  Mutterrollen  nocli  niclit  angelegt  sind 
oder  die  Vermessun^  des  Grundstiicks  und  die  Aufnahme  einer 

43 
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fection  d'un  plan  sont  actuellement  irréalii^ables  ou  trop 
coûteux  en  présence  de  la  valeur  de  la  parcelle,  une 
description  exacte  de  celle-ci  suffira,  pourvu  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  aucun  doute  quant  à  sa  situation  et  à  sa 
limite. 

Les  dispositions  particulières  sur  ce  point  émanent  du 
Gouverneur. 

Article  53. 

La  constitution  de  la  feuille  cadastrale  doit  être  pré- 
cédée d'un  avis. 

Article  54. 

Cet  avis  doit  émaner  du  fonctionnaire  du  cadastre;  il 
doit  mentionner  : 

1 .  Le  nom  du  requérant  ; 

2.  La  désinflation  de  la  terre  dont  il  est  question 
(articles  51  et  52); 

Karte  zur  Zeit  unausfuhrbar  odep  mit  Kosten  verbunden  sind, 
wolche  zu  dem  Werto  des  Grundstucks  in  keiaem  Verlialtniss 
stehen,  geniigt  eine  so  genaue  Bezeichnong  des  Grundstiickes, 
dasslibor  die  Laj^^e  und  die  Grenzen  desselben  kein  Zweifel  besteht. 
Die  niihcren  Bestimmungen  hieruber  eriiisst  der  Gouverneur. 

Artikel  53. 

Dor  Anlo;^^iing  des  Grundbachblattes  muss  ein  Aufi^ebot  vorher- 
gehon. 

Aktikel  54. 

Das  Aufgebot  wird  von  der  Grundbuchbchorde  erlassen.  In  das 
Aufgebot  ist  aufzunehmen  : 

1.  die  Hozeiclinang  des  Ahtragstellers; 

:2.  die  Hezeiclmung  des  aufgebotenen  Giundstiicks  (Artikel 
51,  5L>)  ; 
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3.  L'invitation  à  tous  ceux  qui  revendiquent  la  pro- 
priété ou  le  di'oit  à  Tinscription  des  2*  et  3*  subdivisions 
du  registre  du  cadastre,  de  faire  connaîtrei  et  valoir  leurs 
droits  et  revendications  dans  un  délai  déterminé,  à  défaut 
de  quoi  la  constitution  de  la  feuille  cadastrale  aura  lieu 
sans  égard  à  leurs  droits  ou  revendications. 

L'avis  sera  affiché  à  l'endroit  d'usage  pour  les  avis 
officiels  et  publié  de  toute  autre  manière  jugée  utile. 

Entre  le  premier  avis  et  l'expiration  du  délai,  il  faut 
un  laps  de  temps  de  trois  mois  au  moins. 

Article  55. 

Si  aucun  autre  droit  à  la  propriété  n'a  été  revendiqué, 
ou  prouvé  dans  le  délai  fixé,  la  feuille  cadastrale  sera 
constituée.   Le   fonctionnaire  cadastral  peut  également 
tenir  compte  d*office  des  droits  de  tiers  qui  lui  seraient 
connus  ou  prouvés.  En  cas  d'existence  de  droits  contra- 

3.  die  Aulforderang  an  aile  Diejenigen,  die  das  Eigentum  oder 
ein  ZQF  Kintra^ung  in  die  zweite  und  dritte  Abteilungdes  Grand- 
bachs  geeignetes  Recht  an  dcm  Grundstlick  in  Anspruch  nehmen, 
ihre  Rechte  und  Anspriiche  bis  za  einem  bestimmten  Termine 
anzumelden  und  glaubhaft  zu  machen,  widrigenfalls  die  Anleganf>: 
des  Grnndbuchblattes  ohne  Riicksicht  auf  ihre  Rechte  und 
Anspriiche  erfol^en  werde. 

Das  An^ebot  ist  durch  Aushang  an  dor  fiir  offentliche  Bekannt- 
machun^eu  bestimmten  Stolle  und  in  sonst  geoif^neter  W'eiso 
bokanntzu  machen. 

Zwischen  der  ersten  offentlichen  Hekanntmachung  und  dom 
Termine  inuss  oine  Frist  von  mindcstens  drei  Monaten  liogen. 

Artikel  55. 

Lst  bis  zum  Ablaufe  des  Terinins  ein  anderweitigor  Kiiren- 
taiiisanspruch  nicht  augemeldet  oJer  nicht  {jrlaubhaft  p^einacht, 
«o  erfoljrt  die  Anlegung  des  Grnndbuchblattes.  Die  Grundbuchbo- 
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diotoires,  la  constitution  de  la  feuille  cadas^trale  ne  sera 
faite  qu'après  que  les  intéressés  auront  fait  régler  leur 

différend. 

« 

Article  56. 

Les  droits  signalés  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
(article  54,  3*)  seront  inscrits  lors  de  la  constitution  de 
la  feuille  cadastrale,  si  le  requérant  les  reconnaît  et  si 
les  conditions  de  l'inscription  ont  été  observées  confor- 
mément aux  précédentes  dispositions. 

Dans  le  cas  contraire,  jusqu'à  ce  que  les  droits  reven- 
diqués aient  été  également  reconnus,  ils  seront  réservés 
pour  une  inscription  provisoire. 

La  fixation  de  l'ordre  d'inscription  des  droits  signalés 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  se  fera  par  la  voie  judiciaire, 
dans  le  cas  oii  les  intéressés  ne  sont  pas  d'accoi*d. 

horde  ist  auch  befugt,  ihr  bekannt  and  glaubhait  gewordeno 
Anspriicho  Dritter  von  Amts  wogon  zu  beriicksichtigcn.  Bei  wider- 
stroitenden  Anspriicben  kann  die  Anloi^ung  erst  erfolgen,  nach- 
d(*m  die  Betheiligten  ihre  Anspriiche  zam  Austi-age  gebracht 
ha bon. 

Ahtikel  56. 

Die  bis  ziuii  Ablauf  des  Termins  angemeldeten  Rechle  (Art.54 
Ziffer  3)  weiden  bei  der  Anlegung  das  Grandbuchblattcs  eincre- 
tragen,  wenn  der  Antragsteller  den  Anspruch  anerkennt,  oder 
wenn  die  Vor  ausï^etzangen  der  Eintragung  gemàss  den  Bestim- 
niungen  dieser  Verordnung  vorliegen. 

Anderenfalls  wird,  sofern  das  bcantspruchte  Recht  glaubhaft 
Î2:eniaclit  ist,  zur  Sicherung  desselben  eine  Vormerkung  einge- 
tragen. 

Die  Fcstzctsung  der  Rangordnung  der  bis  zum  Ablaofe  des 
Termines  angemeldeten  Rechte  erfoigt,  falls  sich  die  Beteiligten 
nicht  oini<5^on,  im  Rechtswege. 
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Article  57. 

Si  conformément  à  l'Ordonnance  relative  à  la  procla- 
mation (le  droits  fonciers  dans  la  colonie  allemande  du 
S.-O.  de  l'Afrique  du  2  avril  1893  [JoiD^nal  officiel  des 
lois  de  l'Empire,  p.  143),  des  droits  fonciers  ont  été  recon- 
nus fondés  et  si  de  ce  chef  l'inscription  de  la  propriété  est 
demandée,  la  feuille  cadastrale  peut-être  constituée  sans 
décret  de  proclamation,  dans  le  cas  où,  suivant  l'avis  du 
fonctionnaire  du  cadastre,  il  ne  se  présente  pas  d'objec- 
tion 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  requête  pour  l'inscriptioa 
d'une  parcelle  a  pour  objet  une  terre  autrefois  vacante 
et  lorsque  la  cession  est  suivie  d'une  convention  conclue 
avec  le  Gouvernement  ou  d'une  autorisation  accordée  par 
celui-ci. 


Artikel  57. 

Siiid  in  ;j:emîisslieit  der  Verordnung,  betreffend  das  Aufgol»ot 
von  Landanspriichcn  im  Siidwestafrikanischen  Schutz}j:ebietc\ 
vom  2.  April  1893  (R.  G.  BI.  S.  143)  Laudanspruche  als  rechts- 
*rûltig  anerkannt  worden,  und  wird  mit  Rticksicht  hierauf  dio 
Eigenthumseintra*i:unjj:  beantraî^t,  so  kaim  das  Grundbuchhlatt 
ohne  Erlass  eines  Aofgebots  angelegt  werden,  falls  nach  deni 
Ermessen  der  Gnindbuchbehôrde  keine  Bedenken  obwaltcn.  Das 
Gleiche  gilt,  wenn  dom  Antrag  auf  Eintragung  des  Grundstiicks 
eine  Ueberweisang  von  friiher  herrenlosem  Lande  zo  Grunde  lie.::t 
und  die  Ueberweisang  nach  Massgabe  eines  mit  der  Regierung 
abgeschlojîsenen  Vertrags  oder  einer  von  dieser  orteilten  Berocli- 
tigung  erfolgt  ist. 

In  beiden  Fàllen  erfolgt  nach  Anleguog  dos  Grundbuchblatt?s 
eine  Aufforderung  au  aile  Diejenigen,  welche  ein  znr  Eintragung 
in  die  zweite  und  dritto  Abteilung  des  (  Jrandbuchos  geeignetos 
Recht  an  dem  Grundstuck  in  Anspruch  uehmen,  ihre  Rochtc  und 
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Dans  les  deux  cas,  après  la  constitution  de  la  feuille 
cadastrale,  une  invitation  sera  faite  à  tous  ceux  qui 
revendiquent  la  propriété  oii  le  droit  de  l'inscription  des 
2-  et  3**  subdivisions  du  registre  du  cadastre,  de  faire 
connaître  et  valoir  leurs  droits  dans  un  délai  déterminé, 
à  défaut  de  quoi  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  leurs  droits 
et  revendications  pour  d'autres  requêtes  à  l'inscription 
dans  les  subdivisions  susmentionnées  du  cadastre.  Les 
disi)ositions  des  articles  54  à  50  trouvent  ici  leur  appli- 
cation. 

Les  dispositions  de  ce  paragraphe  sont  aussi  applicables 
lorsque  les  droits  fonciers  reconnus  fondés  ou  les  droits 
résultant  de  cessions  de  terres  antérieurement  vacantes 
(alinéa  1*^'  de  cot  article)  sont  passés  au  requérant  par 
voie  de  succession. 

VIII.  —  Dispositions  finales. 
Le  Gouverneur   prendra  les  dispositions  nécessaires 

Anspriicho  bis  zu  oinem  bestimmten  Termine  anzumelden  unJ 
glaubhaft  zu  macheu,  widri«:enfallsaaf  ihrc  Rechte  und  Anspriiclie 
bei  etwai^en  anderweitiuren  Antragea  Eintrairiingen  in  die 
genannten  Gruadbuchsabtlieilungijn  nicîit  l>erucksichtigt  werden 
Hier])ei  findon  die  Bt^stimnmngcn  der  aitikels  51  bis  56  sinnge- 
niiisse  Anwondun;^:. 

Dio  Bostimmunjron  dièses  Paragrajilien  fiodon  auch  Anwciidung, 
wonn  die  ah  rechtsgiiltig  ancrkannten  Landanspriiche  oder  die 
Anspriiche  aus  Ueberweisunj^en  von  frilher  herrenlosem  Land-^ 
(Absatz  1  diesos  Parajj^raphen)  ini  Wege  dor  Rochtsnaciifolpjo  aof 
den  Antragsteller  iibergeirangen  sind. 

VIII.  —  Schlusifhciitimmungen. 

Aktikel  58. 

Dor  (}ouvorneur  liât  die  zur  Austùlirung  diescr  Verordnung 
erforderlichen  Bestiinmungen  zu  erlassen  und  den  Zeitpunt  fest- 
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pour  l'exécution  des  présentes  prescriptions  et  détermi- 
nera répoque  à  laquelle  celles-ci  entreront  en  vigueur 
dans  les  différents  districts  (article  5). 

Article  59. 

Les  frais  pour  le  règlement  des  affaires  cadastrales 
seront  prélevés  d'après  le  tarif  ci-après. 

Donné  au  Palais  de  Marbre,  le  5  octobre  18!)8. 

{Signé)  GUILLAUME  I.  R. 
[Conty^e-signé)  Prince  de  Hohenlohe. 


Tarif  des  affaires  cadastrales. 


Article  premier. 

Pour  l'inscription  de  la  propriété,  y  compris  les  opéra- 
tions préliminaires,   en  particulier  les   déclarations   de 

t 

zusetzen,  mit  welchem  dièse  Verordnung  in  don  einzelnon Bozirken 
(art.  5)  in  Kraft  tritt. 

Artikel  59. 

Die  Kosten  fur  die  Bearboitong  der  Gnindbuclisachen  werden 
nach  dom  beigefugten  Tarif  erholjon. 

Gegeben,  Marmor-Palais,  den  5.  Oktober  1898. 

gez.  WILHELMI.  R. 

(ffff^^)y  FiîRST  zu  Hohenlohe. 


Kostenlarif  fur  Grundbuchsuchen, 


Artikel  1. 
FiirdieEintragungen  de^  Kigcntumseinschlicsslich  dervorauf- 


—  682  — 

Article  premier. 

(Article  4  de  TOrdonnauce  Souveraine.) 

Restent  en  vigueur,  jusqu'à  décision  ultérieure,  pour 
ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  propriété  foncière  par 
la  prise  de  possession  de  terres  vacantes,  les  dispositions 
de  rOrdonnance  du  l'*^  octobre  1888,  relative  à  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  foncière  (Riebouw,  p.  299),  portant 
que  l'usurpation  de  la  propriété  de  terres  vacantes  est 
interdite  sous  peine  d'une  amende  de  2,000  mark  au 
maximum  et  que  de  pareilles  prises  de  possession  ne  sont 
pas  reconnues  valables  par  le  gouvernement. 

Article  2. 

(Article  5  de  l'Ordonnance  Souveraine.) 

Le  cadastre  est  immédiatement  créé  pour  la  circons- 
cription des  capitaineries  des  districts  do  Windhoek, 
Keetmanshoop,  Gibeon,  Swakopmund  et  Otjimbingwe. 

Artikel  1 

(zu  Artikel  4  der  AUerhôchstcu  Verordnuug). 

Bcziigiicli  des  Eigentuinserwerbes  darch  BesitzergreifuDg  voii 
heiTcnlosem  Lando  vorbleibt  es  bis  auf  Weiteres  bei  den  Bestiui- 
muugon  der  Verordnung  vom  1.  Oktober  1888,  betreffeud  dou 
Erworb  voii  Grundoigentani  (Riebow  S.  299),  nach  der  die 
eij^^onniâchtige  Besitzergreifung  hencnlosen  Landes  un  ter  An- 
drohiiiig  von  Goldstrafe  bis  zu  zweitausond  Mark  verboten  ist  uud 
solcho  I^sitzergreifungon  vou  der  Rogieruug  nicht  als  rechtslio- 
standig  anorkannt  werdcn. 

Artikel  2 

(zu  Artikol  5  der  Allcrhochsten  Vorordnuiig). 

GruDdbiicher  werden  zuniichst  angelegt  fdr  den  Umfang  der 
Bozirkshauptnianiischaften  Wiiidhock,  Keetmanshoop,  Gibeou, 
Swakopmund  und  Otjiiubiugwe.  Die  Bestimmuug  der  Ortschaftea 
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Dans  le  cas  de  Tarticle  52  de  rOrdonnance  réglant  la 
situation  juridique  des  biens  immobiliers  dans  l'Afrique 
allemande  S.  0.,  rétendue  devant  servir  de  base  à  Téva- 
luation  des  frais,  sera  fixée  par  le  fonctionnaire 
cadastral. 

Article  2. 

Pour  toute  inscription  définitive  dans  la  2*  et  la  3*  sub- 
division et  toutes  les  opérations  accessoires  : 

a)  Jusqu'à  500  mark,  par  100  mark.     .     0.50  mark; 

b)  Pour  le  surplus  jusqu'à  500  mark 

par  100  mark 0.20   id. 

c)  Pour  le  surplus,  par  100  mark  .     .     .     0.10   id. 

Article  3. 

Pour  l'inscriptioa  de  mutations  de  toute  espèce,  d'indi- 
cations provisoires  et  de  restrictions  aux  droits  d'adminis- 
tration, la  moitié  des  frais  prescrits  à  l'article  2. 

wird  behufs  der  Berechntmg  der  Kosten  die  Grosse  des  Gmnd- 
stlickes  von  der  Gmndbuchbehorde  ab{<eschatzt. 

Artikel  2. 

Fiir  jedo  endglîltijre  Eintraguiig  in  der  2.  und  3.  Abtheilung  und 
aile  dabei  vorkonimenden  Nebenjicescliîifte  : 

a)  von  dem  Betrago  bis  za  500  Mark  : 

von  je  100  Mark 0,50  Mark, 

b)  von  dem  Mehrbetrage  bis  5,00()  Mark  : 

von  je  100  Mark 0,20      » 

c)  von  dem  Mehrbetrage  : 

von  je  100  Mark 0,10      » 

Artikel  3. 

Fiir  die  Eintragung  von  Veranderungen  aller  Art,  Vormer- 
kungen  und  Verfiîgun^sboschriinkungen  die  Hitlfte  der  Siitze 
des  Art.  2. 


—  G84  — 

Article  4. 
(Articles  51  et 52  de  TOrdonnance  Souveraine.) 

L'arpentage  des  parcelles  de  terre  à  inscrire  doit  ea 
principe  précéder  rétablissement  du  premier  registre 
cadastral.  Cet  arpentage  doit  être  proposé,  en  cas  de 
besoin,  par  le  chef  du  district. 

Si  pour  une  cause  quelconque  Tarpentage  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  délai  endéans  lequel  l'inscription  au  cadastre 
est  rendue  obligatoire,  le  chef  compétent  du  district 
doit  en  faire  rapport  au  Gouvernement  avec  envoi  d'un 
plan  contenant  des  indications  dans  le  sens  de  Tarticle  52 
de  l'Ordonnance  Souveraine. 

Article  5. 

Ne  sont  considérés  comme  valable:s,  dans  le  sens  de 
l'article  51,  alinéa  3,  de  TOrdonnance,  que  les  arpentages 

Artikel  4, 
(zu  Artikeln  51,52  der  Allerhôchston  Verorduang). 

Dcr  ersten  Anleguiig  des  Grondbach blattes  bat  grandsatzlich 
die  Verniessung  des  eiuzutrageudeu  Gruudstiicks  vorauszugehen. 
Dieselbe  ist  erforderlichen  Fallos  bei  der  Bezirkshauptmaunschaft 
zu  Ixîantragen. 

Kami  die  Verincssung  a  us  ir^end  eiuem  Grunde  in  abschbarer 
Zcit  uicht  stattfiuden,  wâhrend  die  Eintraguug  iu  das  Gruudbuch 
tiotzdcm  gcwiinscht  >vird,  so  bat  die  zustiiûdige  Bezirkshaupt^ 
niauuscbaft  uutor  Eiureichuug  des  besteu  erbaltlichen  Karteu- 
materials  im  Sinne  des  Artikels  52  der  AUerhôchsten  VerorduuDg 
an  das  Gouvernement  zu  berichten. 

Artikel  5. 
Als  giiltig  ini  Sinne  des  Artikels  51  Absatz  3  der  Verordnuniç 
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moitié  des  fiais  prévus  à  l'article  1**",  sans  qu'ils  puissent 
dépasser  5  mark. 

Article  7. 

Dans  le  cas  où  les  frais  calculés  d'après  les  articles  2, 
4  et  6  sont  inférieurs  à  1  mark,  ils  seront  portés  à  ce 
chiffre. 

Article  8. 

Pour  consulter  le  registre  du  cadastre  et  les  actes 
fonciers,  il  sera  pavé  chaque  fois  0.50  mark. 

Article  9. 

Si  des  actes  indispensables  pour  Tinscription  sont  récla- 
més aux  intéressés  sans  qu'ils  en  remettent  une  copie 
destinée  à  l'acte  foncier,  il  sera  payé  0.20  mark  par  rôle 
pour  la  copie  à  faire  par  ordre  du  juge  cadastral.  La 

dcr  ersten  Abtheilung  des  Grundbuchbiattes  die  Halfte  dcr  Siitze 
zu  Art.  1,  jedoch  nicht  iiber  5  Mark. 

Aktikkl  7. 

Ergiebt  sich  bei  Berechnung  der  Kosten  in  den  Fallen  dep  Arti- 
kels  2,  4uDd6eingeringerer  Betragals  1  Mark,  so  wird  letzterer 
Betra^  in  Ansatz  gebracht. 

Autikel  8. 

Fiir  die  Einsicht  des  Grundbochs  und  der  Grundakteu  ist  jedes- 
inal  der  Betrag  von  0,50  Mark  zu  entrichten . 

Artikel  9. 

Werden  Urkunden,  deron  Vorlegang  zur  Erwirkung  von  Ein- 
tragangen  notwendig  uar,  von  den  BeteiligtenohneUebergabe 
einer  fiir  die  Grundakton  bestimmten  Abschrift  zuriickgefordert, 
BO  sind  fiir  jede  angefangene  Seite  der  auf  Anordnung  der  Grund- 
buchbehorde  zu  fertigendcn  Abschrift  0,20  Mark  zu  entrichten. 
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100  hectares  ;  5  pfennigs  pour  chaque  hectare  commencé 
pour  les  superficies  dépassant  100  hectares. 

Le  chef  du  district  compétent  décide,  en  cas  de  doute, 
si  une  parcelle  doit  être  considérée  comme  étant  située  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur  d'un  village. 

Article    7. 

L'Ordonnance  Souveraine  du  5  octobre  1898  entrera 
en  vigueur  le  l*""  avril  1899  pour  les  districts  dénommés 
ci-dessus  dans  l'article  2,  alinéa  l**". 

Windhoek,  le  1"  janvier  1899. 

Le  Gouverneur  Impérial, 
Leutwein. 


Ob  eiu  Qraudstuck  als  iuncrhalb  odcr  ausserhalb  oiuer  Ort- 
achaft  gelegen  anzusohen  ist,  entschoidet  ini  Zwoifclfalle  die 
ZQstândige  Bezirkshauptmannschaft. 

Artikel  7. 

Die  AUerhôchsto  Verordimug  vom  5.  Oktober  1898  tritt  fiir  die 
oben  im  Artikel  2  Absatz  1  gouaimten  Bezirke  am  1.  Apiil  18ÎIÎI 
in  Kraft. 

Windhoek,  den  1.  Jaiiuar  18î.)9. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur^ 
Lkutweln. 
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Article  13. 

Le  Gouverneur  peut,  en  vue  d'un  but  déterminé  ou 
dans  des  cas  particuliers,  dispenser  du  payement  de  tout 
ou  partie  des  frais. 


Disposition  $ 

pou7*  V exécution  de  V  Ordonnance  Souverahie  du 
5  octobre  1898  sur  la  situation  juridique  des  biens 
immobiliers  dans  V Afrique  allemande  du  Sud-Ouest. 
Du  l^"^  janvier  1899  [Gazette  coloniale  de  1899, 
p.  267). 


En  vertu  de  l'article  58  de  l'Ordonnance  Souveraine  du 
5  octobre  1898,  il  est  arrêté  ce  qui  suit  pour  l'exécution 
de  cette  Ordonnance. 


Artikel  13. 

Der  Gouverneur  ist  befugt,  fur  bestimnite  Zwecke  oder  fiir 
einzelne  Falle  die  Gebiihren  ganz  oder  zam  Teil  aasser  Ansatz 
zu  lassen. 


Auffllhrung$be$timmungen 

zuder  AUerhôchsten  Yerordnitng  vont  5.  Oktoher  1898 y  hêtre f- 
fend  dieRechtsverhàîtnissean  ufibetoer/Hchen  Sachen  in  Deutsch- 
Sûdwestafrika,  vom  i.  Januar  1899.  (Kolonial-Blatt,  1899 
S.  267.) 


Auf  Grund  des  Artikels  58  der  AUerhôchsten  Verordnung  vom 
5.  Oktober  1898  wird  zu  deren  Ausfiihriuîg  Folgendes  bestimmt  : 


Article  3. 

Le  prix  de  vente  peut,  au  choix  de  Tacheteur,  être  soldé 
en  une  fois  le  jour  de  la  rente  ou  par  pajements  partiels 
d*un  dixième  au  minimum  du  prix  de  vente.  Dans  le  der- 
nier cas,  un  dixième  du  prix  de  vente  doit  être  payé 
comptant  le  jour  de  la  rente.  Un  second  dixième  sera 
pavé  au  plus  tard  une  année  après  le  jour  de  la  vente.  Le 
reste  du  prix  de  vente  doit  être  soldé  endéans  les  quinze 
années  à  partir  de  la  même  date.  A  partir  de  la  deuxième 
jusqu'à  la  dixième  année,  quati*e  dixièmes  au  moins  du 
prix  de  vente  sei-ont  soldés  par  payements  annuels  égaux  : 
les  quatre  dixièmes  restant  alors  encore  à  payer  seront 
soldés  par  parties  égales  pendantles  cinq  dernières  années. 

Article  4. 

Sur  la  somme  non  soldée  au  comptant  le  jour  de  la 
vente,  il  sera  payé  un  intérêt  annuel  de  4  p.  c. 

Artikkl  3. 

Dcr  Kaafpreis  kann  nach  Wahldes  Kaufers  in  einer  Sumnieaut' 
(Joui  VerkanfâtorniiDo  oder  in  Teilzahlongen,  die  niclit  weniger 
als  je  oIq  Zchatel  des  Kaafpreises  betragen  diirfen,  ontriclitot 
wcrdcD.  Im  letzterea  Falle  mass  ein  2^hntel  des  Kaafpreises  ani 
Ta^c  des  Kaufabschlasses  bar  bezahlt  werden.  Ein  zweites 
Zclmtel  ist  spiitestens  nach  Ablauf  eines  Jahres,  vom  Tage  des 
Kaafaljschiosses  an  gerechnet,  zu  entrichlen.  Binnen  15  Jahren 
vom  Verkaufsterminc  ab  mass  das  Restkanfgeld  getilgt  werden. 
Vom  zwciton  bis  zum  zehnten  Jahre  sind  in  gleichen  jàhrlichen 
Raton  mindesteos  vierZehntel  desselben  zu  zahlen;  die  dann  nodi 
rerbieibenden  vier  Zehntûl  verteilen  sich  in  gleîcher  Weise  aof 
die  letzten  fiinf  Jahre. 

Artikel  4. 

Was  vom  KaQfgclde  am  Yerkaufstage  nicht  bar  bezahlt  wird,  ist 
von  die  em  Termine  ab  mit  jahrlich  vier  Prozent  zu  verziosen. 
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Le  fonctionnaire  chargé  des  afiFaires  cadastrales  d'après 
Tarticle  13  de  l'Ordonnance  désigne  les  districts  pour 
lesquels  des  registres  cadastraux  spéciaux  sont  établ  s. 

Article   3. 

(Articles  6  et  47  de  l'Ordonnance  Souveraine.) 

Le  cadastre  est  établi  suivant  les  formules  prescrites 
par  l'Ordonnance  Souveraine  du  24  juillet  1894  {Gazette 
coloniale  de  1894,  p.  389  et  ss.),  sur  la  situation 
juridique  des  biens  immobiliers  dans  l'Afrique  orientale 
allemande  (annexe  1^  de  Tart.  C)),en  remplaçant  les  mots 
de  «  Roupies  »  et  de  «  Pesa  »  par  ceux  de  «  Mark  »  et 
«  Pfennigs.  » 

L'inscription  dans  les  actes  hypothécaires  (article  47) 
se  fait  conformément  à  la  formule  prescrite  par  l'an- 
nexe llj  de  l'article  47  de  l'Ordonnance  précitée. 

odor  Bezirke,  fiir  welche  dio  einzeluon  Bande  des  Grundbuchcs 
anziilo,:j:cn  siud,  bleibt  den  Beamton,  denen  die  Bearbcitung  der 
<^rundbuchsachen  nach  Artikel  13  der  Verorduang  obliegt,  iilxîr- 
lassou. 

Artikel  3. 

(zu  Artikcln  6und  47  der  Allerhochstou  Verorduung). 

Die  Grundl)ucher  werdeu  nach  don  in  der  Allorliôchslen  Verord- 
nung  vom  24.  Juli  1894,  betreffend  die  RechtsverhJiltnisse  an  unbc- 
^ve;J:lichell  Sachen  in  Deutsch-Ostafrika  (Kolonial-Blatt  1894 
S.  î^9ff.)  in  Anlaîîe  la  zu  §0  vorge.schriebeuen  Forniularcn  oin- 
gerichtet,  mit  der  Abweichung,  dass  an  Stelle  von  €  Riipien  »  und 
<  Pesa  >  als  Oeldbotrag  <  Mark  »  und  «  Pfeuuige  »  zu  setzeu  ist. 

Bei  Bildung  derHypothokenurkundoist  die  Eintraguug  gemiiss 
§  47  nach  dem  in  der  geuanuton  Verorduung  in  Anlago  1^  zu  §  47 
vorgeschricbenen  Formular  in  .sinugcmâsser  Woisoza  bcwirken. 
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Article  4. 
(Articles  51  et  52  de  l'Ordonnance  Souveraine.) 

L'arpentage  des  parcelles  de  terre  à  inscrire  doit  eu 
principe  précéder  rétablissement  du  premier  registre 
cadastral.  Cet  arpentage  doit  être  proposé,  en  cas  de 
besoin,  par  le  chef  du  district. 

Si  pour  une  cause  quelconque  Tarpentage  ne  peut  avoir 
lieu  dans  le  délai  endéans  lequel  Tinscription  au  cadastre 
est  rendue  obligatoire,  le  chef  compétent  du  district 
doit  en  faire  rapport  au  Gouvernement  avec  envoi  d'un 
plan  contenant  des  indications  dans  le  sens  de  l'article  52 
de  l'Ordonnance  Souveraine. 

Article  5. 

Ne  sont  considérés  comme  valables,  dans  le  sens  de 
l'article  51,  alinéa  3,  de  l'Ordonnance,  que  les  arpentages 

Artikel  4, 
(zu  Artikeln  51,5*^  der  Allerhôchston  Verorduang). 

I)er  ersteu  Anlogung  des  Grandbuchblattes  hat  grundsatzlich 
die  ^'e^messuDg  dos  eiuzutragoudeu  Gruudstucks  vorauszugehen 
Diesclbe  ist  erforderlichen  Fallcs  bei  der  Bezirkshauptmaunschaft 
zu  ])oantragon. 

Kann  die  Vcrniossuiijir  aus  irgend  oiueni  Gruude  iu  abschbarer 
Zcit  uicht  statlfindou,  wàhrend  die  Eiutraguug  in  das  Gruudbncli 
ti'otzdein  gowiinscht  wird,  so  hat  die  zustandige  Bezirkshaupt- 
niauuschaft  uutor  Eiureichung  des  besteu  erhaltlichen  Karteu- 
materials  im  Siiiûo  des  Artikcls  52  der  Allerhochsten  VerorduoDg 
an  das  Gouvernement  zu  }jerichten. 

Artikel  5. 
Als  giilti«i  ini  Sinno  des  Artikels  51  Absatz  3  der  Veiordnuuu' 
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faits,    examinés  et  reconnus    exacts  par  un  arpenteur 
officiel. 

Article   6. 

Les  frais  d'arpentage  incombent  toujours  au  requérant. 

Pour  Tarpentage  f;\it  par  des  arpenteurs  officiels  ces 
frais  s'élèvent  : 

(f)  Pour  les  parcelles  de  terre  situées  dans  les  villages, 
à  un  pfennig  par  mètre  carré  pour  une  superficie  de 
2,500  mètres  carrés  et  ci-dessous  ;  un  quart  de  pfennig 
par  mètre  carré  pour  les  superficies  plus  grandes  ; 

b)  Pour  les  parcelles  de  terre  situées  en  dehors  des 
villages. 

Un  marc  pour  chaque  hectare  commencé  pour  une 
superficie  de  10  hectares  et  en  dessous  ;  50  pfennigs  pour 
chaque  hectare  commencé  pour  une  superficie  de  10  à 

siud  uur  Vormessungeii  auzusoheu,  wolcho  von  oiiiem  Voniics- 
suogsl>eamtou  des  Ciouveruenients  augefertigt  odor  gepriift  und 
anerkanutsiud. 

Artikel  6. 

Die  VerniessunjiTskostcn  trâgt  stets  dor  Antragstellor.  Diesel l)on 
lietragen  bci  der  Aasfiihpcug  der  Vermessuug  duich  Vernies- 
siiugsbeamte  des  Gouvcrnenients  ; 

a)  lx)i  Grundstucken  inuerhalb  vou  Ortschafton  :  Ijoi  einer 
Flâche  bis  zu  25(30  Quadratinetern  eiiien  Pfennig,  fiir  die  weitero 
Flâche  fiir  jedeu  Quadratmeter  einon  viertel  Pfennig  : 

b)  bei  Grundstuckoi)  aussorlialb  von  Ortschaften  :  boi  oiuor 
Flaehe  bis  eiuschlicsslich  10  Hektar  eiue  Mark  fiir  jodeu  ange- 
fangeneu  Hektar,  fiir  die  woitore  Flacho  bis  einschliesslich  100 
Hektar  fiinfzig  Pfouuig  fiir  jedeu  angefangoneii  Hektar  fiir  dio 
100  Hektar  iil^rsteigende  Flacho  5  Pfennig  fiir  joden  angefangeneu 
Hektar. 

44 
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100  hectares  ;  5  pfennigs  pour  chaque  hectare  commence 
pour  les  supei^iicies  dépassant  100  hectares. 

Le  chef  du  district  compétent  décide,  en  cas  de  doute, 
si  une  parcelle  doit  être  considérée  comme  étant  située  à 
riniérieur  ou  à  l'extérieur  d'un  village. 

Article    7. 

L'Ordonnance  Souveraine  du  5  octobre  1898entrei*a 
en  vigueur  le  l**"  avril  1809  pour  les  districts  dénommés 
ci-dessus  dans  l'article  2,  alinéa  !•'. 

Windhoek,  le  1*' janvier  1899. 

Le  Gouverneur  Impènal, 
Leutwein. 


Ob  eiu  Gruudstiick  aïs  iuuerhalb  oder  ausscrhalb  eiuer  Ort- 
sehaft  jJTclogeD  anzaseben  ist,  eutscheidot  im  Zweifclfalle  die 
zostandige  Bczirkshauptmannschaft. 

Artikel  7. 

Die  AUcrhochste  Vcrordnuug  vom  5.  Oktober  1898  tritt  fiir  die 
oben  im  Artikel  2  Absatz  1  geuannton  Bezirke  ani  1.  Apiillï^*-^^ 
in  Kraft. 

Wiudhook,  don  1.  Januar  18î)9. 

Der  Kaiserliche  Gouvcr?ietn'^ 
liEUTWEIN. 
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Conditions 

oour  la  vente  publique  de  fermes  du  youvei^nemeitt 
arrêtées  par  le  Gouvei^neur  de  V Afrique  allenunide 
du  S.  0,dul*'  août  1899. 


Article  premier. 

Si  plusieurs  amateurs  se  présentent  pour  une  ferme  du 
gouvernement,  elle  est  mise  aux  enchères.  Dans  le  cas 
contraire,  la  vente  a  lieu  de  la  main  à  la  main,  à  un  prix 
d'au  moins  0.50  à  1  marc  l'hectare  (morgen  du  Gap). 

Article  2. 

Au  choix  du  gouvernement  impérial,  l'un  des  trois 
plus  hauts  offrants  est  déclaré  adjudicataire,  quand  l'offre 
a  atteint  au  moins  0.50  à  1  marc  l'hectare  (morgen  du 
Cap). 

Bodîngungen 

fur  den  o/fentlichen  Yerkauf  von  Regierungsfarmen,  vom  Gou- 
verneur von  Deutsch'Sûdwestafrika  erlassen.  Vom  i,  August 
1899. 


Artikel  1. 

Sind  fiir  eine  Regierungsfarm  mehrcro  Boworbor  vorhanden, 
8o  wird  diselbe  zur  ôHbntlichen  Vorsteigerung  gebracht.  Andorn- 
falls  erfolp:t  der  Verkauf  freihandig  zu  cinem  Prcise  von  mindes- 
tens  0.50  bis  1  Mark  fiir  don  Hektar  (Kapschen-Morgen) . 

Artikel  2. 

Dor  Zuscblag  wird  nach  Wahl  dos  Kaiserlichon  Gouvernonicnts 
oincm  der  drei  Hôchstbietendon  orteilt,  wenn  das  Gebot  mindes- 
tens  die  Hôhe  von  0.50  bis  1  Mark  fiir  don  Hoktar  (Kapsclien 
Morgen)  erreicht  hat. 
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Article  3. 

Le  prix,  de  vente  peu  t,  au  choix  de  Tache teur,  être  soldé 
en  une  fois  le  jour  de  la  vente  ou  par  payements  partiels 
d'un  dixième  au  minimum  du  prix  de  vente.  Dans  le  der- 
nier cas,  un  dixième  du  prix  de  vente  doit  être  payé 
comptant  le  jour  de  la  vente.  Un  second  dixième  sera 
pavé  au  plus  tard  une  année  après  le  jour  de  la  vente.  Le 
reste  du  prix  de  vente  doit  être  soldé  endéans  les  quinze 
années  à  partir  de  la  même  date.  A  partir  de  la  deuxième 
jusqu'à  la  dixième  année,  quatre  dixièmes  au  moins  du 
prix  de  vente  seront  soldés  par  payements  annuels  égaux; 
les  quatre  dixièmes  restant  alors  encore  à  payer  seront 
soldés  par  parties  égales  pendantles  cinq  dernières  années. 

Article  4. 

Sur  la  somme  non  soldée  au  comptant  le  jour  de  la 
vente,  il  sera  payé  un  intérêt  annuel  de  4  p.  c. 

Artikkl  3. 

Dcr  Kaufpreis  kann  nach  Wahldcs  Kàufers  in  cincr  Suiunieaut 
dom  Vcrkaufstormioo  oder  in  Teilzahlungen,  die  niciit  wenigcr 
als  jo  ein  Zchntol  des  Kaufprcises  betragen  diirfen,  entrichtct 
wcrdûii.  Im  Ictzteren  Falle  muss  ein  Zehntel  des  Kaufpr-eises  am 
Taj;o  des  Kaufabschlusses  bar  bezahlt  werden.  Ein  zweites 
Zehntel  ist  spiitestens  nach  Ablauf  eines  Jahres,  voni  Ta{?e  des 
Kaufabschlusses  an  gerechnet,  zu  entrichlen.  Binnen  15  Jalirea 
voui  Verkaufstermine  ab  muss  das  Restkaufgeld  getilgt  werden. 
Vem  zvveiten  bis  zum  zehnton  Jahre  sind  in  gleichen  jahrlichen 
Raten  niindestens  vier  Zehntel  desselben  zu  zahlen;  die  dann  noch 
vorbleibonden  vier  Zehntel  vertcilen  sich  in  gleicher  Weise  auf 
die  Ictztcn  fiinf  Jahre. 

Artikel  4. 

Was  voni  Kaufgelde  am  Verkaufstage  nicht  bar  bezahlt  wird,  ist 
von  die  cm  Termine  ab  mit  jahrlich  vier  Prozent  zu  verzinsen. 
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Article  5. 

Le  débiteur  doit  payer  les  intérêts  à  la  caisse  principale 
du  gouvernement  impérial,  par  parts  annuelles  ou  semi- 
annuelles,  dans  le  cours  du  mois  de  leur  échéance. 

Article  6, 

Jusqu'à  payement  complet  du  prix  de  vente,  la  ferme 
reste  hypothéquée  par  le  gouvernement  impérial  pour  le 
restant  du  prix  de  vente  et  pour  les  intérêts  ;  le  montant 
dû  doit  être  inscrit  au  cadastre  comme  première  hypo- 
thèque. 

Article  7. 

L*acheteur  ne  peut  pas  aliéner  la  ferme  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement,  pendant  une  période  de  dix  années 
à  dater  du  jour  de  la  vente. 

Artikel  5. 

Dio  Zinscn  siad  in  jahrlichcn  odcr  halbjahrlichcn  Raton  ini 
Lanfe  desjenigcn  Monats,  in  dem  sie  fâllig  werden,  bei  dcr  Haui»t- 
kassc  des  Kaiserlichon  Gouvernements  von  dem  Schuldner  einzu- 
zahlen. 

Artikel  (5. 

Bis  znr  vollstàndigen  Tilgung  des  Kaufpreises  bleibt  die  Farm 
wegon  des  jeweillgeu  Kaufgoldrestes  and  der  etwaigen  Zinscn 
dem  Kaiserlichen  Gouvernement  mit  der  Massgabe  verpfândot, 
dass  der  schuldige  Botrag  als  erste  Hj'pothek  in  das  Grundbuch 
einzutragen  Lst. 

Artikel  7. 

Der  Kàufer  darf  die  Farm  wiihrend  eines  Zeitraumos  von  zohu 
Jahren  vom  Verkaufstermine  ab  ohnc  Zustimmung  dos  Gouvei- 
nemcnts  nicht  verâussern. 
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lie  gouvernement  peyt  opposer  cette  interdiction  à  des 
tiers  par  l'inscription  au  cadastre  ou  de  toute  autre 
manière. 

Article  8. 

A  la  demande  du  gouvernement,  l'acheteur  doit  faire 
mesurer  sa  ferme  à  ses  frais  par  un  arpenteur  reconnu 
compétent  ;  à  défaut  de  quoi,  il  pourra  être  procédé  au 
mesurage  pour  le  compte  de  l'acheteur. 

Articlk  9. 

L'acheteur  doit  commencer  l'exploitation  de  la  ferme  au 
plus  tard  endéans  les  six  mois  après  la  vente.  Dans  le 
cours  des  deux  années  suivantes,  l'acheteur  doit  avoir 
pris  des  mesures  de  nature  à  rendre  possible  une 
exploitation  normale  de  la  ferme.  Une  exploitation  est 
considérée  comme  normale  lorsqu'elle  répond,  en  tenant 

Das  Gouvcrncmont  ist  bofugt,  dièses  Verbot  durch  Eintragunjî 
in  das  Grundbuch  odor  aaf  andere  Weiso  Dritten  gegcnn^'r 
rochts wirksani  zu  machcn 

AUTIKEL  8 

Auf  Verlangen  des  Gouvernements  hat  der  Kaufer  seine  Farm 
auf  seine  KovSten  und  durch  eincn  vom  Gouvernement  als  geeignet 
bozeichneton  Landnicsser  vermesson  zu  lassen,  widrigenfalls  das 
(îouvcrnement  befugt  ist,  die  Vcrmessung  fur  Rechnung  des  Kaa- 
fors  vornehmen  zu  lasson. 

Artikel  9. 

Der  Kaufer  ist  verpfliehtet,  mit  der  Bewirtschaftung  der  Farm 
spàtestens  innorhalb  sochs  Monaton  vom  Verkaufstermin  ab  za 
beginnen.  Innorhalb  weiterer  zwei  Jahre  muss  der  Kaufer  auf 
dor  Farm  Vorkohrungen  getroffen  haben,  welche  einen  ordnnngs- 
massigen  Betrieb  derselbon  ermogUchen.  Als  ordnimgsmasslg  gil* 
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compte  de  toutes  les  considérations,  aux  pratiques  du  pays 
et  aux  expériences  faites  jusqu'alors  sur  les  lieux  mêmes. 
Le  gouvernement  peut  se  faire  renseigner  par  une  com- 
mission si  l'acheteur  a  rempli  les  obligations  indiquées 
dans  le  présent  article.  Cette  commission  est  composée 
d'un  représentant  du  gouvernement,  d'un  représentant  de 
l'acheteur  et  d'un  arbitre  à  choisir  par  les  deux,  et  en  cas 
ie  désaccord  par  le  chef  du  district.  A  cet  effet,  l'acheteur 
ioit  permettre  à  la  commission  l'accès  de  la  ferme  et  de 
boutes  ses  dépendances 

Article  10<. 

Si  le  gouvernement  acquiert  la  conviction,  par  l'avis  de 
[a  commission,  que  l'acheteur  a  rempli  ses  devoirs  (art.  9), 
ielui-ci  reçoit  un  certificat  conforme  ;  dans  ce  cas  de  nou- 
velles inspections  de  la  ferme  par  la  commission  n'ont  plus 
ieu. 

licrbei  ein  solcher  Betrieb,  welcher  untor  Beriicksichtigung  aller 
Il  Betracht  koinmoudon  Verhaltnissc  den  Auschauuugeu  ini  Laude 
ind  den  dortselbst  bisher  gemachton  Erfahruogcn  entspricht.  Das 
fouvernemcnt  ist  befuj:t,  durch  eino  Kommission,  welclio  aua  jo 
inem  Vortrcter  des  G^uveruomoots  uncl  des  Kilufor-^  uud  oiaom 
ou  beideu  zu  walilondon  Obmann  —  ini  Nichteinijxungsfalle  dom 
ostandigeu  Bezirkshauptmann  —  bostohen  soll,  Erhebuugen 
ariiber  austellen  zu  lassen,  ob  der  Kaufer  den  in  diosom  Paragra- 
hen  erwahnteu  Verpflichtungen  uachgekommcu  ist.  Zu  die^m 
iwecke  bat  der  Kaufer  der  KommissioD  Zatritt  zu  der  Farm  und 
u  allen  dortselbst  errichteten  Vorkehrungen  zu  gestatten. 

Artikel  10. 

Kommt  das  Gouvornomeut  auf  Grund  des  Berichts  der  Kom- 
lissioD  zu  der  Ueberzeugung,  dass  der  Kaufer  seioeu  Verpflich- 
ingen  zu  Artikel  9  oachgekommen  ist,  so  erhjilt  der  Kaufer  eine 
atsprecheudo  Bescheinigung  uud  fiuden  dann  weitore  Besichti- 
augeu  der  Farm  durch  die  Kommissiou  uicht  mehr  statt. 
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propriété  du  gouvernement  sans  que  l'acheteur  puisse 
revendiquer  aucun  droit  au  remboursement  du  chef  de 
payements  partiels  et  du  chef  de  travaux  quelconques 
effectués  à  la  ferme. 

Un  tribunal  d'arbitrage,  à  l'exclusion  de  la  voie  de 
Iroit,  décide  sur  la  question  de  savoir  si  un  droit  rendu 
ralable  par  le  gouvernement  en  vertu  de  ce  paragraphe 
jaraît  fondé.  Ce  tribunal  d'arbitrage  est  composé  de  deux 
nembres  à  désigner  par  chacune  des  parties  et  d'un 
irbitre  à  choisir  par  la  dernière  :  en  cas  de  désaccord, 
:elui-ci  est  désigné  par  le  chef  du  district. 

Les  tribunaux  ordinaires  restent  compétents  pour  se 
jrononcer  sur  les  autres  divergences  d'opinion  qui  peuvent 
?tre  soulevées  réciproquement  par  le  contrat. 

Article  13. 
L'acheteur  et  ses  fondes  de  pouvoirs  légaux  quelconques 

iTerschuldeo,  so  fà!lt  die  Farm  iu  das  Eigentum  dos  Gouverue- 
nents  mit  der  Massgabe  zuriick,  dass  der  Kaufer  keioerlei  An- 
priiche  wogen  Ersatzes  der  bereits  geloisteten  Toilzahlungeii  odor 
1er  auf  die  Farm  etwa  gemachton  Verwondungen  hat.  Dio  Ent- 
icheidunpj  iilxïr  die  Frage,  ob  ein  aufGrund  dièses  Paragraphon 
'on  deni  Gouvcruement  gelteud  gemachtop  Anspruch  begriiudot 
rscbeiut,  erfolgt  untor  Ausscliluss  des  Rcchisweges  durch  eiu 
îchiedsgericht,  das  aus  jezwoi  von  den  Partoien  zu  bozcichnendou 
litghedern  uud  einom  vou  deu  lotztoren  zu  wàhleudeu  Obniami, 
esscn  Persoii  im  Nichteinigungsfalle  von  deni  zustiindigeu  Bc- 
irkshaaptniann  l)estimmt  wird,  besteht. 

Zur  Eutscheiduuj^  wegen  aller  iibrif^eu  Meiuuujrsverschicdeu- 
leiteu,  diezwischeu  dem  Gouveruemeut  uud  dem  Kaufer  aus  denj 
jegcuseitigcu  Vertragsverhaltuisse  entstohen  soUten,  bleiben  die 
(rdeutlichou  Gerichte  zustandig. 

Artikel  13. 
l)er  Kàofer  uud  seine  etwaigeu  Rechtsnachfolger  halKju  fur  die 
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I.    Occup  *tion  de  terres  de  la  Couroioie. 

S  1.  Situs  réserve  des  droits  de  propriété  ou  des  auti'es 
droits  réels  que  peurent  établir  des  particuliers,  des 
personnes  juridiques,  des  chefs  ou  des  communautés 
existant  entre  les  indigènes  :  sous  réserve  aussi  des  di*oits 
d'occupation  de  tiers  fondés  sur  des  traités  conclus  avec 
le  gouvernement  inipérial,  toute  terr^  étant  sans  maître 
dans  les  limites  du  Protectorat  de  Kameroun  est  domaine 
de  la  Couronne:  la  propriété  en  appartient  à  l'Empire. 

II.  Prise  de  possession  de  domaines  de  la  Couronfie. 

^  2.  La  prise  de  possession  de  domaines  de  la  Coui*onne 
est  faite  par  le  gouvernement,  conformément  aux  disposi- 
tions contenues  dans  le  §  l-i. 

!^  3.  Lors  rie  la  prise  de  iK)Ssession  de  domaines  de  la 
Couronne  dans  le  voisinage  d'établissements  indigènes, des 
espaces  suffisants  doivent  être  réservés  ;  leur  utilisation 


I.  Schaffung  von  KronlantK 

§  L  Vorbehaltlicii  dei*  Eigonthunisanspruche  oder  sousti^tn 
dingiichen  Anspriiche,  welche  Private  oder  juristische  Personen, 
HuuptUngo  oder  unter  den  Eingcborencn  bestohende  Gemein- 
schaften  nachweisen  kônnen,  sowie  vorbehaltlich  der  dorch  Ver- 
trâge  mit  der  Kaiscrliclicn  Rogierung  begrtindeten  Okkopations- 
rojlite  Drittcr  ist  ailes  Land  innerhalb  des  Schutzgebietos  von 
Kainerun  als  heirenlos  Kronland.  T>as  EigenUiam  daran  stelit 
doni  Reiclie  zu. 

II.  Besitznahme  von  Kronland. 

§  2.  Die  Hesitznahme  von  Kronland  erfolgt  yorbehaltlich  der 
Bestimmun gen  in  §  12  durch  die  Regierung. 

ti)  3.  Blh  dei'  I^sitznahme  von  Kronland  in  der  l^mgebung 
l>estelicnder   Niederlassun^on  von    Eingeltorenen  sind  Flaclicn 
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propriété  du  gouvernement  sans  que  l'acheteur  puisse 
revendiquer  aucun  droit  au  remboursement  du  chef  de 
payements  partiels  et  du  chef  de  travaux  quelconques 
effectués  à  la  ferme . 

Un  tribunal  d'arbitrage,  à  l'exclusion  de  la  voie  de 
droit,  décide  sur  la  question  de  savoir  si  un  droit  rendu 
valable  par  le  gouvernement  en  vertu  de  ce  paragraphe 
paraît  fondé.  Ce  tribunal  d'arbitrage  est  composé  de  deux 
membres  à  désigner  par  chacune  des  parties  et  d'un 
arbitre  à  choisir  par  la  dernière  :  en  cas  de  désaccord, 
celui-ci  est  désigné  par  le  chef  du  district. 

Les  tribunaux  ordinaires  restent  compétents  pour  se 
prononcer  sur  les  autres  divergences  d'opinion  qui  peuvent 
être  soulevées  réciproquement  par  le  contrat. 

Article  13. 
L'acheteur  et  ses  fondes  de  pouvoirs  légaux  quelconques 

Vcrschulden,  so  fàllt  die  Farm  iu  das  Eigontum  dos  Gouverue- 
mcuts  mit  der  Massgabe  zuriick,  dass  der  Kaufer  koiuorloi  An- 
spriiche  wegen  Ërsatzes  der  bereits  geleisteten  Teilzahlungeii  oder 
der  auf  dio  Farm  etwa  goinachten  Vorwendungen  hat.  Die  Kot- 
scheidun*?  iiber  die  Frage,  ob  ein  aufGrund  dièses  Paragraphon 
voD  dem  Gouveruenient  gelteud  gemachtor  Anspruch  begruudot 
erscheiut,  erfolgt  uuter  Aiisscliluss  des  Rechtsweges  dorch  ein 
Schiedsgoriclit,  das  aus  je  zwei  von  den  Partoien  zu  bezoichuendeu 
IVfitgUedcrn  und  einem  vou  deu  Ictzteron  zu  wàhleudeu  Obmanii, 
Jesson  Persoii  im  Nichtomigungsfalle  von  dem  zustiindigon  Be- 
zirkshauptmann  bestimmt  wird,  besteht. 

Zur  Entscheiduûg  wegen  aller  iibrigcu  Moinuufîsverschiedeu- 
heiteu,  die  zwischeu  dem  Gouvernement  und  dem  Kaufer  aus  dem 
gegeuscitigen  V'ortrag«verhaltuisse  eutstehen  sollten,  blciljen  die 
ordcntlichen  Gerichte  zustàndig. 

Artikel  13. 
l)er  Kàafer  und  seine  etwaigen  Rechtsnachfolger  haîxîu  fiirdic 
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Article  11. 

*  Si,  au  contraire,  l'acheteur  n'a  pas  commencé  l'exploi- 
tation de  la  ferme  endéans  le  terme  prescrit,  ou  si  le  gou- 
vernement acquiert  la  conviction,  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion, que  l'acheteur  n'a  pas  rempli  les  autres  obligations 
lui  imposées  par  l'article  9,  le  gouvernement  lui  adresse 
une  invitation  de  commencer  l'exploitation  de  la  ferme 
endéans  une  nouvelle  période  de  six  mois  ou  d'y  prendre 
Kles  mesures  rendant  l'exploitation  normale  possible 
(art.  9)  endéans  une  autre  année. 

Article  12. 

Si  l'acheteur  a  laissé  dépasser  les  délais  fixés  à  l'ar- 
ticle 11  sans  avoir  commencé  l'exploitation  de  la  ferme  ou 
sans  avoir  rempli  les  autres  obligations  lui  imposées  par 
l'article  9,  et  s'il  contracte  une    dette   d'une  part  ou 
d'autre  par  rapport  à  sa  négligence,  la  ferme  redevient  la 

Ariikel  U. 
Hat  dagogcu  der  Kîiufor  mit  der  Bewirtschaftuog  derFaim 
uicht  iouerhalb  der  vorfçoschrieboneu  Zeit  l)ogoimeu,  oder  kouunt 
da^  Gouveruomout  auf  Grund  des  Bericbts  der  Kommission  zur 
Ue)>erzeuguuf^,  dass  der  Kâufer  deu  iibrigou  ibm  iu  Artikel  0 
auferlegton  Verpflichtuugou  nlclit  nachgckommeu  ist,  so  erla^^^t 
das  Gouvc' nenieut  an  don  Kâufer  die  AufForderuDg,  biuûeo 
weitercn  scchs  Monaten  mit  dor  Bewirtschaftung  der  Farm  za 
bcginncn,  bezw.  dortsclbst  die  cinen  ordnangsmàssigcu  Betrieb 
ermô^licliGudcii  Vorkolirungon  (Artikel  0)  biunen  einem  weitci^eu 
Jahre  horzustellon. 

Artikel  12. 
Hat  dor  Kâufer  aueh  die  iu  §  11  fostgosotzten  Fristen  ver- 
streichen  lassen,  ohne  mit  der  Bewirtschaftung  der  Farm  begouu^''^ 
zu  haben,  1)o/av.  ohne  den  iibrigen  ihm  iu  Artikel  0  auferleirt^û 
VerpflicliUin«^i»n  nachgekommen  zuseio  uud  triffl  ihn  in  Bezag»"» 
dio  ^^e^8a^muis  nacb  der  eioen  oder  audoren  Richtuog  hiu  ^"^ 
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propriété  du  gouvernement  sans  que  l'acheteur  puisse 
revendiquer  aucun  droit  au  remboursement  du  chef  de 
payements  partiels  et  du  chef  de  travaux  quelconques 
effectués  à  la  ferme. 

Un  tribunal  d'arbitrage,  à  l'exclusion  de  la  voie  de 
ilroit,  décide  sur  la  question  de  savoir  si  un  droit  rendu 
valable  par  le  gouvernement  en  vertu  de  ce  paragraphe 
parait  fondé.  Ce  tribunal  d'arbitrage  est  composé  de  deux 
membres  k  désigner  par  chacune  des  parties  et  d'un 
arbitre  à  choisir  par  la  dernière  :  en  cas  de  désaccord, 
celui-ci  est  désigné  par  le  chef  du  district. 

Les  tribunaux  ordinaires  restent  compétents  pour  se 
prononcer  sur  les  autres  divergences  d'opinion  qui  peuvent 
être  soulevées  réciproquement  par  le  contrat. 

Article  13. 
L'acheteur  et  ses  fondes  de  pouvoirs  légaux  quelconques 

Verschulden,  so  fallt  dio  Farm  iu  das  Eij<cDtum  des  Gouverue- 
meuts  mit  dcr  Matssgabe  zuriick,  dass  der  Kaufor  keiuerici  An- 
spriiche  \ve;^on  Ersatzes  dcr  bereits  geleisteten  Teilzahlungen  odcr 
der  auf  die  Farm  etwa  geniachton  Verwendungcn  bat.  Dio  Eot- 
scheidonj?  n!3or  die  Frage,  ob  ein  au  1* Grand  dièses  Paragraphcn 
von  dcm  Gouvoiueraent  gelteud  gomachtor  Anspruch  begriiudot 
ersiîbeiut,  erfolgt  un  ter  Ausscliluss  des  Kechtswoges  durch  ein 
Schied-sgericht,  das  aus  jezwoi  von  don  Partoien  zu  bezeichnendeu 
Mitgliedoni  uud  einem  vou  deu  letzteren  zu  wàhlendeu  Obmann, 
Jessen  Person  im  Nichtoiuigungsfalle  von  deni  zustjindigeu  Be- 
drksbauptinann  bestimmt  wird,  besteht. 

Zur  Eutscheidung  wegen  aller  iibri^en  Meinuuji^sverschiedeu- 
heiteu,  diozwischou  dem  Gouvernement  und  dem  Kaufor  aus  deni 
gcgouseitigeu  Vcrtragsverhaltuisse  entstclien  soUten,  bloiben  die 
ordeutlicben  Gerichte  zustàndig. 

Artikel  13. 
I>er  Kaufor  und  seine  otwaigen  Rechtsnachfolger  haIxMi  fiirdie 
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ont  h  prendre  soin  du  maintien  des  b  irnes-linnte.s  et  des 
travaux  hydraulicjues  situés  près  dos  chemins  publics  sii^T 
le  territoire  de  la  ferme;  ils  doivent  {)ourvoir  aussi  à  d^ 
bons  chemins  d'accès  des  bâtiments  de  hi  ferme  à  h  rouCL  e 
publi(|ue  la  plus  proche,  à  défaut  de  quoi  le  gouvernemeKi  :it 
est  en   droit,   après  avertissement  préalable  resté  saLZ^s 
suite,  (rentreprendre  les  travaux  dont  il  s'agit  aux  frais  cie 
l'acheteur  ou  de  ses  fondés  de  pouvoirs  légaux. 

Article  14. 

I/établissement  d'un  impôt  foncier  et  personnel  génèr;\/ 
reste  réservé  au  Gouverneur  Impérial. 

Article  15. 

La  recherche  et  l'exploitation  de  minéraux  sur  les 
ff'rmes  vendues  sont  subordonnées  aux  prescriptions  spé- 
ciales prises  ou  à  prendre  à  ce  sujet. 

Instan<lh;iltung  dor  Gronzmarkon  iind  dor  an  offoutlichon  Wogou 
licjiXMKlcMi  in  das  Farmjrobiet  falleiulen  Wasserstollen  uuJ  furfrute 
Zufahi'ts\v(';io  von  doni  Farmgoholt  zu  don  nàchsteu  blTeutliolicu 
Strasson  Surgo  zu  traj^'on,  widrigonfalls  das  G)nvcrneincnt  uach 
vorherij^or,  olnio  Krfolg  geblicbiMior  Warnung  Ijercchtigt  ist,  die 
botreirondcn  Anhigon  au  F  K  os  ton  des  Kaufors  odor  seiner  Rochts 
nach  A)'^or  vorzunohnion . 

Aktikel  14. 

Dio  Aufoilogun^  oinor  allgenicinen  Gruud-  nnd  Hauscrsicucr 
bloiht  doin  Kaisorlichon  (iouvernemont  vorbehalten. 

Artikkl  15. 

Dio  Aufsucliun.:  und  (îcwinnung  von  Mineralion  anf  don  vor- 
kaufton  Farnion  inileiiiogt  don  hesonderen  hieriiber  erlasseoen 
odor  zu  crlassontlcii  ^'ol•sch^ifton, 
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Article  16. 

Des  acomptes  sur  la  somme  restant  due  du  montant 

L*au  moins  500  marcs  peuvent,  en  tout  temps,  être  payés 

irectement  ou  par  Tintermédiaire  d*une  caisse  gouverne- 

dentale  quelconque  à  la  caisse  principale  du  gouverne- 

aent  impérial  à  Windhoek. 

Windhoek,  le  l»*"  août  1899. 

Le  Gouverneur  Impérial  y 
Leutwein. 


Artikel  16. 

Anzahliuigcn  auf  das  Restkaufgeld  im  Betrago  von  miodestens 
500  Mark  konnen  jederzeit  direkt  oder  durch  Vermittelung  einor 
sonstigcn  Regierungskasse  an  die  Hauptkasse  des  Kaisorlichen 
Gouverncmonts  zu  Windhoek  goleistet  werdcn. 


Windhoek,  den  1.  August  1800. 


Der  Kaiserliche  Gouverneur^ 

Leutwein. 


PROTECTORAT  DE  KAMEROUN. 
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I.    Occup  ftion  de  tenues  de  la  Couyoune. 

§  1.  Sous  réserve  des  droits  de  propriété  ou  desauti'es 
droits  réels  que  peuvent  établir  des  particuliers,  «les 
personnes  juridiques,  des  chefs  ou  des  communaulés 
existant  entre  les  indigènes  ;  sous  réserve  aussi  des  droits 
d'occupation  de  tiers  fondés  sur  des  traités  conclus  avec 
le  gouvernement  impérial,  toute  terre  étant  sans  maître 
dans  les  limites  du  Protectorat  de  Kameroun  est  domaine 
de  la  Couronne:  la  propriété  en  appartient  à  l'Empire. 

II.  Prise  de  possession  de  domaines  de  la  Couronne. 

§  *2.  La  pi'ise  de  possession  de  domaines  de  la  Couronne 
est  faite  par  le  gouvernement,  conformément  aux  disposi- 
tions contenues  dans  le  §  1,3. 

î^  3.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  domaines  de  la 
Couronne  dans  le  voisinage  d'établissements  indigènes,des 
espaces  suffisants  doivent  être  réservés  ;  leur  utilisation 

I.  Schafl'ung  von  Kronlanfi, 

§  1.  Vorbelialtlicli  der  Eij^enthumsanspruche  oder  soûsiijjin 
din^Iichen  Anspriiclie,  welche  Private  oder  juristische  Personal. 
Hiluptlinge  oder  un  ter  den  Kingcborencn  l)estehende  Gemein- 
scliaften  nachweisen  konnca,  aowie  vorbehaltlich  der  durch  Ver- 
tiiige  mit  der  Kaiserliclicn  Regierung  begriindeten  Okkapalions- 
rojlîto  Dritter  ist  ailes  Land  innerhalb  des  Schutzgebietes  vun 
Kameruu  als  hoii*enlos  Kronland.  Das  Kigenthiun  daran  steht 
don)  Reichc  zu. 

II.  Besitznahme  von  Kronland. 

§  2.  Dio  Iksitznalune  von  Ki'onland  eifolgt  vorl>ehaltlich  der 
Restimmungon  in  }^  12  durch  die  Regierung. 

j!^  3.  B.'i  der  Mesitznahme  von  Kronland  in  der  rmgebunj: 
ÏKîstehoiulor    \ie(lerlassun;j:on  von    Einge))orenen  sind  Fluchen 
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pour  des  constructions  ou  pour  toute  autre  destmation 
doit  assurer  l'entretien  des  indigènes,  même  en  cas 
d'acroissement  futur  de  population. 

§  4.  La  découverte  et  la  détermination  de  terres  sans 
maître  (domaines  de  la  Couronne)  est  faite  par  des  com- 
missions régionales  formées  par  le  Gouverneur  qui  leur 
adjoint  le  personnel  d'arpentage  nécessaire  ;  ces  commis- 
sions connaîtront  des  prétentions  éventuellement  élevées 
sur  ces  terres  par  des  particuliers.  Tout  recours  de  droit 
est  ouvert  contre  leurs  décisions. 

§  5.  Dans  les  districts,  où  il  existe  un  livre  de  cadastre, 
Tinscription  des  terrains  occupés  à  titre  de  domaine  de  la 
Couronne  a  lieu  à  la  suite  d'une  attestation  du  Gouverneur 
ou  d'un  des  fonctionnaires  à  ce  commis  par  lui,  constatant 
que  la  prise  de  possession  s'est  effectuée  selon  les  disposi- 
tions réglant  pareille  acquisition  et  ordonnant  en  consé- 
quence l'inscription  de  la  propriété. 


vorzubehalten,  deren  Bebauung  oder  Nutzung  den  Unterhalt  dor 
Eingeborenen  auch  mit  Riicksicht  auf  kiinftige  Bevôlkerungszu- 
nahme  sichert. 

§  4.  Die  Ermittelimg  und  Feststellimg  dos  lioirenlosen  Landes 
(Kroûlaades)  erfolgt  dupch  Landkommissionen,  welcho  von  dem 
Gouverneur  unter  Zutheilung  des  erforderlichen  Verinessuûgs- 
persanals  zu  bilden  sind.  Dièse  Kommissionea  trefFen  auch  die 
Entscheidung  iiber  etwaige  von  Privaten  orhobene  Anspriiche. 
Gogen  dièse  Entscheidung  ist  der  Rechtsweg  zulassig. 

§  5.  In  solchen  Bezirken,  fiir  welche  ein  Grundbuch  besteht, 
erfolgt  die  Eiutragung  der  als  Kronland  in  Iteitz  genomnienen 
Grundstiicke  auf  Grund  einer  von  dem  Gouverneur  oder  cinem 
von  ihm  hierzu  ennàchtigten  Beaniten  ertheilten  Bescheinigung, 
dass  die  B(»sitznahme  unter  Beobachtung  der  fiir  den  Erweib 
massgebonden  Bestimmun^cn  gehôrig  erfol{j:t  ist  und  dass  danach 
die  Eintragu ng  des  Eigenthums  zu  fce'^chehcn  haix). 

•15 
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III.  Aliénation  de  domaines  de  la  Couronne, 

§  6.  La  cession  de  domaines  de  la  Couronne  est  faite  par 
le  Tiouverneur  en  pleine  propriété  ou  en  jouissance.  La 
cession  de  domaines  de  la  Couronne  ne  porte  pas  atteinte 
•aux  dispositions  existantes  ou  à  édicter  relativement  aux 
mines  et  aux  droits  sur  les  richesses  naturelles  du  sous- 
sol. 

§7.  La  détermination  des  conditions  de  la  cession  de 
domaines  de  la  Couronne  est  faite  par  le  Gouverneur 
d'après  les  instructions  du  Chancelier  de  l'Empire. 

§  8.  Lors  de  la  cession  de  domaines  de  la  Couronne,  des 
espaces  suffisants  doivent  être  exclus  de  l'aliénation  dans 
un  but  d'intérêt  général,  et  en  particulier  les  parties  boi- 
sées dont  la  conservation  est  d'utilité  publique.  Le  droit 
de  prendre  les  terrains  nécessaires  aux  routes,  chemins 
de  fer,  canaux,  installations  télégraphiques  et  autres 
services  publics,  moyennant  compensation  pour  les  dom- 

III.   Yerausserung  von  Kronland. 

^  0.  Die  Ueberlassung  von  Kronland  erfolgt  durch  den  (mr 
vorneiir,  und  zwar  entwedor  durch  Uebcrtragung  zu  Eigenthum 
odor  durch  Verpachtunj^.  Durch  die  Ueberlassung  von  Kronland 
bleihcn  die  bestehenden  oder  noch  zu  erlasscnden  bergrechtlichen 
Host  inimunf^cn  hinsichtlich  der  Verfiigung  iiber  die  unterirdiscliPD 
I^odouschatze  unberiihrt. 

îsj  T  Die  Festsetzung  der  Bedingungen  fiir  die  Uol>erlassiing 
von  Krunland  erfolgt  durch  don  Gouverneur  nach  naherer 
Afioi  dnunp:  des  Reichskanzlers. 

i^  8.  Hei  der  Ueherhissung  von  Kronland  sind  gcniigende 
Fliichcn  fiir  offentlicho  Zwecke  zuriickzubehalten,  insbesondere 
auch  Waldbostande,  deren  ErhaUung  im  ôffentlichen  Interesse 
liegt,  von  der  Ver.iussorung  auszuschliesscn.  Auch  istdasRecht 
voi'zubehalten,  dn<  zu  We^en,  Eisenbaimon,  Kanalon,  Tele- 
grapliennfihifren  und  anderen  iiftentlichen  Einrichtungcn  erloiiier- 
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mages  qui  en  résultent  réellement  et  immédiatement  pouF 
les  ayants  droit,  doit  être  aussi  réservé. 

§  9.  Les  fleuves  et  cours  d'eaux  navigables  sont  exclus 
de  toute  transmission  à  titre  de  propriété. 

IV.  Prescriptions  générales  relatives  à  raliénation 
et  à  r acquisition  de  bieyis- fonds. 

§  10.  Aucune  permission  de  l'autorité  n'est  exigée 
pour  Tacquisition  ou  la  location  de  biens-fonds  qui  ap- 
partiennent en  propriété  ou  en  location  à  un  non- 
indigène.  Le  Gouverneur  est  cependant  autorisé  à  pres- 
crire, pour  tout  le  territoire  ou  pour  des  districts  détermi- 
nés, l'obligation  de  notifier  à  l'autorité  de  pareilles  opé- 
rations juridiques. 

§11.  La  cession  de  fonds  urbains  d'une  superficie  de 
plus  d'un  hectare,  et  de  tous  les  immeubles  situés  sur  le 
territoire  à  titre  de  propriété  ou  en  location  pour  plus  de 
quinze  ans  par  des  indigènes  à  des  non-indigènes,  n'est 

liche  Land  gegen  Ersatz  des  den  Berechtigten  wirklich  entstan- 
denen  unmittelbaren  Schadens  zuriicîkzunelinien. 

§  0.  Schiffbare  Strôme  und  FI  tisse  sind  von  der  Ueberlassung 
zu  Eigenthum  auszuschliessen. 

IV.   Allf/eniJiff.e   Vorschriften  nber  die   Veniusso^ng 
und  den  Enrerb  von  Grundstucken. 

§  10.  Zum  Eigenthunise  *\vorb  oder  zur  Pachtimg  von  Grund- 
stucken, welche  im  Ei^eiitlunn  oder  Pachtbesitz  eines  Nichtein- 
geborenen  stehen.ist  eine  obrigkeitliche  Genehmigung  nicht  orfor- 
derllch.  Der  Gouvornoiir  ist  jedoch  befiigt,  all^eniein  oder  fiir 
bestimmte  Bezirke  die  Verptliclitang  zur  Anzeige  derartigcr 
Rechtsgesehafte  vorzusehroiben. 

§  11.  Die  Ueberlassung  von  stiidtischeii  Giundstuckcn  von 
Seiten  Eingeboroner  an  Nichteingoborenen  zu  Eigenthum  oder  in 
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permise  qu'avec  rautorisation  du  Gouverneur.  En  consé- 
quence les  contrats  exigeant  cette  autorisation  sont,  en 
cas  de  refus  d'autorisation,  sans  effet  juridique. 

§  12.  Suivant  les  instructions  du  Chancelier  de  l'Empire, 
le  (iouverneur  peut  recevoir  la  permission  d'autoriser  des 
personnes  isolées  ou  des  sociétés,  dans  des  territoires  où 
les  commissions  régionales  ne  sont  pas  encore  entrées  en 
activité,  à  conclure  des  arrangements  avec  les  proprié- 
taires éventuels  ou  autres  ayants  droit  pour  des  ces  ions 
de  teri'itoires  et  à  prendre  provisoirement  possession  des 
dites  contrées  ou  des  pays  sans  maître.  L'autorisation  de 
pareilles  conventions  et  la  détermination  des  conditionsde 
la  cession  du  territoire  prétendu  sans  maître  ou  reconnu 
comme  tel  par  le  Gouverneur,  est  réglée  par  les  disposi- 
tion des  §§3,  6à9etll,  tout  recours  que  de  droit 
restant  ouvert. 

§  13.  Le  Chancelier  de  l'Empire  et,  avec  sa  permission, 

I\acht  von  liingei'er  als  fànfzehnjiihriger  Dauer  ist  nur  mit 
(îofiohmij^iinp:  des  Giuverneuis  ziilassig.  Hiernach  der  Genelimi- 
giinj^  bedurfende  Vcrtrago,  zu  welchen  die  Genehmigung  nieht 
ertheilt  wird,  sind  rechtsunwirksam. 

§  12.  Nach  naherer  Anordnung  des  Reichskanzlers  kann  deuj 
Gouverneur  die  Befiigniss  beigolegt  werden,  cinzelncn  Personcn 
und  Gesellscliaftcn  die  Ermachtigung  zu  ertheilcn,  in  (iebieten. 
in  welchen  die  Landkommissionen  nooh  niclit  in  Thàtigkeit 
gotrcten  sind,  ihrerseits  Land  aufzusuchen,  niitctwaigen  Eigon- 
thuniorn  oder  s  instigen  Betheiligten  wcgen  Uebeilassunjr  von 
Laiid  Abkoinmen  zu  treffen  und  solches  Laud  sowic  herrcnluse? 
Land  vorlâufig  in  Besitz  zu  nehmen.  Die  (ienehmigungsolcher 
Abkoninien  sowio  die  Feststellung  der  Bedingungen,  untor  denen 
die  Ueborla^sung  des  als  herrenlos  angosprochenen  und  vin  dcm 
<^iouverneur  vorbehaltlich  der  Zuliissigkeit  dos  Rechtsweges  als 
berronlus  anorkanuten  La-idos  zu  erfolgen  bat,  regelt  sich  nach 
den  Itestinimungen  der  §§  3,  6  bis  9  und  11. 
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le  Gouverneur  édictera  les  dispositions  destinées  à  assurer 
Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

§  14.  Le  Chancelier  de  TKmpire  a  le  droit  de  rapporter 
et  de  modifier  les  mesures  prises  par  le  (}ouvei*neur  en 
exécution  de  la  présente  Ordonnance. 

Donné  au  Nouveau  Palais,  le  15  juin  1890. 

GlILLArMli:  I.  R, 
Comte  de  IIohenloiik. 


§  13.  Der  Reichskaazler  und  mit  seiner  GeiiehmigungderCKm- 
vorneup  bat  die  ztir  Austiihrung  diesi'r  Verordnung  erfordci- 
liclien  Bestimmungen  zu  orlasson. 

g  14.  Der  Rcichskanzlci'  ist  befugt,  die  von  dem  Gouverneur 
auf  Grund  diesor  Verordnung  ^etroffenen  Anordnungon  aufzu- 
heben  und  abzuîindern. 

Gegeben  Neues  Palais,  don  15.  Juni  18y(). 

goz.  WlLHKLM.  I.  R. 


jrgez.  FiiusT  vo.\  HouEM.onK. 
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permise  qif  avec  rautorisation  du  Gouverneur.  En  consé- 
quence les  contrats  exigeant  cette  autorisation  sont,  eu 
cas  de  refus  d'autorisation,  sans  effet  juridique. 

§  12.  Suivant  les  instructions  du  Chancelier  de  TP^mpire, 
le  Gouverneur  peut  recevoir  la  permission  d'autoriser  des 
personnes  isolées  ou  des  sociétés,  dans  des  territoires^  oii 
les  commissions  régionales  ne  sont  pas  encore  entrées  eu 
activité,  à  conclure  des  arrangements  avec  les  proprié- 
taires éventuels  ou  autres  ayants  droit  pour  des  cos-ions 
de  territoires  et  à  prendre  provisoirement  possession  des 
dites  contrées  ou  des  pays  sans  maître.  L'autorisation  de 
pareilles  conventions  et  la  détermination  des  conditionsde 
la  cession  du  territoire  prétendu  sans  niait re  ou  reconnu 
comme  tel  par  le  Gouverneur,  est  réglée  par  les  disposi- 
tion des  §§3,  6à9etll,  tout  recours  que  de  droit 
restant  ouvert. 

§  13.  Le  Chancelier  de  l'Empire  et,  avec  sa  permission, 

I*€acht  von  langerer  als  fiinfzehnjâliriger  Dauer  ist  niir  mit 
(T(?fiohmigung  des  Gouverneuis  ziilâssig.  Iliernach  der  Genehmi- 
giing  bediii'fende  Vcitrago,  zu  welchen  die  (renehniigung  nicht 
ertheilt  wird,  sind  rcchtsunwirksam. 

§  12.  Nach  nahercr  Anordaung  des  Reichskanzlcrs  kann  dem 
Gouverneur  die  Befugniss  beigolegt  werden,  einzelnen  Porsonen 
und  Gesellscliaftcn  die  Ermàchtigung  zu  erthcilcn,  in  (îebieten. 
in  wclclien  die  Landkommissionen  noch  nicht  in  Thàtigkeit 
gotreten  sind,  ihrerseits  Land  aufzusuchen,  niitctwaigen  Eigon- 
thiunern  oder  smstigen  Betlieiligton  wogen  Ueberlassung  von 
Land  Abkoiniuen  zu  treffen  und  solches  1-and  sowie  herrcnloses 
I^and  vorliiufig  in  Bositz  zu  nehmen.  Die  (îcneluuigung  solcher 
Abkomnien  sowie  die  Fcststellung  der  Bedingungen«  untor  denen 
die  Ueberla'^sung  des  als  herrenlos  angesprochencn  und  \xn  dom 
Gouverneur  vorbelialtlich  der  Zuliissigkeit  dos  Rechtsweges  als 
herrenlus  anerkanntcn  Landes  zu  erfolgen  bat,  regclt  sieli  nach 
don  Bestimmungen  der  §§  3,  6  bis  9  und  11. 
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Protectorat  de  Samoa. 


Ordonnance 

du'  Gouverneur  de  Samoa^  relative  à  la  nomination 
d'une  Commission  des  droits  et  titres  fonciei\s  du 
25  février  1903  {Gazette  Coloniale^  p.  200). 


1 .  Une  Commission  des  droits  et  titres  fonciers  est  in- 
stituée pour  juger  les  litiges  relatifs  aux  terres  et  aux 
titres  en  Samoa.  Cette  Commission  est  composée  du  Juge 
Impérial,  président,  et  de  deux  assesseurs. 

2.  Le  Gouverneur  Impérial  nomme  les  assesseurs  et 
leurs  représentants  ;  il  prend  également  des  mesures  en 
cas  d'empêcheûient  du  Président. 

.    3.  La  fonction   d'assesseur  est  honoraire.  Les  asses- 


Samoa  Schutzgebiet. 

r 

Verordnung 

des  Gouverneurs  von  Satnoa,  betreffcnd  die  Ernennung  einer 
Land'Und  Titelkommission,  Vom  25.  Fobruar  1903.  (Kol.  Bl. 
Seito  200.) 

1.  Zur  Eutsclieidung  samoanischer  Land-  und  Titeîstroitigkciton 
tritt  voriibergehend  eine  Komniission  zusammeu,  die  aus  dem 
Kaiserlichen  Bezirksrichter  als  Vorsitzendom  und  zwei  Boisitzorn 
besteht. 

2.  Die  Beisitzer  und  deren  Stellvertreter  werden  von  deni  Kai- 
aerlichen  Gouverneur  ernanut,  der  auch  fur  die  Falle  der  Behin- 
deruDg  des  Vorsitzenden  BestinimuDg  triffb. 

3.  Das  Ami  der  Beisitzer  ist  ein  Ehreuamt.  Nicht  beamtete 


—  710  — 

seurs  non  fonctionnaires  reçoivent  une  indemnité  et,  sur 
demande,  des  frais  de  voyage,  lorsque  les  séances  ont 
lieu  en  dehors  d*Apia. 

4.  La  Ck)mmission  se  prononce  sur  les  litiges  qui  lui 
sont  soumis  par  le  Gouverneur  Impérial. 

La  procédure  est  réglée  par  une  instruction  spéciale. 

5.  Les  décisions  de  la  Conmiission  sont  définitives. 

6.  Le  Gouverneur  Impérial  nomme  une  commission  de 
Samoaëns  que  la  commission  des  droits  et  titres  fonciers 
peut  entendre  sur  le  droit  samoaën  et  sur  les  mœurs  et 
coutumes  samoaënnes. 

7.  Le  Gouverneur  Impérial  indique  l'époque  de  la  réu- 
nion de  la  Commission. 

Apia,  le  25  février  1903. 

Le  Gouvci^iieur  Impèf-iaU 

SOLF. 


Boisitzcr  erhalteu  eine  Eutschâdignug  fiîr  ihre  Miihewaltnng  ood 
auf  Antrag  Reisekosteu,  falls  dio  Sitznngen  der  Kommission 
ausserhalb  Apias  stattfînden. 

4.  Die  Kommission  hat  die  Streitsachen  za  entscheiden,  die  ihr 
voni  Kai^erlicheu  Gouverneur  zur  Entscheidung  iiberwiesen  wer- 
den.  DasVcrfahren  wirddurcheiuebesondoreinstruktion  geregelt. 

5.  Dio  Entscheidungen  der  Kommission  siud  eudgiiltig* 

0.  Dor  Kaiserliche  Gouverneur  erucuut  eine  Kommission  von 
Sanioaucrn,  die  von  der  Land-  und  Titelkommission  iiber  samoa- 
nischos  Recht  und  sanioanische  Sittett  und  Gewohnheiten  gehOrt 
wcrden  kann. 

7.  Deu  Zeitpunktdes  Zusammontritts  der  Kommission  bestimmt 
der  Kaisorli<'he  Gouveriioiir. 

Apia,  (Ion  25.  Februai  lî)03. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
SoLF. 
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Instruction 

du  Gouverneur  de  Samoa  pour  la  procédure  de  la 
Commission  des  droits  et  titres.  Du  25  février  1903 
{Gazette  Coloniale^  p.  200). 


L'instruction  suivante  est  prise  en  exécution  du  §  4 
de  l'Ordonnance  de  ce  jour,  relative  à  la  nomination  d'une 
Ck>mmission  des  droits  et  titres  fonciers  : 

1.  La  procédure  est  orale.  Des  explications  écritespeu- 
vent  néanmoins  être  demandées  aux  parties  pour  la  pré- 
paration de  la  délibération  orale. 

2.  Les  parties  doivent  être  convoquées  en  temps  utile 
à  la  délibération;  elles  doivent  comparaître  elles-mêmes 
et  ne  peuvent  se  faire  représenter  par  des  mandataires 
(avoués).  La  Commission  peut  toutefois  faire  assister 
d'office  les  parties  ou  l'une  d'elles. 


Instruktion 

des  Gouverneurs  van  Samoa  fur  das   Verfaftren  der  Land-  und 
Titelhommission.  Vom  25.  Februar  1903.  (Kol.  Bl.  S.  200.) 


In  AasfiihTung  des  Art.  4  der  Verordnung  vom  heutigen  Tage, 
betrefïend  die  Ernenuuug  einer  Lajid-  und  Titeîkonimission  ergeht 
folgende  Instruktion  : 

1.  Das  Verfahren  ist  nniiidlich.  Jodocli  konncu  zur  Vorboroitung 
der  miindlicheu  VcrhandUiiig  Scliriftsalzo  der  Parteien  ciuaefo:*- 
dert  worden. 

2,  Die  Parteien  niussen  zur  ^'erhandlung  rechtzeitig  geladcn 
werden  und  selbst  orscheinen.  Eine  Vertretung  durch  Frenido  als 
Anwalte  (Sachwalter)  ist  nicht  gestattot,  doch  kann  die  Komniis- 
sion  von  Amts  wegeu  einer  oder  beiden  Parteien  einen  Heistand 
be^tellen. 
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seurs  non  fonctionnaires  reçoivent  une  indemnité  et,  sur 
demande,  des  frais  de  voyage,  lorsque  les  séances  ont 
lieu  en  dehors  d' Apia. 

4.  La  Commission  se  prononce  sur  les  litiges  qui  lui 
sont  soumis  par  le  Gouverneur  Impérial. 

La  procédure  est  réglée  par  une  instruction  spéciale. 

5.  Les  décisions  de  la  Commission  sont  définitives. 

6.  Le  Gouverneur  Impérial  nomme  une  commission  de 
Samoaënsque  la  commission  des  droits  et  titres  fonciers 
peut  entendre  sur  le  droit  samoaën  et  sur  les  mœurs  et 
coutumes  samoaënnes. 

7.  Le  Gouverneur  Impérial  indique  l'époque  de  la  réu- 
nion de  la  Commission. 

Apia,  le  25  février  1903. 

Le  Gouve7^fieur  Imph^ial^ 

SOLF. 


Boisitzer  erhalteu  eiue  Eutschadiguug  fiir  ihre  Miihewaltung  uod 
auf  Antrag  Reisekosteu,  falls  die  Sitzangeo  der  Kommission 
ausserhalb  Âpias  stattônden. 

4.  Die  KommissiÔD  hat  dio  Streitsachen  za  eutscheiden,  die  Ihr 
vom  Kai-erlicheu  Gouverneur  zur  Ëntscheidung  iibcrwiesen  wer- 
deu .  Das  Verfahren  wird  durch  eine  besondere  Instruktion  ger^elt. 

5.  Die  ËDtscheiduDgeu  dcr  Kommission  siud  eudgiiltig* 

6.  Der  Kaiserliche  Gouverneur  eruenut  eine  Kommission  von 
Samoanern,  die  von  der  Land-  und  Titelkommission  uber  samoa- 
niscbes  Recht  und  samoanische  Sitteu  und  Gewohnheiten  gehttrt 
werden  kaun. 

7.  Don  Zeitpunkt  des  Zusammcntritts  der  Kommission  bestimmt 
der  Kaiserliche  Gouverneur. 

Apia,  don  25.  Februar  11X)3. 

Der  Kaiserliche  Oûuverneur, 
SoLF. 
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nparaissent  pas,  malgré  l'invitation  requise,  peuvent 
•e  cités  et  punis  d'une  amende  de  500  mark  au  maxi- 
im. 

7.  La  Commission  est  compétente  pour  punir,  sans  pré- 
lice des  poursuites  judiciaires,  les  cas  de  désobéissance 
de  malhonnêteté  commis  par  écrit  ou  oralement  pcn- 
it  la  procédure,  d'une  amende  de  300  inark  au  maxi- 
im  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  semaines  au  plus. 
^.  Une  amende  irrécouvrable  est  remplacée  par  un 
prisonnement  de  trois  semaines  au  maximum. 
5.  Si  la  Commission  juge  qu'il  est  nécessaire  d'entendre 
Commission  des  indigènes,  il  lui  est  loisible  d'entendre 
,  plusieurs  ou  tous  les  membres  de  cette  Commission. 
10.  Pour  le  surplus,  la  Commission  n'est  tenue  à  aucune 
malité  prescrite  pour  la  recherche  de  la  vérité;  elle 
it  se  servir,  dans  les  limites  des  lois  générales,  de  tout 
•yen  pour  se  former  une  conviction. 

'schuldigang  aus])îeil)0ii,  kôQuni  vorg^fiilirt  oder  in  G  Idstrafo 
500  Mark  gonoinmon  wcrden. 

'.  Die  Komniissi:)ii  ist  befugt,  Fallo  von  Ungehorsam  und  TJnge- 
ir,  dio  schriftlicli  oder  miindlich  wahrend  des  Vorfahreus 
;angeu  werden,  vorbohaltUch  der  stratrechtlichen  Yorfo'gmig 
.  Geldstrafe  bis  .*0)  Mark  oder  mit  Haft  bis  drei  Wochon  zu 
iden. 

1.  Eine  uicht  beizutroibcndo  Gcidstrafe  ist  in  Haft  bis  droi 
x;hen  umzuwaudeln. 

I.  Falls  die  Konimis^iou  die  Eiuholung  oiner  Ausknnft  von  dcr 
geborenen-Konimission  fiir  erforderlicli  erachtot,  steht  ihr  die 
swahl  eines  oder  niehrcror  Mit<i:lieder  dorsolben  oder  dio  Ite- 
çang  der  gosaniten  Kiugeboronen-Komraissiou  frei. 
0.  Ira  ubrigen  ist  dio  Koniniission  beziiglich  dor  Erforschung 
'  Wahrheit  an  keiuorlci  Formvorschriftcn  gebunden  und  kann 
1  iunerhalb  der  (/renzen  der  allgemoinen  Gcsotzo  jedos  Mittels 
Bildung  ihrer  Uberzougang  bodienen. 
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3.  Le  président  arrête  les  mesures  relatives  à  la  procé- 
dure. 

Les  assesseurs  ne  prennent  part  qu'à  la  délibération 
orale  et  au  jugement.  Chaque  membre  de  la  Commission 
a  droit  de  vote  égal.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  voix. 

4.  Le  demandeurqui,  sans  excuse  préalable  satisfaisante» 
ne  comparaît  pas,  malgré  la  convocation  requise,  est  dé- 
boute de  sa  demande  ;  la  sentence  rendue  de  ce  chef-lieu 
est  notifiée  le  plus  tôt  possible.  Encas  d'excuse  ultérieure, 
la  sentence  est  levée  et  la  délibération  reprise,  si  l'ex- 
cuse est  faite  dans  les  trois  mois  après  la  notification  et  si 
elle  est  jugée  suffisante. 

5.  Le  défendeur  qui,  sans  excuse  préalable  suffiNante, 
ne  comparaît  pas,  malgré  l'invitation  requise,  doit  être 
cité. 

0.  Les  témoins  qui,  sans  excuse  préalable  suffisante,  ne 

3.  l)er  Vorsitzende  hat  dio  auf  die  Prozessleitung  hczligliclieu 
Verfiigunf^en  zu  treffen.  Dio  Boisitzer  nehmcn  nur  an  d«.r 
niUiidUcheii  Verliaiidlunp:  und  Urteilsfiuduiig  teil.  Jedes  Mitfrliod 
liât  gleichos  Stinnnrccht.  Die  Entscheiduugeu  wordou  nach  Stini- 
monniehrheit  gefasst. 

1.  ï)qv  Kbiger,  der  trotz  f^eliorigcp  Laduug  ohne  vorherige 
^euiigondc  Eutscliuldi^ung  ausbleibt,  wird  mit  dem  erhol^enen 
Ausprucli  abgewieseu  und  ist  vou  dem  ei  gaugenen  Vei'saumnisur- 
toil  kurzorhand  zu  benachrichtigen.  Bei  nachtraglicher  Entschul- 
dij^ung  wird  das  Versaïunni^^urtoil  aufgehoben  und  die  Verhaiidlung 
wiodor  e:  ôflnet,  wenu  die  Entschuldignng  innerhalb  dreier  Mouate 
najh  der  Bonaclu*ichtiguug  eiugeht  und  fiir  geuiigeud  erachte: 
wird. 

T).  Dor  Beklagte,  dor  trotz  gehoriprer  Ladung  ohne  vorherige 
goniigeude  Entschuldigung  ausbleibt,  ist  vorzufuhren. 

(j.  Zougen,  dio  trotz  gchoriger  Ladungoliae  vorherige  gcniigende 
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13.  La  copie  de  la  décision  à  notifier  aux  parties  doit 
être  signée  par  la  Commission  et  soumise  au  Gouverneur 
pour  information.  Le  Gouverneur  revêt  la  copie  d'un 
cachet  ad  hoc.  Les  jug^mer  ts  pour  négligence  ne  doivent 
être  notifiés  dans  cette  forme  que  lorsqu'ils  sont  devenus 
inattaquables. 

14.  Les  frais  et  débours  sont  recouvrés  par  la  caisse 
du  Tribunal  Impérial  du  district;  ils  sont  séparés  de 
toute  recette  et  inscrits  à  part.  11  est  tenu  un  journal 
des  recettes  et  des  dépenses  ainsi  qu'un  registre  des 
frais. 

15.  La  Commission  tient  en  outre  un  registre  pour 
l'inscription  des  réclamations  d'après  l'ordre  de  leur  en- 
trée avec  l'indication  des  partis,  lin  nouveau  numéro- 
tage prend  cours  au  commencement  de  chaque  année.  Les 
numéros  du  registre  avec  le  chiff're  de  l'année  et  les  lettres 
C.  D.  T.  F.  constituent  l'état  civil  des  actes. 

13.  Die  den  Parteien  zuzustoUeadc  Ausfertiprunp:  der  Ent.schei- 
duug  ist  von  der  Kommission  zu  unterzoichnen  und  dem  Gouver- 
neur zur  Keuntuisnahme  vofzulegen.  Der  Gouverneur  versiohtdie 
Ausfertigung  mit  einem  enteprechenden  Vermerk.  Versaumnisur- 
teile  sind  in  dieser  Form  erst  zuzustellen,  wenn  sie  unanfechtbar 
gewordon  sind. 

14.  Sfttnilioho  Kosten  und  Gebiihren  wcrdcu  bci  dor  Ka.sso  des 
Kaiserlichen  Bezirksgerichts  oinp:ezahlt,  von  den  sonstigen  Ein- 
nahmea  abcr  getrennt  gehalteu  uud  getrennt  gebucht.  Es  wird  ein 
Einnahmo-  und  Àusgabejournal  sowie  oin  Kostenregister  gcfiihrt. 

15.  Bai  der  Komnûssion  ist  forner  ein  Kogister  zu  fiihren,  in 
das  die  Klagen  nach  der  Reihcufolfi:e  ilires  Einjicauges  und  unter 
Bczeichnung  der  Parteien  eingeira^on  werdon.  Bci  Beprinn  eiiics 
Jahres  beginht  eine  neue    Numnierfol^o     I)io  Rogisternummei* 

mit  der  Jahre.szahl  uud  den  Buchstabou  L.  K.  bildet  das  Akteri- 
5ieichen.  -         ' 
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11.  Les  frais  de  la  procédure  et  les  débours  faits  incom- 
bent à  la  partie  succombante. 

Les  frais  de  copie  et  le  droit  de  50  mark  payés  par  le 
demandeur  avant  la  procédure  ne  sont  pas  restitués;  tou- 
tefois, il  peut  être  tenu  compte  de  cette  somme  dans  les 
frais  judiciaires  à  charge  du  demandeur  succombant.  La 
partie  négligente  doit  supporter  les  frais  occasionnés  par 
la  négligence. 

12.  Le  registre  des  décisions  prises  doit  contenir  : 
Les  noms  des  parties  et  leur  résidence  au  moment  delà 

délibération,  les  noms  et  la  description  de  la  terre  et  des 
titres  litigieux,  le  contenu  et  la  date  de  la  décision,  les 
indications  des  actes  ainsi  qu'une  rubrique  pour  observa- 
tions. Les  décisions  doivent  être  inscrites  par  ordre 
chronologique  et  porter  un  numéro  d'ordre.  Elles  doivent 
en  outre  être  prises  par  district. 

Les  jugements  pour  négligence  ne  doivent  être  inscrits 
que  lorsqu'ils  sont  devenues  inattaquables. 

11.  Die  verlioronde  Partei  hat  dio  Kosteu  des  Verfahrens  und 
die  entstandenon  Auslaj^^en  zu  tragen.  Eine  Erstattung  der  voin 
Klîiger  vor  Einloitunp:  des  Verfahrens  bezahlten  Kopialien  und  der 
Gebiihr  von  50  Mark  tindct  nicht  statt,  doch  kann  dièse  Sunimc 
dcni  uûterliegonden  KUifi^or  auf  dio  Gerichtskostou  angorcchnet 
werden.  Die  sauniif^e  Partei  liât  dio  darch  die  Saaniniss  cntstaa- 
denen  Au^lagenzn  tragen. 

12.  Das  Rcgister  u))er  die  garàlUen  Entscheidungon  hat  zu 
onthalten  :  Xamen  und  dopzeitigea  Wohnort  der  Parteien,  Nanien 
und  Beschi'eibiin;^:  dos  streitij^cn  Lantlcs  und  Titels,  Inhalt  und 
Datiim  der  Eulsclieidun^.  Aktcnzeiclion  sowie  oine  Rubrik  fdr 
Heiiierkungoii.  DieEntsclioidungon  siiid  chronologisch  einzutrageu 
tind  mit  fortlaiifeiiden  Xummern  zu  versehon.  Ausserdem  siod  dio 
Entscliciduugon  nach  Distrikton  zusamnienzustellen.  Vorsaum- 
nisurloilc  "«ind  crst  ciiizutragen,  wonu  sic  unanfechtbar  gewordeu 
sind. 
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Article  premier. 
Le  cadastre  sera  établi  le  l®*"  août  1903. 

Article  2. 

Les  Sdnioan  Land  Records  constituent  les  registres 
fonciers  dans  le  sens  de  l'article  19  de  l'Ordonnance  Im- 
périale du  21  novembre  1902  ;  les  registres  pf>ur  les 
Sartfoan  Land  Records  servent  d'inventaires  adminis- 
tratifs  dans  le  sens  de  l'article  2,  alinéa2,  de  l'Ordonnance 
du  cadastre  de  l'Empire. 

Article  3. 

Les  propriétaires  de  parcelles  de  terre  peuvent  être 
condamnés  par  Tautorité  cadastrale,  sous  peine  d'amendes 
dont  le  total  ne  peut  dépasser  300  mark,  à  faire  leur 
demande  d'inscriptiim  au  cadastre. 

Artikel  1. 

Als  Zeitpmikt  fiir  die  Anlegunfç  des  Grundbuchs  wird  dep 
1 .  August  19J.*^  fest^esetzt. 

Artikel  2. 

Die  Samoi  Land  Recjrds  gelUîu  als  Landregister  im  Siuoe 
des  .\j't.  19  dei-  KaiscrlidnuVerordimng  voni  21.  Noveniber  ltK}2 
uud  die  Hegister  zu  don  Samoa  Land  Recjrds  als  aaitUches 
Verzoichnis  im  Sinne  des  Art.  2  Abs.  2  der  Reichs-Cirundbuch- 
Ordnuii^r. 

Artikel  3. 

Die  Gruii  Istùckseigeutnmer  konneu  vom  Grundbuchamt  zur 
Stellun^  des  Antrags  auf  Eiutragung  iu  das  Grundbuch  daroh 
GeMstrafen,  dereu  Gesanitbiîtrag  'M)  Mark  nicht  uberstcigen  darf, 
angehalteii  worden. 

46 
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16.  Le  Oouvernenr  Impérial  fixe  l'indemnité  et  les  frais 
de  voyage  pour  les  assesseurs  non  fonctionnaires. 

Apia,  le  25  février  1903. 

Le  Gouverneur  Impérial^ 

SOLF. 


Ordonnance 

du  Gouverneur  de  Samoa,  relative  à  la  crmtion  du 
cadastre.  Du  15juillet  \^'i{Gazette  coloninlCy  p.  517). 

Conformément  aux  articles  2  et  23  du  décret  du  Chan- 
celier de  TEmpire  du  30  novembre  1902  (1)  et  aux 
articles  1  et  26  de  l'Ordonnance  Impériale  du  21  novem- 
bre 1902  (2),  il  est  ordonné  ce  qui  suit  : 

(1)  Lcffislation  coloniale  allemande,,  VI,  n*>  3. 

(2)  Id.  no  2. 

16.  Die  Festsotzung  derEntschâdigang  fur  die  uicht  bcamtetcn 
Beisitzer  sowie  der  Reisegobiihron  erfolgt  darchden  Kaisorlicben 
Gouv(»rncur. 

A]ûa,  don  25  Februar  1903. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
SoLF. 


Verordnung 

des  Gouverneurs  von  ^aiamoajbetreffend  Anleguny  des  Grundbuchs, 

Vom  15.  JuU  1903.  {Kol.  Bl.  S.  517.) 


Auf  Grand  der  Artikel  2  uud  23  der  Verfiiguug  des  Reichskanz- 
lers  vom  30.  November  1902  (1)  und  der  Artikels  1  und  36  der 
Kaiserlichen  Verordnung  vom  21.  November  1W)2  (2)  wird  hiermit 
verordnet,  was  folgt  : 

(1)  D.  Kol,  Gesetzfftb.  Vï,  N<>  3.  —  (2)  Eb«nda  N«  2. 


—  719  — 

Q  est  produit,  des  frais  ne  sont  pas  comptés  pour  les 
vaux  d*arpentage  des  arpenteurs  désignés  d'office. 


Apia,  le  15  juillet  1903. 


Le  Gouverneur  hnpévialj 

SOLF. 


suDg  angeordnet  wird,  werdeo  fiir  die  Vermessungsarbeiteii 
amtlich  augestellten  Landniesser  Oebiihren  niclit  bercchnet. 

Apia,  den  15.  JuU  1903. 

Dcr  Kaiserîiche  Gouverneur^ 
SoLF. 
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Si  la  demande  n*est  pas  faite  endéans  les  trois  mois  à 
dater  de  la  première  invitation,  l'autorité  cadastrale  peut 
procéder  d'office  à  l'inscription  des  parcelles  et  aux 
arpentages  nécessaires.  Dans  ce  cas,  les  frais  et  déboui'S 
Nout  à  la  charge  du  propriétaire. 

Article  4. 

Les  indigènes  ont  le  droit  de  faire  inscrire  leurs  ter- 
rains au  cadastre,  pour  autant  que  ces  terrains  figurent 
aux  Somoan  Lnnd  Records  ;  ils  peuvent  être  condamnée 
à  le  (aire  d'après  la  prescription  de  l'article  3. 

Article  5. 

Les  frais  d'arpentage  sont  perçus  d'après  le  tarif 
ci-joint.  Si  l'autorité  cadastrale  ordonne  un  nouvel  arpen- 
tage de  terrains  mesurés  antérieurement  pour  lesquels  un 

Falls  binuen  drei  Monaten,  von  der  ersten  Auffordemng  an 
gerechuet,  der  Antrag  nicht  gestelit  wird,  kanu  das Gruudbuchamt 
die  Eiutragung  des  Grundstiicks  und  die  etwa  erforderliche  Ver- 
messung  von  Amts  wegen  veifujren.  Die  in  diescm  Falle  entsteheu- 
deii  Kosten  ond  Auslagcn  hat  der  Eigeutîimer  zu  tragen. 

AUTIKEL  4. 

Eiiifreborene  sind  zur  Eintragung  ihrer  Grandstiicko  in  das 
(iiuiulhueh  berechtifrt,  soweit  die  Grundstticke  in  don  Samoa 
Laiid  Records  eiugetrageu  sind,  ond  kônnon  dazo  nach  Vorschrift 
des  Art.  3  angebalten  werden. 

Artikel  5. 

Verniessun^.-gebuhren  werden  nach  anliegendem  Tarif  erhobeu. 

Sofern  lx;i  friilipr  vermesseueu  Grundstiicken,  iiber  die  eine 

Karto  beigebra  ht  wird,  von  dcm  Grand bachamt  cine  Neuver- 
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Le  tarif  qui  précède  est  applicable  aux  terres  facile- 
ment accessibles.  Si  les  terres  sont  difficilemeut  acces- 
sibles, il  est  accordé  à  l'arpenteur  une  augmentation 
de  50  p.  c.  au  maximuni. 

Pour  rétablissement,  tracé  et  indication  des  limites 
d*après  des  arpentages  antérieurs,  Tarpenteur  a  droit  à 
nne  indemnité  spéciale  et  à  un  salaire  journalier  de 
25  marks  ;  ses  débours,  tels  que  frais  de  voyage,  salaii'os 
des  ouvriers,  etc.,  lui  seront  également  remboursés. 


Ordonnance 

du  Gouvetneur  de  Samoi.  relative  à  rarpentagt\ 

Du  20  octobre  1903. 


En  vue  de  l'introduction  d'une  procédure  uniforme  dans 
l'exécution  de  travaux  d'arpentage  par  des  arpenteurî^ 

Der  vorsteliende  Tarif  frilt  fiir  Icicht  zupiingliches  Oelandc  ;  hei 
schwer  zuganglichem  Geliinde  ist  dem  liandm&sser  ein  Zu.sc!:la{:ç 
bis  za  50  Prozent  erlauht. 

Fiir  Wiederherstellung  der  Grenzeii  nach  fruheren  Veriuos- 
sangen,  Durchschla^en  derselbon  uud  VorniarkunghatderLand- 
messer  Ansprucli  auf  be.sonderc  Entschadiguuj^  uud  auf  Tage^^fcld 
von  25 Mark;  ausserdcm  siud  ihia  Barauslaj^en,  wie  Reisekoston. 
Lohne  an  Aibeiter  usw.,  zu  erstatten. 


Verordnung 


dfs  GoKverncitrs  van  Samoa ^  betreffcnd  tJas   YermessungsxC'''^**tK 

Vom  20.  Oktoher  1903. 


Behufs  Ëinfûhrung  oinos  einhcitlichon  Verfahrens  in  der  Ans- 
fuhrung  von  Vermessunp^.sarbciten  diirch  Gouvernements-  tmd 
Privatlandmesser  wird  auf  Gtrund  des  Art.  2  der  Verfiigung  des 
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officiels  et  privés,  il  est  arrêté  ce  qui  suit,  conformément 
à  Tariicle  2  du  décret  du  chancelier  de  l'empire  du 
30  novembre  1902  (1),  pris  pour  Texécution  de  VOrdon- 
nance  Impériale  du  21  novembre,  relative  aux  droits 
fonciers  dans  les  protectorats  allemands  : 

I.  —  Administration. 

1 .  Tous  les  arpentages  faisant  foi  auprès  du  public  et 
ayant  en  vue  Tinscription  au  cadastre  ou  la  rectification 
sont  examinés  et  certifiés  par  un  fonctionnaire  du  gou- 
verneur désigné  par  le  Gouverneur  Impérial. 

2.  Ces  arpentages  sont  faits  par  des  arpenteurs  oflSciek 
pour  le  compte  de  la  caisse  de  l'État  ou  par  des  arpen- 
teurs privés,  au  tarif  fixé  par  l'article  5  de  rOrdonnance 
du  gouvernement. 

!^  Les  arpenteurs  qui  produisent  un  diplôme  d  arpen- 

(1)  Législation  Coloniale  Allemande^  IV,  n**  3. 

Rcichskanzlcrs  vom  îiO.  November  1902  (1)  zur  Ausfiihrung  der 
Kaiseriichen  Vcrordnuujr,  betrcffend  die  Rcchte  an  Grundstiicken 
in  lion  dcutschcu  Schutzgebieten,  vom  21.  November  hienuit 
verordnet,  was  foigt  : 

I.    —  Verwaltung. 

1 .  Aile  Verniessungen,  welche  ôffentliclien  Glaubeo  bean>pra- 
chen  und  die  Gnnidbucheiiitragung  oder  Berichtigxmg  bezwecken, 
woTdcn  diirch  oinen  vom  Kaiserlicheu  Gouverneur  l»estiiiinitcn 
Beaiiitoii  des  Gouvernements  gepriift  und  beglaubigt. 

2.  Die  Ausfnhrunp:  diescr  Vermessungon  erfolgt  nach  Massgabe 
deszii  Art.  5  (1er  Gouvciuementsverordnung  aufgestelltou  Tarifs 
dnrcli  Goiiverneinonts-Laudmesser  fiir  Rechnun^  der  Staatskasse 
oder  durcli  l^ivat-Landinesser. 

'A.  Laiulmcsser,  welche  durch  eiu  in  Deutsohland  oder  ijn  Aus- 
land    e!  woihenes    Landnie  ser-Hciufszeu^nis   oder   Patent  den 

(1)  D.  Kol.  Gcsetzgeb.  IV.  No  3. 
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teup  acquis  en  Allemagne  ou  à  l'étranger  où  une  patente 
de  capacité,  obtiennent,  à  leur  demande,  la  permission  de 
faire  ces  arpentages.  La  patente  d'arpenteur  privé  s'élève 
à  50  mark  par  an. 

II.  —  Arpentage  sur  le  teï^ain, 

1.  L'arpentage  des  terrains  situés  dans  les  limites  de 
l'ancien  district  municipal  et  dans  les  villages,  se  fait 
par  le  levé  des  coordonnées  et  le  mesurage  polygono- 
métrique  ;  l'arpentage  de  plantations  jusqu'à  une  super- 
ficie de  250  hectares  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  de  ce 
district  se  fait  par  levé  polygonométrique  sans  triangu- 
lation, aussi  longtemps  que  la  triangulation  n'y  est  pas 
encore  exécutée.  Les  superficies  plus  grandes  que 
250  hectares  sont  levées  par  petite  triangulation  avec 
mesurage  des  bases,  si  l'adjonction  à  une  triangulation 
générale  n'est  pas  possible. 

Befàliigungsnachweis  erbringeii,  erbaltcn  auf  Antrag  die  Eriaub- 
nis  zur  Ausfûhrung  derartigerVermessungeu.  Die  Lizenzgebiihr 
betriigt  fur  Privât- La ndmesser  jahrlich  50  Mark. 

11.  ~  Feldarheit. 

1.  Dio  Vcrmessung  von  Grundstucken  innerhalb  des  friihercn 
lîtfunizipalitâtsbezirks  und  in  Dorflagen  geschieht  duch  Koordi- 
Datenaufnahme  und  polygonometrLsche  Messung  ;  die  Vermessung 
von  Plantagengrundstiicken  bis  zu  250  ha  Grosse  innor-  und 
ansserhalb  dieser  Bozirko  durch  polygonometrische  Aufnabme 
obne  Triangulation,  soiange  eine  I>andestriangulation  uoch  nicht 
ausgefiihrt  ist.  Fiacben,  wolche  grosser  als  250  ba  sind,  sind,  falls 
ein  Anschluss  an  eine  Landestriangulation  nicbt  mogiicb  ist,  durch 
eine  Kleintriangulation  mit  Basismessung  aufzunebmeu. 
,  2.  Dio  Winkelmessungistniitdem  Theodolithen  auszufiibrcn.  Dio 
Strecken messung  muss  mit  dem  20  Metcr-Stablmassbaud  oder  mit 
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2,  Le  mesurage  des  angles  se  fait  au  moyen  du  théo- 
dolite. Le  mesurage  des  distances  doit  se  faire  au  moyen 
de  la  chaîne  d'arpenteur  de  20  mètres  ou  au  moyen  de 
lattes  d  arpentage  appropriées  correspondant  à  un  certain 
nombre  de  mètres.  Un  étalon  du  mètre  et  une  organisation 
ff(l  hoc  se  trouvent  dans  les  bureaux  du  gouvernement 
pour  recourir  à  la  comparaison. 

3.  Les  angles  des  triangles  d'une  petite  triangulation 
et  les  angles  des  polygones  doivent  être  indiqués  sur  les 
mesurages,  de  0™15  â  0"15  transversalement  et  de  O^ôo 
en  longueur,  par  des  tuyaux  de  drainage  de  0"*35  à  O^'W 
de  longueur  et  jusqu'à  0"08  de  diamètre  par  des  pierres 
(basalte  ou  béton).  L'extrémité  supérieure  de  ces  bornes 
sei'a  au  niveau  du  sol.  Le  centre  de  l'espace  compris 
entre  ces  pierres  doit  être  marqué  par  un  trou. 

•i.  Le  nombre  des  bornes-limites  ne  peut  être  augmenté 
sans  nécessité  ;  pour  chaque  limite,  quelle  que  soit  la  lon- 
guonr,  il  suffit  en  généra!  d'indiquer  les  deux  extrémités 
qui  doivent  être  visibles  de  l'une  à  l'autre. 


f^t'eichten  Mcsslatten  orfolgen,  welche  mit  Normalmotern  zu  ver- 
^lei<;lien  sind.  Ein  Urmass  und  Eine  Komiiaratoroinrichtnng 
befindet  sich  fur  Vergloiohszwecko  in  don  Geschaftsriinmeu  des 
(iouvernoments. 

\i.  Die  I>roieeks[)unkto  von  Klciutriangulatiouen  und  dio  Poly- 
f^onpuuktc  sind  diirch  Draiuruhreu  von  0,35  bis  0,40  m  LîinjreiuiJ 
bis  zu  0,08  ni.  liclito  Weito  oder  durch  Steiuo  (Rasait  oder 
Zonieutniortolguss)  in  don  Abmessungeu  0,15  zu  0,15  ni  Quer- 
schnitt  und  0,55  ni  Lange  zu  vorniarken.  Die  OborfliiJie  die.cr 
Markeu  soll  mit  der  Erdoborflache  abschueiden.  Die  Mittc dieser 
Steiiie  ist  durch  ein  zcnst  iches  Loch  zu  bezeichnen. 

1.  Die  Anzahl  doi*  (iicnzjuuikte  darfnichtunnotig  vorgros>ert 
werdcn;  os  geniigt  ini  îiUgonieiueu  fiir  jode  iioch  so  lange  Oreuz- 
linio  die  Vennai'kun^  doi*  beidon  Endi»uiikto,  welcho  gegeu?îeitig 
sichtbar  sciu  niiissen. 
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5.  Les  limites  doivent  être  indiquées  par  des  pierres 
basaltiques  bien  taillées  ou  par  des  bornes  en  béton  dans 
les  dimensions  de  0"*20  sur  0"20  et  0"65.  Les  bornes- 
limites  dépasseront  les  terres  environnantes  de  0™10  au 
maximum. 

Dans  le  cas  oîi  les  objets  de  bornage  nécessaires  ne 
peuvent  être  procurés  qu'à  grands  frais,  il  est  permis  de 
recourir  à  des  tas  de  terre  ou  à  des  pyramides  de  pierres 
à  élever.  Toutes  ces  indications  doivent  en  outre  être 
marquées  sous  terre.  Des  bouteilles  vides  dont  le  fond  est 
percé  ou  cassé  conviennent  le  mieux  k  cette  dernière 
opération. 

6.  Le  levé  topographique  de  Tintérieur  d'une  parcelle 
consistera  dans  un  croquis  de  la  configuration  du  terrain. 
Des  notices  sur  le  caractère  géologique  du  terrain,  sur  la 
nature  et  la  qualité  du  sol,  sur  Tétat  des  chemins,  sur 
l'altitude,  sur  l'irrigation  et  sur  la  végétation  doivent  être 
jointes  au  registre  rural. 

7.  Si  les  limites  sont  fermées  par  des  objets  naturels, 

5.  Die  Vermarkuug  der  GreuzpunAte  mass  durch  gut  hohaiieno 
Basai tsteine  odor  Zcmentmôrtolgusssteine  in  don  Dimonsionon 
0,2C.)  zu  0,2()  zu  0,()5  m.  orfolgon.  Die  Vermarkungstoino  sollen 
das  umgoljoude  Krdreich  um  hochten'<  10  cm  iiberraj^en. 

Fiir  die  Falle,  in  deneu  vorstehenden  Vermarkungsmittel  nur 
mit  grosseii  Kosten  za  beschaffen  siud,  kônnen  gegebononfalls  auch 
Erdhiîgol  oder  aufgotnrmte  Steinpyramideu  verwendet  wordin. 
Aile  dièse  Grenzzeichiiu  siud  aussordem  noch  unterirdisch  zu  ver- 
markon.  Ani  besteneignen  sicb  hierzu  IcereFlascheu,  deion  Bodon 
dm:*chstosson  odor  abgespreugt  ist. 

6.  Die  topographische  Aufnabmo  dos  lunorn  oiues  Gruudstiicks 
soll  nur  oiu  skizzonhaftes  Eiutrageu  dcr  Toraiugcstaltuug  sein. 
Nolizeu  liber  deu  geologischeu  Charakter  des  Oruudstucks,  die 
Bodon Ixîscliaflfeuheit,  liodeugiito,  Wegovoilinltuisso,  Iloheulage, 
Wasserversorguug  uud  Vogetatiou  siud  deniFeldbuch  beizufugon. 
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'2.  Le  mesurage  des  angles  se  fait  au  moyen  du  théo- 
dolite. Le  mesura<(e  des  distances  doit  se  faire  au  nioven 
de  la  chaîne  d'arpenteur  de  20  mètres  ou  au  moyen  de 
lattes  d  arpentage  appropriées  correspondant  à  un  certain 
nombre  de  mètres.  Un  étalon  du  mètre  et  une  organisation 
ad  hoc  se  trouvent  dans  les  bureaux  du  gouvernement 
pour  recourir  à  la  comparaison. 

3.  Les  angles  des  triangles  d'une  petite  triangulation 
et  les  angles  des  polygones  doivent  être  indiqués  sur  les 
mesurages,  de  0'"15  à  0"15  transversalement  et  de  0'"55 
en  longueur,  par  des  tuyaux  de  drainage  de  0"35  à  0"'  iO 
de  longueur  et  juscju^à  0™08  de  diamètre  par  des  pierres 
(basalte  ou  béton).  L'extrémité  supérieure  de  ces  bornes 
sera  au  niveau  du  sol.  Le  centre  de  l'espace  compris 
entre  ces  pierres  doit  être  marqué  par  un  trou. 

\.  Le  nombre  des  bornes-limites  ne  peut  être  augmenté 
sans  nécessité  ;  pour  chaque  limite,  quelle  que  soit  la  lon- 
gueur, il  suffit  en  général  d'indiquer  les  deux  extrémités 
qui  doivent  être  visibles  de  l'une  à  l'autre. 

[^«•eichten  Messlattcn  crfolgen,  welcbc  mit  Normalmctern  zu  ver- 
îrlei<rheD  sind.  Ein  Urmass  und  Eine  Komparatoreinrichtnng 
beiindet  sicb  fiir  Vergloieh^zwecko  in  don  Geschaftsriinmon  des 
(iouvernomcnts. 

\l.  Die  I>roieckspunktc  von  Klointriangulatiooen  und  die  Polj-- 
fçonpunkte  sind  diuch  Draiinoluon  von  0,35  bis 0,40 m  Ljin^»  und 
bis  zu  0,08  ni.  liclito  Weito  oder  durch  Steiuo  (Hasalt  oder 
Zonientnibrtc'lguss)  in  deu  Abmessungeu  0,15  zu  0,15  m  Qucr- 
sclinitt  und  0,rw  m  Liinge  zu  vermarken.  Die  Oberfla:hc  die,  or 
Markon  soll  mit  der  Erdoborilache  abschueiden.  Die  Mtttc  diesor 
Steine  ist  durch  ein  zeust  iches  Loch  zu  bezeichneu. 

4.  Die  Anzahl  dor  (ircnzimukto  darf  nichtuunôtig  vergrosfcîort 
NNorden;  es  geuiigt  ini  «llgomeiueu  fiir  Jede  noch  so  lange  C«reu^- 
linie  die  Vermarkunp:  der  beidcn  Endpunkte,  welche  gegeuseitig 
sichtbar  sein  niiisseu. 
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a)  un  croquis  approximatif  à  récheile  de  la  parcelle  de 
terre  avec  les  dimensions  des  lignes  de  mesurage  et  des 
limites  en  centimëti*es  ; 

b)  les  résultats  du  mesurage  polygonométrique  et 
trigonométrique  des  angles  en  secondes  du  cercle  divisé 
en  360  degrés  ; 

c)  le  calcul  des  coordonnées  des  angles,  des  triangles  et 
des  polygones  en  centimètres  ; 

d)  le  double  calcul  de  la  superficie  en  hectares,  ares 
et  mètres  carrés  ; 

e)  les  noms  des  propriétaires  et  des  riverains. 
3.  Le  format  des  plans  doit  être  de  : 

o)  50  X  34  centimètres  ;  si  cependant  ce  format  ne 
permet  pas  l'indication  de  surfaces  plus  étendues,  il  doit 
être  de  : 

b)  50  X  f56  centimètres  ou 

c)  50  X  100  centimètres  en  longueur  et  en  largeur. 

a)  eiueungefâhr  massstabliche  Zeîchuung  des  Grnndstiicks  mit 
dcnOriginalmasscu  der  Messungs-undOrenzlinien  iu  Zentimotern; 

b)  die  Resultate  der  pol ygonometrischen  uiid  trigonometrischen 
>Vi"kolniessung  in  Sekimdeii  des  in  300  Grade  geteiltcn  Kreises  ; 

c)  die  Koordinateiiboreçbinnigund  die  Koordinateii  derDreiecks- 
uud  Polygoupunkte  in  Zontimetern  ; 

d)  die  doppelte  Borechnung  der  Flacheiiiiihalte  in  Hektar,  Ar 
und  Quadratmetern  ; 

e)  die  Nanien  der  Eigontunicr  uud  Angrenzer. 

3.  Das  Format  der  Karteu  niiiss  soin  : 

a)  50  X  34  cm,  solcrn  ilies  abcr  zur  notwendigen  zusaninicn- 
hàngenden  Darsteliung  umfangreicher  FUichen  nicht  ausreiclit  : 

b)  50  X  00  cm  odor 

c^  50  X  100  cm  an  Liinge  und  l^reite. 

4.  Die  Titelschrift  niuss  enthalteû  den  Nanicn  des  Distrikts,  der 
Gemeinde  und  der  Gewanne. 
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tels  que  chemins,  cours  d'eau,  crêtes  de  montagnes,  etc., 
elles  doivent  être  levées  par  des  lignes  de  mesurage 
spéciales. 

III.  —  Suite  à  donner  aux  plans. 

1 .  (Chaque  arpenteur  officiel  et  privé  doit  transmettre 
deux  plans  au  gouvernement  comme  preuves  de  ses  tra- 
vaux. Un  des  exemplaires  sur  bon  papier  à  dessiner  est 
destiné  aux  archives  ;  le  second  exemplaire,  une  copie  sur 
toile  à  calquer,  est  renvoyé  certifié  exact  à  Tarpenteur 
aprôs  examen,  pour  être  remis  au  commettant. 

L'échelle  de  réduction  est  de  1  :  2500  ou  de  1  :  5000 
pour  les  forêts,  de  1  :  1000  ou  de  1  :  1250  pour  les  terres 
parcellaires,  et  de  1  :  1000,  de  1  :  500  ou  de  1  :  250  pour 
les  agglomérations  de  villages  ou  de  villes. 

2.  Il  doit  être  produit  en  outre  un  registre  rural  en 
forme  d'actes  contenant  les  plans  et  données  suivantes  : 

7.  Wordeu  die  (Irenzeu  durch  uatiirliche  Objekte,  wie  Wege, 
Wasserlàufe,  Gcbirgskamine  usw.,  dargcstellt,  so  sind  die<îe 
Gronzen  durch  besouderc  Messungsliniou  genau  aufzuuehmeu. 

111.  —  Ausarheituruf  der  Karten. 

1.  Jeder  Gouvernements-  und  Privat-Landmesser  hat  zwccks 
Prnfuug  seiner  Arbeiten  zwei  Karten  au  das  Gouvcrnoment 
cinzuscndeu.  Das  eine  Exemplar  auf  gutem  Zeicbeupapier  vcrbleibt 
ini  Archiv,  das  zweito  Exemplar,  eine  Kopio  aaf  Paasloinwand, 
gelit  nach  Revision  mit  Priifuugsvermerk  an  den  Landmesser 
beliufs  Aushaudiguuî^  an  don  Auflraggeber  zariick. 

lier  Massstab  der  Verjùnfxung  ist  fur  Waldkomplexe  1  :  2300 
Oder  1  :  5000,  fiir  parzellierte  Feldlageu  1 :  1000  oder  1 :  1:>50  und 
fur  Dorf-  und  Stadtlagen  1  :  KKX),  1  :  oOO  odor  1 :  250. 

2.  Ausserdem  is  ein  Feldbuch  in  Akteuforniat  beizubringen, 
welches  folgende  Anlagen  und  Daten  erhalt  ; 
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a)  un  croquis  approximatif  à  Téchelle  de  la  parcelle  de 
terre  avec  les  dimensions  des  lignes  de  mesurage  et  des 
limites  en  centimètres  ; 

b)  les  résultats  du  mesurage  polygonométrique  et 
trigonométrique  des  angles  en  secondes  du  cercle  divisé 
en  360  degrés  ; 

c)  le  calcul  des  coordonnées  des  angles,  des  triangles  et 
des  polygones  en  centimètres  ; 

d)  le  double  calcul  de  la  superficie  en  hectares,  ares 
et  mètres  carrés  ; 

e)  les  noms  des  propriétaires  et  des  riverains. 
3.  Le  format  des  plans  doit  être  de  : 

^)  50  X  34  centimètres  ;  si  cependant  ce  format  ne 
permet  pas  Tindication  de  surfaces  plus  étendues,  il  doit 
être  de  : 

à)  50  X  fi6  centimètres  ou 

c)  50  X  100  centimètres  en  longueur  et  en  largeur. 

a)  eiue  ungefâhr  massstablichc  Zcichuung  des  Grnndstiicks  mit 
denOriginalmasseu  der  Messungs-undGrenzlinien  iu  Zentimetern; 

b)  die  Rcsultate  der  polygonomotrischen  und  trigonometrischen 
^Vinkelmessung  in  Sekunden  des  in  300  Grade  geteilten  Kreises  ; 

c)  die  Koordinatenbcreçbmingund  die  Koordinaten  derDroiecks- 
uud  Polygonpunkte  in  Zentimetern  ; 

d)  die  doppelte  Berechnung  der  Fliicheninhalte  in  Hektar,  Ar 
und  Quadiatmetern  ; 

e)  die  Namen  der  Eigentunier  uud  Angrenzer. 

3.  Das  Format  der  Karten  imiss  sein  : 

a)  50  X  34  cm,  solcrn  dies  al)or  zur  notwcndigen  zusamnicn- 
hangenden  Darstollung  unifangreicher  Fliichen  niclit  ausreicht  : 

b)  50  X  0(5  cm  oder 

c)  cO  X  100  cm  an  I^ange  und  Hreito. 

4.  Die  Titelschrift  muss  entliaitendeii  Nann'n  des  Distrikts,  der 
Gemeinde  und  der  Gewanne. 
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4.  Le  titre  doit  indiquer  le  nom  du  district,  de  la 
commune  et  du  hameau. 

5.  Les  annotations  des  plans  doivent  réglementai- 
rement être  faites  en  langue  allemande  et  en  écriture 
ronde.  Les  dénominations  indigènes  des  fleuves,  mon- 
tagnes, etc  ,  doivent  être  inscrites  exactement  et  avec  le 
plus  grand  soin. 

6.  Les  prescriptions  du  levé  topographique  des  terres 
en  vigueur  en  Prusse  sont  applicables  au  dessin  des  plans. 

7.  Chaque  plan  doit  indiquer  au  bas  Téchelle  a  laquelle 
il  est  dressé. 

IV.  —  Frais. 

1.  L*examen  et  la  légalisation  des  plans  et  documents 
d'arpentage  se  font  sans  frais. 

2.  L'exécution  de  travaux  d'arpentage  par  des  arpen- 
teurs officiels  a  lieu  sur  demande  verbale  ou  écrite, 
moyennant  payement  d'une  avance  de  75  p.  c.  sur  les 
frais  à  fixer  provisoirement. 

5.  l)as  Bcsclireibon  der  Kartea  mus?  in  der  Regel  in  doutscher 
Sprache,  in  Rundschrift,  erfolgen.  Auf  richtige  Schreibweise  der 
Eingeborenenbezeichnungon  fiir  FlUsse,  Berlie  usw.  ist  besonder-e 
Sorgfalt  zii  verwenden. 

0.  Fiir  das  Zeichaen  der  Karton  sind  die  Vorscliriften  der 
preussischcn  Landesaufnahme  massgebend. 

7.  Auf  jeder  Karte  ist  der  Massstab  unteu  anziigel»on. 

IV.  —  Kosten. 

1 .  Die  Priitung  und  Bcglaubigung  der  Karton  und  Messungsuu- 
torlajifon  geschieht  kostonfrei. 

1.  Die  Ausfiirung  von  Vermessuogsarbeiten  durch  Gouverne- 
ments-La  ndmesser  geschieht  auf  niiindlichen  oder  scliriftlichcn 
Antrag  unter  Einzalilung  eines  Kostenvorschusses  in  H5he  von 
75  Prozent  der  vorlaufigon  festzusetzenden  Gebiihren. 


La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  à  la  date 
de  sa  publication. 

Les  décrets  antérieurs  concernant  Tarpeniage  sont 
abrogés. 

Apia,  le  20  octobre  1903. 

Le  Gouverneur  ImpMalj 

SOLF. 


Die  Verordnung  tritt  mit  deui  Tapro  dor  Vorkiindung  in  Kraft. 
Siimtlichc  fruheren,das  Vermessungswesen  betreffendo  Verfùgun- 
gen  werden  aufgehoben. 


Apia.  den  20.  Oktober  lOœ. 


Der  Kaiserliche  Gouverneur^ 
SoLF. 


OTECTORAT  DE  KIAUTSGHOU. 


Protectorat  de  Kiautsehou. 


Ordonnance  Souveraine 

roncer7iant  la  situation  juridique  de  Kiautsehou 
(27  avril  1898,  Bulletin  des  lois  de  l'Empire  1898, 
p.  173-174). 


Mous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  vu  la  loi  concernant  la 
situation  juridique  des  Protectorats  allemands  [Bul- 
letin des  lois  de  V Empire  1888.  p.  75),  ordonnons  au 
nom  de  TEmpire  ce  qui  suit  : 

§  1.  La  loi  du  10  juillet  1879  sur  la  juridiction  consu- 
laire (^Bulletin  des  lois  de  l'Empire^  p.  197)  est  applicable 


Kiautsehou 


Allerhifchste  Verornung 

betr.  die  Rechts  ver  hait  nisse  in  Kiautsclwu.  (Vom  'Si ,  April  1898. 
R.-G.-BL  1898,  S.  173  4.) 


Wir,  WILHKLM,  von  Gottes  Onaden  Deu tacher  Kaiser,  Kônig 

von  Preussea  u.  s.  w. 
verordnen  auf  Grund  des  Gosetzes,  betreffend  die  Rechtsverhdlt- 
nisse  der  deutschen  Schutz^rebiete  [R.-G.'Bl.  1888,  Seito  75),  ini 
Namen  des  Reichs,  was  folgt  : 

§  1.  Das  Gesetz  iibcr  die  Konsulargerichtsbarkeit  vom  10.  Juli 
1879  (Reichsffeseublatt,  Seite  197)  kommt  in  Gemassheit  des  §  2 
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à  partir  du  l**"  juin  1898  au  domaine  de  Kiautschou  coii- 
formément  au  §  2  de  la  loi  sur  la  situation  juridique  des' 
Protectorats  allemands,  sous  réserve  des  modifications 
prévues  par  la  présente  Ordonnance. 

JîJ  2.  Sont  soumises  à  cette  juridiction  (§  1)  toutes  les 
personnes  qui  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  dans  le 
Protectoi'at  ou  pour  lesquelles,  d'une  façon  générale,  une 
dépendance  du  tribunal  est  instituée  dans  le  Protectorat, 
en  vertu  des  lois  nouvellement  en  vigueur.  Les  Chinois 
ny  sont  cependant  soumis  que  s'ils  sont  spécialement 
placés  sous  cette  juridiction. 

Le  (Gouverneur  détermine  avec  l'assentiment  du  Chan- 
celier de  l'Empire  (ministère  de  la  marine  impériale) 
dans  quelle  mesure  les  Chinois  doivent  être  placés  sous 
cette  juridiction  (i^^  1). 

Li3  (louverneur  a  le  di'oit  d'exclure  de  cette  juridic- 
tion (§  1)  les  hommes  de  couleur. 


des  Oesetzes,  betreffend  die  Redits vorhii Unisse  der  deutschen 
Schutzgebicte,  in  deni  (tcbioto  von  Kiautschou  vom  1.  Juni  189S 
ab  mit  don  in  di^scr  Vorordnnng  vorgcsclienen  Abanderungcn 
zur  Anwondung. 

^  '^.  ])ev  (jerichtâbarkoit  C§  1)  unterUegen  aile  Personen, 
welcljc  in  deni  Schutzgebieto  wohnen  oder  sich  auflialten,  odor 
beziij^lich  deren,  hiervon  abgesehen,  oin  GerichtSistAnd  in  dem 
Scliutzgebiote  nach  den  ziir  fioltung  komnienden  Gosetzen  be- 
griindct  ist,  die  Chinesen  jeilocli  nur,  soweit  sie  dieser  Gerichts 
barkcit  besonders  unterstellt  worrten. 

Der  Gouverneur  bestimmt  mit  Genehmigung  des  Reichs- 
kauzlers(Reichs-Marino-Amts),  inwieweit  auch  die  Chinesen  der 
GerichUiiltarkcit  (§  1)  zu  untorstellen  sind. 

Der  (iouverneur  la  bcfugt,  Angehôrigo  farbij^er  Volkerstamme 
von  der  Gcrichtsbarkeit  (§  1)  auszaschliessen. 
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§  3.  Les  prescriptions  du  §  2  de  la  loi  sur  la  situation 
'idique  de  Protectorats  allemands  relatives  aux  droits 
mobiliers  et  à  la  propriété  des  mines  ne  sont  pas  appli- 
iHes  ici. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  (ministère  de  la  marine)  et 
Bc  son  assentiment  le  Gouverneur  est  chargé  jusqu'à 
avel  ordre  d'édicter  les  dispositions  nécessaires  au 
jlement  de  ces  droits. 

^  4.  La  juridiction  dans  les  matières  qui  sont  de  la 
npétence  du  jury  sera  conférée  au  tribunal  du  Protec- 
•at. 

A.  ces  matières  sont  applicables  les  prescriptions  rela- 
es  aux  infractions  désignées  dans  le  §  28  de  la  loi  sur 
juridiction  consulaire. 

^  5.  La  juridiction  d'appel  et  de  cassation  remplaçant 

tribunal  impérial  pour  l'étendue  du  protectorat  (loi 

•la  juridiction  consulaire,  §§  18,  36,  43)  appartiendra 


3.  Die  nach  §  2  des  Gesetzes,  betretfend  dio  Rechtsverhalt- 
Je  dcr  deutschen  Scbatzgebiete,  fiir  die  Rechtsverhàltaisse  an 
^eweglichen  Sachon  einschliesslich  des  Bergwerksoigenthums 
âsgebenden  Vorschriften  finden  heino  Anwendung. 

^r  Reichskanzlcr  (Reichs-Marine-Amt)  and  mit  dessen  Geneh- 
rang  der  Gouverneur  sind  bis  aiif  Weiteres  befugt,  die  zur 
çelung  dieser  Verhaltnisso  orforderlicheii  Bestimmungen  zu 
fen. 

4.  Die  Gericlitsbarkeit  in  den  zur  Zustiindigkeit  der  Scbwur- 
îclito  gchôrenden  Sachen  wird  deni  Gerichtc  des  Scbutzgel)iets 
rtragen. 

wuf  dièse  Sachen  finden  die  Vorschriften  Anwendung,  wolche 
die  ini  §  2S  des  Gesetzes  iiber  die  Konsulargerichtsbarkeit 
3ichneton  Strafsachen  geiten. 

5.  Als   Berufunga-  imd  Beschwerdegericht   wird    fiip  daa 
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au  tribunal  consulaire  impérial  de  Shanghai  qui,  dans  ces 
cas-là, se  composera  du  consul  et  de  quatre  assesseurs* 

Les  dispositions  de  la  loi  sur  la  juridiction  consulaire 
relatives  à  la  procédure  devant  le  consul  et  le  tribunal 
consulaire  sont  applicables,  en  Tabsence  de  dispositions 
spéciales,  à  l'instance  d'appel  et  au  recours  en  cassa- 
tion. 

Dans  les  procès  civils,  dans  les  affaires  de  faillite  et 
dans  les  affaires  ne  ressortissant  pas  de  la  juridiction 
contentieuse,  le  jugement  d'appel  est  rendu  avec  le  con- 
cours des  assesseurs  lorsque  la  décision  attaquée  a  été 
rendue  avec  le  concours  d'assesseui*s. 

Dnns  les  affaires  pénales  désignées  au  .^  4,  la  présence 
d'un  défenseur  est  nécessaire  dans  l'instance  d'appel 
également.  La  présence  du  défenseur  aux  débats  géné- 

S.'liutzgebiet  an  Stelle  des  Rcichsgerichts  (Gesetz  iiber  die  Konsu- 
largcrichtsbarkeit  §§  18,  36,  43)  das  Kaiserliche  Konsular^ericht 
zu  Schanghai  bestimmt.  welches  fiir  dièse  Angelegenheiten  aus 
deiu  Konsiil  und  vier  Beizitzern  bestcht. 

Die  das  Verfalircn  vor  doni  Konsal  und  dem  Konsularjcerlchte 
betreffendon  Vor^chriftcn  des  Gesetzes  iiber  die  Konsulargerichts- 
barkeit  finden  auf  das  Verfahren  in  der  B«irufungs-  und  Be- 
schwerdeinstanz,  soweit  niclit  fiir  dièses  besondere  Vorschriften 
gctroifcn  sind,  entsprechcudo  Anwendung.  Die  §§9  und  28  des 
In^zeichneten  Gesetzes  bleibon  ausser  Anwendung. 

In  biirgerlichen  Rechisstreitigkeiten,  in  Konkurssachenundio 
den  zur  stroitigen  Gorichtsbarkeit  nicht  gehôrenden  An^Iegcn- 
lieiten  erfolgt  die  Kntscheldung  iiber  das  Rechtsmittel  der 
Beschwcrde  un  ter  Mitwirkung  der  Beisitzer,  wenn  die  angefoch- 
tcnc  Kntscheidung  untcr  Mitwirkang  von  Beisitzorn  ergangen 
ist. 

In  dcn  ini  §  4  bezcichncten  Strafsachen  ist  die  Yertheidigung 
aiioh  in  der  Berufangsinstanz  nothwendig.  In  der  Haoptverhand- 
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ux  est  exigée  ;  le  .§  145  du  Code  de  procédure  pénale 
3uye  ici  son  application. 

§  6.  La  peine  de  mort  est  exécutée  par  décapitation 
par  fusillade,  selon  la  décision  du  Gouverneur  dans 
aque  cas  particulier. 

§  7.  Pour  les  significations,  contraintes  et  dépens,  dos 
{positions  plus  simples  pourront  être  appliquées.  Le 
lancelier  de  Tempire  (ministère  de  la  marine  impériale) 
avec  son  assentiment  le  Gouverneur  ont  le  droit 
sdicter  les  ordonnances  nécessaires. 
.^  8.  La  loi  du  4  mai  1870  (Moniteur  de  la  Confèdè^ 
tion,  p.  599),  concernant  le  mariage  et  l'état  civil  des 
;oyens  de  l'empire  à  l'étranger  s'appliquera,  à  partir* 
!•'  juin  1898,  dans  le  Protectorat,  à  toutes  les  pér- 
onés, à  l'exception  des  Chinois. 


ig  ist  die  ÀDwesenheit  des  Vertheidigcrs  erforderlicli  ;  dcr 
145  der  Strat'ppozessordnang  findet  Anwenduug. 

$  6.  Die Todestrafo  ist  durch  EUhauptcn  oder  Ki-sjliies^i'n  zu 
llstrecken . 

[)er  Gouverneur  boitiiumt,  welche  der  beiden  Vollstreckunî^s- 
ten  in  dem  elnzcinen  Falle  stattzufinden  hat. 

^  7.  Fiir  die  Zustollunj^en,  die  Zwangsvollstreckung  und  daK 
istcnwejen  kônnen  einfachere  Bestimmunijcn  zur  Anvvondunj^ 
nmien. 

Der  Reichskanzler  (Reichs-Marine-Amt)  und  mit  dessen  (Icndi- 
gung  der  Gouverneur  sind  hefugt,  die  erforderlichen  Anonl- 
ngen  zu  trcffea. 

§  3.  Das  Gesetz,  betroffeud  dio  Eheschliessung  und  die  Bcur- 
ndung  des  Personenstandes  von  Reschsangehorij^on  i.n  Aus- 
ide,  vom  4.  Mai  1870  {Bund^sfjesetzhlatt ,  Seitc  50i))  findet  in 
m  Schutzgebiete  vom  1.  Juni  1808  ab  auf  aile  Porsoncn, 
îlche  nicht  Chinesen  sind,  Anwenduug. 
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Le  Gouverneur  a  le  droit  d'ériicler  des  dispositions 
différentes  pour  les  hommes  de  couleur. 

i^i  9.  La  présente  Ordonnance  entre  en  vigueur  du  jour 
de  sa  promulgation. 

En  foi  de  quoi  avons  signé  la  présente  Ordonnance  et 
l'avons  revêtue  de  notre  Sceau  ImpériaL 

Donné  au  château  de  Berlin,  le  27  avril  1898. 

GUILLAUME. 

PkINC.E    de    HonENLOHK. 


Der  Gouverneur  ist  befiigt,  fiir  Angehôri^  farbigcr  Val- 
kerstaninie  abweichendo  -Vnordnungen  zu  treften. 

§  0.  Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  Tage  ilirer  Verkundung 
in  Kraft. 

Urkundlich  unter  Unserer  Hôchsteigenhandigen  Unterschrift 
und  Ijeigedrucktem  Kaiserlichem  InsiegeL 

riegeben  Berlin,  Schloss,  den  27.  April  18î)8. 

gez.  WILHELM. 
gfj^ez.  FiiRST  zu  Hohenlouk. 
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Ordonnance 


réglant  Vacquisition  des  terres^  flu  2  septembre  18!)S 
{Journal  officiel  de  1900,  ii°  7,  page  51  à  53). 


En  vertu  de  la  loi  sur  la  situation  juridique  dans  les 
protectorats  allemands  du  15  mars  18SS,  de  l'Ordon- 
nance Impériale  du  27  avril  do  la  même  année  et  des 
dispositions  exécutoires  du  Cliancelier  de  l'Empire  du 
môme  jour,  il  est  arrêté  ce  qui  suit  : 

I.  —  Dispositions  (jénérales. 

Article  prkmier. 

La  propriété  foncière,  sauf  stipulations  contraires 
comprises  dans  la  présente  Ordonnance,  est  régie  par  les 

Verordnung, 

hctreffend  Rcgdung  des  Gi'undcrvccrbs.  Voin  2.  Septenibor  181)8. 
(Amublatt,   lîXK),  Nr.  7,  S.  51  1)18  53.) 


Aaf  Grand  dos  Gesetzes.  botreffond  die  Rechtsverlûiltnisso  in 
den  deut<!chen  Scliutzgob  eten  vom  15.  Miirz  1888,  der  Kaisor- 
lichen  Verordoung  voin  27.   April  dioses  Jahres  sowie  der  Ads- 

fahrungs))Cstimmungon  des  Reicliskanzlers  vom  gloichen  Tage, 
wird  folgendes  verordnet  : 

I.  —  AUgcmciïic  Besfimmungen, 

Artikel  1. 

Die  Rechtsverhaltnisse  an  (Jrundstiicken  regeln  sich,  sowcit 
sich  nicht  aus  dieser  Verordnung  ein  Andores  ergiebt,  nach  dcn 


—  7i0  — 

dispositions  en  vigueur  dans  les  pays  soumis  au  droit  fon- 
cier prussien. 

Article  2. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  5  mai  1872  relatives  à  la 
dette  hypothécaire  et  à  la  propriété  des  mines,  la  loi  sur 
les  mines  du  2i  juin  1865,  TOrdonnance  cadastrale  du 
5  mai  1872  et  la  loi  relative  à  Texécution  d'un  débi- 
teur en  matière  de  fortune  immobilière,  du  13  juillet 
1883,  ne  sont  pas  applicables. 

Article  3. 

L'Arrêté  du  chef  de  Teîîcadrede  croisière  du  14  novem- 
bre 1S07,  défendant  aux  Chinois  de  vendre  des  pi*opriétés 
ioncières  à  d'autres  personnes  qu'au  Gouvernement  Impé- 
rial, reste  aussi  en  vigueur  pour  l'avenir. 

ini  Geltangsbereich  des    Preussischen  Allgemeinen  I^ndrechts 
gcltenden  Bestimmangcn. 

Artikel  2, 

Dio  auf  die  Grundschuld  uod  anf  das  Rergwerkseigentum 
beziigUchen  Hestimmungcn  des  Gesetzes  iiber  den  Eigeatarnser- 
werb  vom  5.  Mai  1872,  das  Berggesetz  vom  24.  Jani  1865,  die 
GruDdbachordnung  vom  5.  Mai  1872  and  das  Gesetz.  betreifend 
die  Zwangsvollstreckung  in  das  unbewegliche  Vermôgen  vom 
13.  Juli  1SS3  bleiben  aussor  Anwendung. 

Aktikkl  3. 

Das  Verbot  des  Chefs  des  Kreuzerf^reschwaders  vom  14.  No- 
veiiiber  1SÎ)7,  nach  welcheni  den  Chioescn  den  Verkauf  von 
Grundei^entuin  an  andere  Personen  als  das  Kaiserliche  Gou- 
vernement untersagt  ist,  bleibt  auch  ferner  in  Kraft. 
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Les  contrats  conclus  contrairement  à  cet  Arrêté  sont 

mis. 

Cette  restitution  ne  s*applique  pas  aux  parcelles  de 
^^rres  inscrites  au  cadastre. 

II.  —  De  l'organisation  du  cadastre 

Article  4. 

11  sera  tenu,  pour  le  Protectorat,  un  cadastre  oii  seront 
inscrites  les  parcelles  de  terres  vendues  par  le  Gouver- 
nement. 

Article  5. 

Les  registres  du  cadastre  seront  établis  d'après  le 
modèle  .1  ci  annexé. 

Chaque  parcelle  occupera  une  feuille  séparée.  Toute- 
fois, les  terres  appartenant  à  un  même  propriétaire  pour- 
ront être  portées  sur  la  même  feuille,  si  les  employés  du 

Dieseni  Verbot  entgegen  abgeschlossene  Vertragc  sind  nichtig. 
Die  in  das  Grundbaoh  eingetragenen  Grundstcicke  onterliegon 
dicser  Verfûgungsbeschriinkang  nicht. 

II.  —  Einrichtun*/  fier  Grinidhiïcher, 

Artikef.  4. 

Fiir  das  Schutzgcbiet  werden  Grundbucher  angelegt,  in  welchc 
(lie  von  dem  (Gouvernement  verausserten  Grundstiicke  einge- 
tragcn  werden. 

Aktikel  5. 

Die  (jrrnndbiicher  werden  nach  dem  Formular  in  Anlage  A 
eingcrichtet. 

Jcdes  Grundstuck  erhalt  ein  eigenes  Grand buchblatt. 

Es  kann  jedoch  fur  mehrcre  Grundstiicke  desselben  Kigen* 
tiimers  ein  gemeinschaftlichesGrundbuchblattaûgelegt  werden, 


—  742  — 

cadastre   estiment  qu'il  n'en  peut  résulter  aucune  con- 
fusion. 

Les  feuilles  du  registre  cadastral  portent  un  numéro 
d'or  Ire  à  dater  du  jour  où  il  est  commence. 

Article  6. 

Chaque  feuille  du  cadastre  comprend  un  titre  et  trois 
subdivisions. 

Le  tiire  mentionne  dans  la  1*^  colonne  : 

1 .  La  description  de  la  parcelle  par  sa  situation  et  ses 
limites,  son  nom  et  ses  signes  particuliers  sur  le  plan  qui 
se  trouve  reproduit  sur  les  titi'es  de  propriété  et  la  nature 
de  la  terre  d'après  son  mode  de  culture  et  d'utilisation  ; 

2.  L'étendue  de  la  pai'celle. 

La  colonne  destinée  à  l'inscription  du  revenu  ou  du 
produit  de  l'exploitation  doit  être  provisoirement  laissée 
en  blanc. 

Si  plusieurs  parcelles  sont  inscrites  sur  la  même  feuille, 

wenn  daraiis  nach  deni  Ermossen  dor  Grundbiichbeboide  keiie 
Verwirrung  zu  bcsorgen  ist. 

Die  (Tnindbuchblatter  eines  Orundbachs  erhalten  fortlaafeiuie 
Nommern  nach  dcni  Zcitpunkt  der  Anlegang. 

Artikkl  6. 

.Iodes  (irundbiichblatt  l>esteht  aus  einem  Titel  and  drei    Abtei- 
lungen. 
Der  Titel  gicbt  in  derersteu  Hauptspalte  an  : 

1.  die  Bezeichnang  desGrandstiicks  nach  Lageund  Bogrenzang, 
nach  seinem  etwaigen  besonderen  Namen  auf  diebeiden  Grund- 
akten  befindliche  Karte.  sowie  thunlichst  die  Eigenschaft  des 
Grandstiicks  nach  Kultor  und  Art  der  Bonatznng  ; 

2.  Die  Grosse  des  Grandstiicks. 

Die  fiir  den  Reinertrag  bezw.  Nutzangswert  bostimmte  Spalte 
ist  vorliiafig  noch  otTcn  za  lassen. 
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elles  doivent  être  portées  séparément  par  numéro  d'ordre 
dans  la  P®  colonne. 

Article  7. 

Dans  la  P®  colonne  de  la  subdivision  il  faut  men- 
tionner : 

Le  propriétaire,  par  ses  nom  et  prénoms,  son  état,  sa 
profession  et  autres  indications  caractéristiques,  son 
domicile  ou  sa  résidence  ;  s'il  s'agit  d'une  personne  juri- 
dique, d'après  sa  désignation  légale  ou  celle  qui  se  trouve 
dans  l'acte  qui  lui  a  conféré  ce  privilège  ;  s'il  s'agit  d'une 
société  de  commerce,  d'une  société  par  actions  ou  d'une 
association,  par  sa  firme  et  le  lieu  où  elle  a  son  siège  ; 

Dans  la  2*  colonne  : 

La  date  de  l'inscription,  sa  base  juridique  (concession, 
testament,  etc.),  ainsi  que  les  observations  sur  les  ins- 
criptions ; 

Dans  la  3*  colonne  : 

Siud  niehrere  Grundstucke  in  demselbcn  Grand buchblatt 
veroinigt,  se  sind  dieselbcn  unter  fortlaufenden  Nummern  gc>on- 
dert  in  der  crsten  Ilauptspalte  aufzufiihren. 

Aktikei.  7. 

In  die  erste  Spalte  der  Abteilung  ist  einzutragen  : 

dor  Eigenthuiner  nach  Ver- und  Zunamen,  nach  Stand.  (Je- 
werbe  oder  andercn  unterscheidenden  Merknialen,  Wohnort  oder 
Aufenthaltsort  ;  eine  juristische  Person  nach  ihrer  gesetzlichea 
oder  in  der  Verleihungsurkunde  enthaltenen  Beneunung  :  eine 
Handelsgesellschaft,  Aktiongesellschaft  und  Genossenschaft  unter 
ihrer  Firma  und  Bezeichnung  des  Ortes,   wo  sie  ihren  Sitz  hat  ; 

in  die  zweite  Spalte  : 

das  Datura  der  Eintragung,  ihr  Rechtsgrund  (Auflassung, 
Testament  u.s  w.)  sowie  die  Vernierke  nbt»r  Zuschreibun^eu  ; 

in  die  dritte  Spalte  : 
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I^  prix  d'acquisition  ou  l'estimation  de  la  valeur  d*après 
une  éyaluation  officielle  et,  quand  il  s*agit  de  bâtiments, 
le  montant  de  Tassurance  contre  incendie  avec  indication 
du  jour  où  elle  a  été  prise. 

Article  8. 

Dans  la  1*^  colonne  de  la  2^  subdivision  sont  indiqués  ; 

1.  Les  charges  permanentes  et  les  prestations  en 
argent  et  en  nature  qui  se  présentent,  sont  basées  sur  un 
titre  de  droit  privé; 

2.  Les  servitudes  grevant  la  propriété  et  les  droits 
réservés  par  le  propriétaire. 

Uans  la  2*  colonne  <  Mutations  »  sont  inscrites  toutes 
les  mutations  survenant  dans  les  droits  ou  servitudes 
portés  à  la  1**  colonne. 

Si  un  droit  porté  à  la  1^  colonne  vient  à  disparaître, 
la  radiation   se  fait  dans  la  colonne  €  Radiations  >;  la 

der  Erwerbsprols  oder  die  Schiitzung  des  Wertes  nach  einer 
ortentlichen  Taxe,  und  bei  Gebauden  die  Fcaerversicherungs- 
summe  mit  Angabodes  Tages  der  Veraicherung. 

Aktikel  8. 

In  die  orste  Hauptspaltc  der  zwcitca  Abteilung  werden  ein- 
getragen  : 

1.  dauerndo  Lasten  und  wiederkeh rende  Geld-  und  Na tarai- 
leistun^en,  welcli  3  aaf  oioem  privatrechtlichen  Titel  bernhen  ; 

2.  die  HeschrankiiDgen  des  Eigentams  und  des  Verfiigungs- 
rechts  des  Kigentiiniers. 

In  die  zweito  Hauptspalte  <  Vei'anderangen  »  werden  aile 
Verandorun«ren  ein*retragon,  ^^  elcbe  die  in  der  erstcn  Hauptspalte 
vermcrkten  Rochto  und  Heschriinkungen  erleiden. 

Ist  eiti  in  der  orston  lîtiaptsipalte  eingetragenes  Recht  aafge- 
hûben,  so  orfolgt  die  Loscliung  in  der  Hauptspalte  c  Lôschangen  »; 
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radiation  d*un  changement  se  fait  dans  la  colonne  acces- 
soire de  la  2*  colonne. 

Article  9. 

Dans  la  1^  colonne  de  la  3®  subdivision  sont  inscrites 
les  hypothèques. 

Dans  la  2*  colonne  «Mutations»  sont  annotées  toutes  les 
mutations  (transferts,  engagements,  etc.),  des  postes 
portés  à  la  \^  colonne,  ainsi  que  toutes  les  restrictions  du 
droit  d'administration  en  ce  qui  concerne  ces  postes. 

La  colonne  accessoire  €  Radiations  »  de  la  2^  colonne 
est  destinée  à  la  radiation  des  changements  ;  la  colonne 
principale  «  Radiations  »  à  celle  des  postes  portés  à  la 
1"^  colonne. 

Article  10. 

Pour  chaque  feuille  du  registre  cadastral,  il  est  tenu 
des  actes  fonciers  spéciaux. 

die  Loschung  einer  Verànderung  wird  anter  derzweiten  Haupt- 
spalto  in  der  Nebenspalte  «  Loschungen  >  bewirkt. 

Artikel  0. 

In  die  erste  Hauptspalte  der  dritten  Abteilung  werden  die 
Hypotheken  eingctragen. 

In  die  zweite  Haaptspalte*  Veranderungen  »  sind  aile  Veran- 
deruQgen  (UebertragungeD,  Verpfandung  u.  s.  w.)  der  in  der 
ersten  Haoptspalte  eingetragenen  Posten,  somIg  etwaige  Bc- 
schrankangen  des  Verfugungsrechtes  iiber  dieselben  zu  ver- 
morken. 

Die  Nebenspalte  €  Lôschongcn  »  in  der  zweiten  Hauptspalte 
ist  fur  die  Loschungen  der  Veranderungen,  die  Hauptspalte 
€  Loschungen  »  zur  Loschung  der  in  der  ersten  Hauptspalte  ein- 
getragenen Posten  bestimmt. 
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Pour  les  inscriptions  dans  les  2*  et  3*  colonnes,  on  peut 
se  rapporter  au  contenu  des  actes  fonciers,  en  tant  qu'il 
s'agit  de  dispositions  accessoires,  particulièrement  de 
l'origine  et  du  remboursement  du  capital. 

Article  11. 

Tous  ceux  qui  v  ont  un  intérêt  juridique  peuvent  con- 
sulter les  livres  du  cadastre  et  les  actes  fonciers. 

III.  —  Compétence  et  procédure. 
Article  12. 

Les  affaires  cadastrales  sont  de  la  compétence  du  Juge 
Impérial. 

Les  plaintes  contre  les  décisions  rejetant  les  réquisi- 
tions doivent  être  adressées  au  Tribunal  consulaire  Impé- 
rial à  Shanghaï. 

Artikel  10. 

Fiir  jedes  Grand buchblatt  werden  besondere  Grundakten 
gehalten. 

Bei  Kintragungen  in  die  zweite  and  drittc  Abtheilung  kann  aaf 
den  Inhalt  der  Grandakten  Bezug  genommen  werden,  soweit  es 
sich  um  Nebenbestimmungen,  iosbesondere  am  Kundigung  and 
RuckzahluDg  des  Kapitals  handelt. 

Artikel  11. 

Die  Einsicht  der  Grandbiicher  und  Grandakten  ist  Jedem 
gestaUet,  welchorein  reclitliches  Intéresse  dabei  hat. 

III,  —  Zustiindigkeit  und  Verfahren, 

Artikel  12. 

Fiir  die  Bearbeitung  der  Grundbuchsachen  ist  der  Kaiserliche 
Richter  zastandig  (Grand buchrichter).  Gegen  Entscheidungeo, 
durch  welche  ein  Antrag  abgelehnt  wird.  findet  Beschwerde  an 
das  Kaiserliche  Konsulargericbt  in  Shanghaï  statt. 
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Article  13. 

ige  cadastral,  à  moins  de  dispositions  contraires, 

ue  sur  réquisition. 

'équisitions,  y  compris  les  déclarations  de  cession, 

ites    oralement   au   juge   cadastral  ou    lui   sont 

îs  par  écrit.  Les  réquisitions  orales  demandant  des 

ions  ou  des  radiations  doivent  être  consignées  par 

cadastral. 

Article  14. 

éiiuisitions  et  actes  écrits  en  vue  d'une  inscription 
e  radiation,  ainsi  que  les  délégations  de  pouvoirs 
re  des  ré(iuisitions  ou  remettre  des  déclarations, 
être  faits  ou  légalisés  par  acte  judiciaire  ou  nota- 
►utefois,    les    réquisitions    écrites    accompagnées 

Artikel  13. 

rundbuchrichter  verfahrt,  fowoit  nicht  etwas  Anderes 
iriebeo  ist,  nur  auf  Antrag. 

intrjige,  einschliesslich  dcr  Auflassungsorklarungen , 
miiodlich  bei  dem  Grand buchrich ter  angebracht  oder 
h  eingereicht.  Miindliche  Antrii^je  auf  Eintragungen oder 
^ensind  vou  dem  Grundbuchrichtor  aufzunehmen. 

AUTIKEL  14. 

-liche,  zu  einer  Eiiitragung  oder  Loschung  erfordorliche 
und  Urkuuden,  sowie  Vollmachten  von  Personen,  welche 
llmiichtigto  Antriige  stellen  oder  Erkliirangen  abgeben, 
^crichtlich  oder  notariell  aufgenommen  oder  beglaubigt 
loch  bediirfeû  schi  iftliche  Antriige,  wolchen  die  beglau- 
rkiinden  beiliegcn,  in  denen  die  Betheiligtcn  beantragte 
mg  oder  Loschung  schon  bewilligt  haben,  keiner  beson- 
>glaubigung. 
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d'actes  légalisés  par  lesquels  les  intéressés  ont  consenti  à 
rinscription  ou  à  la  radiation  qui  (ait  Tobjet  de  la  réquisi- 
tioUy  n*ont  pas  besoin  de  légalisation  spéciale. 

Il  ne  faut  pas  de  procès-verbal  spécial  ni  d'intervention 
de  témoins  pour  la  légalisation. 

Article  15. 

Les  actes  et  les  réquisitions  des  fonctionnaires  du  Pi-o- 
tectorat,  de  TEmpire  ou  d*un  Etat  qui  en  fait  pai^tie,  n*ont 
pas  besoin  de  légalisation  quand  ils  sont  signés  et  scellés 
conformément  à  la  loi. 

Article  16. 

Si  les  actes  ou  délégations  en  vue  de  Tinscription  ou  de 
la  radiation  sont  dressés  ou  légalisés  par  une  autorité 
étrangère,  et  si  la  compétence  de  cette  autorité  pour  la 
confection  d*ac tes  publics  n*est  pas  garantie  par  des  traités 
conclus  avec  TEmpire  allemand,  si  cette  compétence  est 

Dcr  Aafnahme  eincs  besonderen  ProtokoUs  âber  die  Boglau- 
bigang  oder  der  Zuziehang  vou  Zeugen  bodarf  es  nicht. 

Artikel  15. 

Urkunden  and  Antrage  der  offentlichen  Behôrden  der  Schotz- 
gcbiete,  des  Reiches  odereines  Bundesstaatesbediirfcn,  wenn  sie 
ordnungsmiissig  untersclirieben  uod  niitersiegelt  sind,  keincr 
lieglaubigung. 

Artikel  16. 

Sind  die  zur  Eintragung  oder  L5simg  erforderlicben  Urkunden 
oder  Vollmachten  von  eioer  aoslàndisoben  Behôrde  aosgestellt 
oder  beglaubigt,  und  ist  die  Befugniss  dieser  Behôrde  zur  Aas- 
8tenung  offentlicher  Urkunden  nicht  dnrch  Staatsvertrage  des 
Doiitschen  Reiches  verbiirgt  oder  sonst  dem  Grimdbuchriclitcr 
bokannt,  so  muss  die  Befuguiss  der  aasltindischen  Behôrde  zur 
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ignorée  au  bureau  du  cadastre,  elle  doit  être  établie  par 
voie  diplomatique  ou  consulaire. 

Article  17. 

Les  réquisitions  et  les  actes  doivent  porter  la  date  exacte 
du  jour  oii  ils  ont  été  remis  au  juge  cadastral. 

Ils  restent,  pour  autant  qu^il  n*y  ait  pas  de  dispositions 
contraires,  soit  en  original,  soit  en  copie  certifiée,  joints 
aux  actes  fonciers. 

Article  18. 

Les  décisions  relatives  aux  réquisitions  doivent  être 
prises  par  le  juge  cadastral  et  reproduiront  textuellement 
le  contenu  des  inscriptions.  Les  inscriptions  doivent  être 
signées  par  le  juge  et  le  greffier. 

Article  19. 

Toute  inscription  au  cadastre  doit  mentionner  le  jour  où 
elle  est  faite  ;  les  postes  à  porter  dans  les  2*  et  3*  subdi- 

Anfnahme  des  Aktes  und  deren  Unterschrift  auf  gesandschaft- 
lichem  oder  konsuiarischem  Wege  festgestellt  werden. 

Artikel  17. 

Die  Antriige  sowohl  als  die  Urkunden  sind  genau  mit  dem 
Zeitpunkte  des  Einganges  beideni  Grundbuchrichter  zu  verscheii^ 
Sie  bleiben,  soweit  nicht  ein  Auderes  vorgeschrieben  ist,  in 
Urschrift  oder  in  beglaubigter  Absclirift  bel  dfln  'jrundakteu. 

Aktikel  18, 

Die  Vcrfugaugen  auf  die  Antrage  sind  voni  Grundbuchrichter 
zu  erlassea  und  miissen  deu  Inhalt  der  Eiutragungen  wortlich 
angebcn.  Die  Ëintragungen  sind  von  dem  Richter  und  Gerichts- 
sebreiber  zu  unterzeichncn. 

Artikel  11). 

Bei  allon  Eiuschreibungen  in  das  Grundbuch  ist  der  Tag  Ce? 

48 
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visions  doivent  dans  chacune  d'elles,  porter  un  numéro 
d'ordre. 

Article  20. 

Lie  juge  cadastral  doit  examiner,  quant  au  fond  et  à  la 
forme,  Li  validité  du  consentement,  à  la  concession,  à 
l'inscription  ou  à  la  radiation. 

S'il  y  découvre  un  vice  rédhibitoire,  il  doit  en  informer 
le  requérant. 

Article  21. 

En  cas  de  plusieurs  demandes  d'inscription  pour  la  même 
parcelle,  l'inscription  se  fera  dans  Tordre  de  dépôt  des 
demandes  au  bureau  du  cadastre,  et,  si  elles  sontdéposées 
en  même  temps,  à  droit  égal,  à  moins  qu'un  autre  ordre 
n'y  soit  indiqué.  Si  plusieurs  déclarations  de  cession  du 

Einschreibung  auzugebeu  ;  die  in  die  zweite  und  dritte  Abtei- 
lung  cinzutrageuden  Posteu  sind  iu  jeder  Abteilung  mit  fort- 
laufenden  Nummern  zu  versehen. 

Artikkl  20. 

Der  Grundbuchrichter  hat  die  Rechtsgaltigkeitder  vollzogenen 
Auflassan;^,  Eintragung  und  Lôschungsbcwilligung  nach  Form 
und  Inhalt  zu  priUcn.  Ergiebt  die  Priifung  fiir  die  beaotragte 
Eiutraguiig  oder  Loschung  eia  Hiuderniss,  so  hat  der  Grundbuch- 
richter es  dem  Antragsteller  bekauut  zu  machen.5 

Artikel  21. 

Bei  mehreren  Eititmgung.sgesuchen  fiip  dasscibe  Gruodstiick 
erfolgt  die  Eintragung  in  der  durch  don  ZeitpunktderVorlegong 
der  Gesuche  bei  dem  Grundbuchrichter  bestimmten  Rcihenfolge 
und  aus  ^leichzeitig  vorgelegten  Gesuchen  zu  gleichem  Recht, 
wenri  nicht  in  ilinen  oineanderc  Reihenfolge  bestimmt  ist. 
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même  propriétaire  au  profit  de  différentes  personnes  sont 
déposées,  avant  qu'une  inscription  ait  été  faite  à  la  suite 
du  dépôt  de  Tune  d'elles,  l'inscription  sera  retardée  jus- 
qu'à ce  que  le  différend  soit  vidé. 

Article  22. 

L'inscription  du  propriétaire  doit  être  notifiée  au  pro- 
priétaire inscrit  jusque-là  et  à  l'ayant-droit  réel  désigné 
au  registre  du  cadastre. 

Article  23. 

Quand  une  parcelle  à  détacher  d'une  propriété  inscrite, 
doit  être  reportée  sur  une  autre  feuille,  elle  doit  être 
désignée  par  les  indications  mentionnées  à  l'article  G  et 
on  y  joindra  un  plan  certifié  conforme  indiquant  l'étendue 
et  la  situation  delà  parcelle. 

Werdea  mehrere  Auflassangserklaruûgen  desselben  Eigentii- 
mers  zu  Guusteu  verschiedener  Personen  vorgelegt,  bevor  auf 
eine  dersclben  eine  Eiutragung  erfoigt  ist,  so  unterbleibt  die  Ein- 
traguQg  bis  zur  Erledigung  des  Widerspruchs. 

Artikkl  22. 

Die  Eintragung  des  Eigentiimersistdemhishereingetragenen 
Eigentumer  und  dem  aus  demGrundbuch  ersichtlichen  dinglich 
Beicchtigten  bekannt  zu maohea. 

Aktikel  23. 

Wenn  oin  Gnindstiick,  welches  von  einem  eingetragenen 
Orundstiick  abgozweigt  werdea  soU,  auf  cin  anderes  Blatt  za 
iibertrdfren  ist,  so  muss  das  einzutragende  Orundstiick  nach  den 
im  Art.  0  bestimmten  Merkmalen  unter  Beifugung  einer  die 
Lago  und  Grosse  des  Grundstiicks  in  beglaubigter  Form  erj^e- 
benden  Karte  bezeiclinet  werdea. 
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Article  24. 

Si  une  cession  d'hypothèque  doit  être  inscrite  au  reg^istre 
du  cadastre,  la  déclaration  de  cession  doit  être  accompa- 
gnée de  l'acte  d'hypothèque. 

Elle  doit  indiquer  le  nom  de  l'acquéreur  de  l'hypothèque 
qui  doit  être  inscrit. 

Il  n'est  pas  besoin  d'une  déclaration  d'acceptation  de 
celui-ci. 

L'inscription  est  faite  sur  l'acte  d'hypothèque  et  cette 
inscription  est  contresignée  par  le  juge  et  scellée  de  son 
sceau. 

Article  25. 

Si  la  cession  n'est  que  partielle,  une  copie  légalisée  ou 
notariée  de  l'acte  d'hypothèque  sera  faite  ;  en  môme  temps 
on  indiquera  sur  l'acte  d'hypothèque  quelle  partie  en  a 

Artikel  24. 

Soll  die  Abtretung  eiuer  Hypothek  ins  Grandbuch  eingetragen 
werden,  so  ist  mit  der  AbtretungserkliiraDg  die  Hypothekenur- 
kuude  vorzulegen. 

Die  Abtretungserklarang  muss  den  Namcn  des  einzutragenden 
Eiwerbeps  der  Hypothek  enthalten.  Der  Annahmeerklarunjr 
dosselben  bedarf  es  nicht. 

Die  Eintragung  A^lrd  auf  der  Hypothckenurkunde  vermerkt 
und  diesor  Vomierk  mit  der  Unterschrift  und  dem  Gerichtssiegel 
versehen. 

Artikel  25. 

.Erfolgt  eine  Toilabtretuog,  so  ist  von  der  Hypothekenur- 
kunde  eine  gerichtlich  oder  notariell  beglanbigte  Abschrift  anzn- 
fertigen,  und  zugleich  auf  die  Haupturkonde  der  Yermerk, 
Aj\ûlchor  Theil  der  Hypothek  abgetreten,  und  auf  die  beglaubigte 
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été  cédée  et,  sur  la  copie  certifiée  conforme,  pour  qui  et 
^ar  quelle  partie  la  copie  a  été  faite. 

Si  la  cession  doit  être  inscrite,  l'acte  d'hypothèque  et 
sa  copie  conforme  doivent  être  présentés  au  fonctionnaire 
du  cadastre  et  Tinscription  devra  être  faite  sur  les  deux 
actes  conformément  à  l'article  24  ;  de  plus,  outre  l'inscrip- 
tion, il  faudra  inscrire  sur  l'original,  à  côté  de  celle-ci  : 
«  Valable  p^ur  ....  (la somme)  ». 

Article  26. 

Les  dispositions  de  l'article  2  i  sont  applicables  dans  le 
cas  d'acquisition  d'autre  manière  ou  d'engagement  d'une 
hypothèque. 

Article  27. 

Des  indications  provisoires  seront  faites  dans  la  pi*e- 
mière  colonne  de  la  2*  subdivision  quand  il  en  résuUei*a 

Abschrift  der  Vermerk,  fiir  wen  und  liber  welchen  Theil  der 
Hypothek  die  Abschrift  gefertigt  ist,  zu  setzen. 

Soll  die  Teilabtretung  eingetragen  werden,  so  sind  die  Ilaapt- 
nrkunde  und  die  beglaubigte  Abschrift  dem  Grundbuchrichtcr 
>orzulegen,  und  die  Eiatragung  der  Abtrotungist  geniass  Art.  24 
auf  beiden  Urkuûden  und  ausserdem  neben  dem  Ëintragungs- 
vermerk  auf  der  ïlaupturkunde  zu  vermerken  :  «  Giiltig  auf 
(Summe).  > 

Artikel  2(5, 

Die  Vorschriften  des  Art.  24  finden  entsprechende  Anwen- 
dong,  wenn  eine  Hypothek  auf  andere  WeLse  erworben  odcr 
wenn  sie  verpfandet  wird. 

Artikel  27. 

Vormerkangen  werden  in  der  ersten  Hauptspalte  der  zweiten 
Abtheilnng  eingetragcn,  wenn  durch  dieselben  das  Recht  eiiies 
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pour  rac<[uéreur  un  droit  â  une  cession,  ou  à  rinscriptioa 
d'un  transfert  de  propriété  ou  à  un  droit  à  inscrire  dans 
cette  suUivision  ;  elles  seront  faites  dans  la  première 
colonne  de  la  troisième  subdivision  quand  elles  assureront 
le  droit  à  une  hypothèque. 

Il  en  :^era  de  même  pour  les  indications  assurant  la 
radiation  de  droits  inscrits. 

L'inscription  définitive  remplaçantles  indications  ci-des- 
sus se  fera  avec  le  consentement  de  celui  contre  qui  ces 
indications  étaient  dirigées  ou  sur  la  présentation  d'une 
décision  judiciaire,  passée  en  force  de  chose  jugée,  par  la- 
quelle il  est  condamné  à  donner  son  consentement  à  Tins- 
cription  ou  à  rétablissement  d*un  droit. 

Article  28. 

La  radiation  des  inscriptions  faites  dans  les  2*  et  3'  sub- 
divisions  ne  peut,  si  elle  n'est  pas  ordonnée  d'office,  être 

Krwcrbers  aof  Aoilassung  oder  aaf  Eintragung  eines  Eigeo- 
tumstibor^nges,  oder  aaf  cin  in  dièse  Abteilang  einzatra- 
gondosRecht  —  in  der  ersten  Hauptspalte  der  dritten  Abtheilang, 
wcnn  durch  sie  das  Recht  auf  eine  Hypothek  gesichert 
werden  solK 

In  gleicher  W'eise  ist  bei  ^'o^me^kungen  zur  Sichorung  der 
Lôschung  cingetragenep  Rechte  zu  verfahren. 

Die  endgiiUige  Eintragung  an  der  Stelle  einer  Vormorkung 
crfolgt  mit  Bewilligung  dessen,  gegen  welcheo  die  Vormerkung 
gerichtet,  war,  oder  auf  Vorlogang  einer  rechtskraftigen,  rich- 
terlichen  Entscheidung,  welche  derselbe  zar  Bewilligung  der 
Eintragung  oder  zur  Bcstellung  des  Rechts  verurteilt  ist. 

Artikel  28. 

Die  Lôschung  der  Eintraguugcn  in  der  zweiten  und  dritten 
Ahteilnng  darf,  sofern  oicht  die  Loschtmg  von  Amtswegen  vor- 
gcschrieben  ist,  nur  auf  Antrag  des  im  Gnmdbuoh  eîngeiragenen 


Élite  que  sur  la  réquisition  du  propriétaire  inscrit  ou  à  la 
demande  d*une  autorité  compétente. 

Article  29. 

A  Tappui  de  la  réquisition  de  la  radiation  d'une  charge 
inscrite  dans  la  2*  subdivision,  il  suffit  que  le  propriétaire 
présente  le  consentement  à  la  radiation  de  l'ayant-droit 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

Article  30. 

A  l'appui  de  la  réquisition  du  propriétaire  pour  la  radia- 
tion d'une  hypothèque,  il  faut  : 

1.  L'acquit  ou  le  consentement  à  la  radiation  du  créan- 
cier, ou 

2.  la  preuve  de  la  condamnation,  valable  en  droit,  du 
créancier  à  consentir  â  la  radiation,  ou 

3.  la  preuve  de  l'arrangement  intervenu  (compensation 
ou  consoUdatiou). 

Kigentiimers  des  Grundstticks  oder  auf  Ersuchen  einer  zastan- 
digen  Behôrde  erfol  ^en . 

AUTIKKL   '29. 

Zur  Begriindung  des  Lôsahuugsautrages  ciner  in  derzweiten 
Abteilung  eingetragenen  Last  geniigt  die  von  doni  Eigentiimer 
vorzulegende  Lôschungsbowilligung  des  eingetragenen  Berech- 
tigton  oder  dessen  Rechtsuachfolgers. 

AuTlKKL  30. 

Zm:*  Begriindung  des  Antrags  des  Eigentiimers,  eine  Hypo- 
thek  zu  lôschen,  gebôrt  entweder  : 

1.  die  vom  Glàubiger  ertheilto  Quittung  oder  Loschungsbe- 
willigung  oder 

2.  der  Nachweis  der  reohtskiàftigea  Verurteiiuug  dos  Glàu- 
bigers,  die  Lôschong  zu  bewilligcn  oder 
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En  même  temps  temps  que  la  réquisition  doit  être  déposé 
Tacte  dressé  au  sujet  de  Tinscription  ou  la  reconnaissance 
valable  en  droit  par  laquelle  l'acte,  après  mise  en 
demeure,  a  été  déclaré  de  nul  effet. 

Article  31. 

La  radiation  d'un  article  ou  d'une  créance  est  indiquée 
sur  l'acte  par  le  juge  cadastral. 

En  outre,  en  cas  de  radiation  de  toute  la  créance,  l'acte 
lui-même  sera  détruit. 

En  cas  de  radiation  d'une  partie  de  la  créance,  la  partie 
à  rayer  est  déduite  du  montant  émargé  et  cette  radiation 
partielle  est  indiquée  sur  l'acte. 

Article  32. 

Une  créance  rayée  par  erreur  par  le  juge  cadastral  ou 
non  reproduite  dans   les  copies  ou    inscriptions,  est   à 

3.  der  Nachweis  der  eingetretenen  Vereinigung  (KonfusioD 
oder  KoDsoliddtion). 

Mit  dem  Antrage  muss  die  iiber  die  Eintragong  aosgefertigte 
Urkunde  oder  das  rechtskraftige  Erkenntnisa,  durch  welches  die 
Urkande  nach  erfolgtem  Aufgebot  fur  kraftios  erklart  worden 
ist,  Yorgelegt  werden. 

Artikel  31. 

Die  Lôschung  einer  Post  wird  Ton  dem  Grondbuchrichter  aaf 
der  Urkunde  verraerkt. 

Bei  Lôschung  der  ganzen  Post  wird  aasserdom  die  Urkande 
durch  Zerschneiden  verni.^htet. 

Bei  der  Lôschung  eines  Teiles  der  Post  wird  der  zn  Ibsehendc 
Teil  von  dem  au8;?eworfonen  Geldbetrag  abge8chriet>en  und 
dièse  Teilioschung  auf  der  Urkunde  vermerkt. 

Artikel  32. 
El  ne  aus  Versehen  des  Grundbuchrichters  oder  bei  Ab-  und 
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inscrire  de  nouveau  avec   son  privilège   primitif    à  la 
réquisition  du  créancier  ou  d'office. 

Cette  réinscription  ne  peut  porter  préjudice  à  ceux 
qui,  après  la  radiation  ont,  de  bonne  foi,  acquis  des  droits 
à  la  parcelle  ou  à  l'une  des  créances  inscrites  simultané- 
ment ou  après  coup. 

IV.  —  De  la  confection  des  actes  relatifs  à  des 
inscriptions  au  cadastre. 

Article  33. 

Le  propriétaire  d'une  parcelle  et  celui  qui  y  a  un 
intérêt  réel  peut,  à  tout  moment,  demander  une  copie 
certifiée  conforme  du  registre  cadastral. 

Article  34. 
En  ce  qui  concerne  l'inscription  d'une  indication  pro- 

Uinschreibunjreii  nicht  libertragene  Post  ist  auf  Verlangen  des 
Glaubigers  oder  von  Amtswegen  mit  ihreni  fruheren  Vorrecht 
ytieder  einzutrajren.  Dièse  Wiedereintragunj^  wirkt  jedoch  nicht 
zum  Nachteil  derjenigon,  die  nach  der  Loschung  Rechte  an  dem 
Grundstiicke,  oder  auf  eiue  der  gelôschten  gleich  oder  nach- 
stehende  Post  in  redlichem  Glauben  erworbeii  haben. 

IV.  —  Von  der  Bildung  der  Urhunden 
liber  EintraguDgen  in  das  Grundbuoh. 

Artikbl  33. 

Der  Eigentûmer  eines  Grundstiicks  und  jeder  an  einem  solchen 
dinglich  Berechtigte  kann  jederzeit  eine  beglaubigte  Abschrift 
des  Grandbuchblattes  verlangen. 

Artikel  34. 

Ueber  die  Eintragung  einer  Vomierkung,  iiber  Eintragungen 
in  der  zweiten,  Veranderunf?en  und  Lôschungen  in  der  zweiten 
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visoire,  les  iiij^criptioiis  dans  la  2*  subdivision,  les  muta- 
tions et  les  radiations  des  2«  et  3*  subdivisions,  les  inté- 
ressés et  l'autorité  qui  a  requis  l'inscription  reçoivent  du 
juge  cadastral  un  avis  qui  reproduit  textuellement  la  for- 
mule d'inscription.  Le  propriétaire  fait  toujours  partie 
des  avants-droit. 

Article  35. 

Pour  l'inscription  d'hypothèques,  il  est  créé  des  titres 
d'hypothèque.  Ce  titre  est  attaché  par  un  cordon  scellé  à 
la  reconnaissance  de  la  dette. 

Il  est  permis  de  renoncer  au  titre  d'hypothèque.  Dans 
ce  cas,  le  propriétaire  et  le  créancier  reçoivent  un  avis 
conformément  à  l'article  31. 

Article  30. 

Le  titre  d'hypothèque  devra  contenir  la  mention  com- 
plète de  l'inscription  de  la  créance  pour  laquelle  elle  est 

und  dritten  Abteilun^,  erhalten  die  Beteiligten  uod  die  He- 
horde  welche  die  Eintragung  nacbgesucbt  bat,  von  dem  Grund- 
buchricbter  eine  Benacbrichtigiing,  welche  die  Eintragungs- 
formel  wôrtlich  enthiilt.  Zu  dcQ  Betoiligten  gehort  immer  der 
eingetragene  Eiicentumer. 

Artikel  i35. 

Ueber  die  Einlragunj^en  der  Ilypotbeken  werden  Ilyputheken- 
briefe  ausgeferiigt.  Mit  dem  Hypotbekenbrief  wird  die  Scbuld- 
urkunde  durch  Schnur  und  Siegel  verbundeu. 

Ein  Verzicht  auf  die  Ausfertigang  des  Hypoihekeubriefes  ist 
zaliissig.  In  diesem  Falle  erhalten  die  Eigeûtomer  und  der  Glàa- 
bigcr  eine  Benachrichtigung  nacb  Art.  34. 

Artikel  96. 

Der  Hypothekenbricf  bestebt  aus  der  Ueberschrift,  dem  voU- 
stiindigen  Eintragungsvermerk  derjenigen  Post,  fiir  welohe  er 
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Faite,  ainsi  que  des  indications  de  la  feuille  du  registre 
cadastral  à  Tappui  de  la  garantie  de  la  créance,  de  la 
signature  du  juge  du  cadastre,  de  la  date  et  du  sceau. 
(Formule  B). 

Article  37. 

Les  mutations  et  radiations  faites  à  une  hypothèque 
sont  mentionnées  par  le  juge  cadastral  sur  le  titre  d'hy- 
pothéqué et  scellées  par  lui. 

V.  —  Frais. 

Les  frais  des  affaires  cadastrales  sont  perçus  d'après  le 
tarif  ci-annexé. 

Tsingtau,  le  2  septembre  1898. 

{Signé)  Rosendhal, 

Capitaine  de  marine  et  Gouverneur 
du  territoire  de  Kiautschou. 

aasgefertigt  wird,  den  fur  die  Priifung  der  Post  erheblichcn 
Nachrichten,  aas  deni  Grundbuchblatt  und  der  Unterschrift  des 
Grundbuchrichters  mit  Datum  und  Siebel  (Formular  B.) 

Artikel  37. 

Die  bei  einer  Hypothek  eingetraj^enen  Veriinderungeu  und 
Loschuagen  werden  von  dem  Grundbuchrichter  auf  dem  Hvpo- 
thekenbrief  unter  Beifûgung  des  Siegcis  vermerkt^ 

V.  —  Kosten . 

Die  Kosten  fiir  die  Bearbeitung  der  Grundbuchsachen  werden 
nach  aniiegendem  Tarif  erhoben. 

Tsingtau,  den  2.  September  1898. 

(ffez.)   ROSENDAIIL, 

Kapitân  zur  S'ee  und  Gouverneur  des  Kiautchou-Gdbietes. 


—  700  — 

Tarif  des  frais. 

Article  premier. 

Les  frais  suivants  sont  perçus  pour  affaires  cadastrales  : 

1.  Pour  l'inscription  de  la  propriété,  y  compris  les 
opérations  préliminaires,  1  p.  c.  de  la  valeur  de  la  par- 
celle avec  un  minimum  de  $  10  ; 

2.  Pour  toute  inscription  définitive  dans  les  2*  et 
3*  subdivisions  et  toutes  les  opérations  accessoires 
1/2  p.  c.  de  la  valeur  de  l'inscription  avec  un  minimum 
de  $5; 

\i.  Pour  l'inscription  de  mutations  de  toute  espèce, 
d'indications  provisoires  et  de  restrictions  aux  droits 
d'administration,  y  compris  les  avis  prescrits  aux  inté- 
ressés, la  moitié  des  frais  fixés  au  2^  ; 

4.  Pour  toute  radiation  et  les  opérations  accessoires 
respectivement  la  moitié  et  les  2/5  de  ce  qui  est  prescrit 
au  2^  et  au  3°  ; 

Kosten-Tarif. 
Artikel  1. 

InGrundbuchsachea  werden  an  Gebuhren  erhoben  : 

1.  fiir  Eintragung  des  Eigentams  einschliesslich  der  vorauf- 
gt'honden  Verhandlungeu  1  pCt.  vom  Werte  des  Groûdstucks, 
jedoch  nicht  un  ter  $  10  ; 

'2.  fiir  jede  t'ndtriiltige  Eintragung  ia  der  2.  und  3.  Abteilung 
uud  aile  daboi'  vorkomnienden  Nebengeschâfte  1/2  pCt.  vom 
Werte  der  Eiutra^ung,  jedoch  nicht  unter  $  5  ; 

:j.  fiir  die  Einti-agung  von  Veraoderungen  aller  Art,  Vor- 
merkanjren  und  Vorfiigungsbeschrankangen,  einschliesslich  der 
vorgesehriebenen  Beuachrichtigungender  Interessenten  die  Halfle 
dor  Satze  unter  2  ; 

I.  fur  jede  Lôschung  uud  aile  dabei  vorkommenden  Nebenge 
schafte  die  Ifiilfte  dor  zu  2  und  2/5  der  zu  3  fiir  die  Eintragung 
bostimmten  Siltzo  ; 


—  7G1  — 

5*  Pour  la  confection  d'un  titre  hypothécaire  ou  d'une 
copie  légalisée  de  la  feuille  du  registre  cadastral  3/5  des 
frais  prévus  au  2®,  avec  un  maximum  de  $  5  ; 

6.  Pour  consulter  une  feuille  du  registre  cadastral,  $  5. 

Article  2. 

Si  des  actes  indispensables  pour  Tinscription  sont 
réclamés  aux  intéressés  sans  qu'ils  en  remettent  une 
copie  destinée  à  l'acte  foncier,  il  sera  payé  $  0.50  par 
feuille  pour  la  copie  à  faire  par  ordre  du  juge  cadastral. 

La  légalisation  des  copies  remises  par  les  intéressés  est 
gratuite. 


5.  Air  die  Ausfertigung  des  Ilypothekenbriofes  oder  einer 
beglaubi{?len  Abschrift  des  Oi  undbuchblattes  3/5  der  Siitze  zu  'J, 
jedoch  uiclit  uber  $  5  ; 

0.  fiir  die  Einsicht  eines  Grundbuchblattes  $  1. 

ArT[KEL  2. 

Werden  Urkunden,  deron  Voricgung  zur  Erwirkung  von  Ein- 
trafningen  notwendig  war,  von  den  Hetheiligten  ohne  Ueber- 
gabe  einer  fiir  die  Grundakten  bestimmteu  Abschrift  zartickge- 
fordert.  so  sind  fiir  jeden  Bogen  der  auf  Anordnung  des  Grund- 
buchrichters  zu  fertigenden  Abschrift  $  0,50  zu  entrichten.  Die 
Beglaubigang  der  von  Betheiligten  iiberreichten  Abschrift  erfolgt 
kostenfrei.  ' 
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OrdtiuBce 

du  Goatei-near  reUitice  à  la  propriété  foiêcière  dons 
le  territoire  de  Kiftutschouj  da  30  mars  1903  (1) 
^Jovnwl  ffdmiiiistmtifàe  1903,  p.  67  et  68). 


Pour  l'exécution  de  l'Ord:>nQance  Impériale  sur  la 
propriété  foncière  dans  les  protectorats  allemands  du 
21  novembre  1902  (2;  et  du  décret  publié  à  sa  suite  par 
le  Chancelier  de  l'Empire  du  30  novembre  1903  (3), 
j'ordonne  ce  qui  suit  pour  le  protectorat  de  KiautschoUi 
conformément  à  rautori>ation  du  Chancelier  de  TEmpire 
du  27  avril  1898. 

Article  premier. 

L'Ordonnance  du  2  septembre  18î>8  (4)  relative  à  Tac- 

1;  (x>mpirez  la  modification  de  cet  arrêté  ci-aprés. 
(2y  L/f/iiflation  colonUde  allemande^  vol.  VI,  p.  4  et  ss. 
(3;  Lr//islation  coloniale  allematêde,  p.  10  et  ss. 
\A)  Législation  coloniale  allemande^  roi.  V»  p.  193  et  ss. 

Verordnung 

de$  Gouverneurs^  hetreffend  die  Rechte  an  Grundstùchen  im 
Kûiutachougehiet.  Vom  afJ.  Màrz  1(103  (1).  (AnUsblatt  1908,  S.  Iî7 
uud  68.) 


Zur  Aasfiihrung  dcr  Kaiscrlichen  Verordnung  iibor  die  Rechte 
an  GrundstiickcD  in  den  Dcutschcn  Schatzgebicten  vom  21.  No- 
vnrnbcr  1ÎJ(^  (;^)  und  der  dazu  erlassenen  Verfiigung  des  Reichs- 
kanzlors  vom  .'10.  Noveraber  1902  (3)  vorordne  ich  fiir  das 
Schutzgobiot  Kiautschou  auf  Qrund  der  Ërmachtigung  deBReLchS' 
kanzlcrs  vom  27.  April  1808  folgondes  : 

Artikel  1. 
I)io  Verordnung  betreffend  den  Landerwerb  in  dem  Dcutscbon 

(1)  Vgl.  Abanderung  unten. 

(2)  D.  KoL  Gescstzgeh,  Bd.  VI,  S.  4  ff.  —  (3)  Ebeada  S.  10  ff.  — 
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quisition  foncière  dans  le  territoire  allemand  de  Kiautschou 
reste  en  vigueur,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  modifiée  par 
les  dispositions  suivantes. 

ARtICLE  2. 

Le  délai  pour  l'exécution  du  plan  d'exploitation  est 
fixé  dans  les  conditions  le  jour  de  la  vente  publique. 

La  perte  de  la  propriété  au  profit  du  fisc  du  protectorat, 
Contre  remboursement  de  la  moitié  du  prix  d'acquisition 
de  la  propriété  comme  conséquence  d'une  dérogation  au 
plan  d'exploitation  ou  de  son  inexécution,  fixée  au  III^ 
alinéa  4,  de  l'Ordonnance  d'acquisition  de  terrains,  n'est 
plus  applicable  aux  parcelles  aliénées  par  le  fisc  après 
le  !«•  avril  1903. 

Article  3. 

Comme  garantie  de  l'exécution  du  plan  d'exploitation, 
les  acheteurs  à  l'enchère  doivent  se  soumettre  à  une 
amende  conventionnelle  à  fixer  dans  les  conditions  de 

Kiautscbou-Gebiete  vom  2.  Sîpteinl)er  1898  (1)  bleibt  bestehon, 
soweit  sie  nicblin  denfolgenden  Bestinimungon  abgeiindert  wird. 

Artikkl  2. 

Die  Frist  zur  Ausfubrung  des  Bonutzungsplanos  wird  bei  der 
Versteij^orung  in  dea  Kaufbedingunjj^en  bestimnit. 

Der  in  Ziffer  3  Absatz  4  der  Landerwerbsverordiiung  als  Folge 
der  Abweichung  vomBenutzungsplane  oder  seinor  Nichtausfdhrung 
gesetzte  Verlust  des  Eigentums  an  don  Fiskus  dos  Schutzgebiots 
gcgen  Riickzahlung  dor  Hali'te  des  Erwerb.spreisos  tritt  fiir  die 
nach  dem  1.  April  1903  von  dem  Fiskus  vorausserton  Grundstiicko 
nicht  mebr  ein. 

Artikkl  3. 

Die  Ersteber  habon  zich  zur  Sichepung  filr  die  Ausfubrung  des 
JJcnutzungsplanos  einer  Vertragsstrafo  zu  uuterwerfen,   deren 

(1)  Ebenda  Bd.  V,  S.  198  £f. 
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veLce.  Ce  utsi  ^ue  da&s  des  ca:»  excep^iôaneb  que  cette 
amende  est  fixée  à  uq  laux  plus  ëlevê  que  le  quintuple 
du  prix  d'acquisitioii. 

Akticle  -I. 

L'acheteur  à  renchère  doit  garantir  l'ameode  conren- 
tionnelle  par  une  inscription  hypothécaire  de  premier 
rarig.  La  i-a^liation  de  cet  te  hypothèque  [leut  être  demandée 
après  rexé«?ution  du  plan  d'exploitatiuD. 

Des  radiations  partielles  peuvent  être  accordées  après 
l'exécution  partielle  du  plan  d'exploitation.  Les  frais 
d'inscription  et  de  ra^liation  de  Th^^-othèque  de  garantie 
ne  sont  pas  compris  dans  les  mise^. 

Article  5. 

Le  droit  de  vente  mentionné  au  VL  alinéa  3  de  l'Ordon- 
nance sur  Tacquisitii^n  de  terrains  comprend  um<  les  cas 
de  Tente  (article  W^l  du  code  civil).  L'acheteur  à  Ten- 

Holie  in  «Jen  KaufbediD^^unî^^n  fcstzuM^tzen  i<t.  Sie  wird  car  io 
Ausnahujefallen  auf  einen  hoheren  Betra^  ab  das  FûnfCache  J^ 
Erwerbsprewes  }jes4immt  wenien. 

Artikel  4. 

lier  Erstr-her  liât  frir  die  Verira^rsstrafe  eioe  Sicberungshjpo- 
tlick  ZUT  er^ten  Stelle  eiotragon  zq  la&'^u.  Die  La>chiiBg  die^er 
Hvfjothek  kann  nach  AQ^f^hI<u^lg  des  Henutzuogsplanes  verlan^ 
werrjen.  Nach  teilweLîer  Aq.<  nhrimg  des  BenatïangsplaDeâ 
konnen  Teilloschun^ren  l>ewilligt  werden.  Die  Kosten  far  Eiotra- 
gang  UD<J  Loaciiang  iler  Sicherungshjpjibek  bleîben  ausser 
Ansatz. 

Artikel  5. 

Das  io  Zï(if:T  (5  Absatz  3  dcr  Landwe^h^«ve^ordnang  erwàbnte 
VorkaQfsrcdit  omfasst  aile  Verkaafsfâlle  (art.  1097  des  Bnrg«^r- 
liclien  Oesct/Jiucbes;.  I>er  Krsteher  hat  das  Vorkaafsnîcht  in  «la> 
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chère  doit  laisser  inscrire  ce  droit  de  vente  au  cadastre. 
Les  conditions  de  vente  doivent  en  faire  mention. 

Le  juge  cadastral  doit  être  informé  par  l'administra- 
tion, avant  la  cession,  que  le  fisc  ne  veut  pas  exercer  son 
droit  de  préférence. 

Article  6. 

L'obligation  de  payement  d'un  bénéfice  net  au  fisc  men- 
tionnée au  VI  de  l'Ordonnance  sur  l'acquisition  de  terrains 
et  la  taxe  à  payer  d'après  le  VII  de  cette  Ordonnance  sont 
des  charges  publiques  de  la  parcelle  de  terre.  Celle-ci  y 
est  tenue  même  sans  inscription  au  cadastre. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier. 

Article  7. 

Le  fisc  est  représenté  dans  le  territoire  de  Kiautschou 
par  l'administration  Impériale  dans  toutes  les  affaires 

Orondbuch  eiutragen  zu  lassen.  Dics  ist  in  die  KaufbedinguDgen 
aafzunebmen. 

Ver  de  Auflassung  muss  dem  Grandbuchrichter  dupch  einop 
Bescheinigang  des  Lan  dam ts  nachgewiesen  werden,  dass  der 
Fiskus  sein  Vorkaufsrecht  nicht  ausiiben  will. 

Artikel  6. 

Die  in  Ziffer  6  der  Landerwerbsverordnung  gedachte  Pflicht  znr 
Auskehrung  eines  Rcingewinncs  an  den  Fiskus  und  die  nach 
Ziffer  7  dieser  Verordnung  zu  entrichtenden  Abgabe  sind  ôffent- 
liche  Lasten  des  Grundstiicks.  Das  Grundstlick  haftet  dafûr  auch 
^hne  Eintragung  in  das  Grundbuch. 

Das  Gleiche  gilt  von  der  Grundsteuer. 

Artikel  7. 

Der  Fiskus  des  Schutzgebietes  Kiautschou  wird  in  allon  durch 
•die  VerordDung  betreffend  den  Landerwerb  von  2.  September  1898 
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réglées  par  l'Ordonnance  du  2  septembre  1898  sur  l'acqui- 
sition de  terrains. 

En  cas  de  vente  de  terrains  par  le  fisc  dans  le  protec- 
torat, le  fonctionnaire  représentant  Tadministration  est 
aussi  compétent  pour  la  légalisation  du  contrat  mentionnée 
à  l'article  313  du  code  civil  ainsi  que  pour  la  légalisation 
des  déclarations  exigées  conformément  à  l'article  873' 
alinéa  2,  du  code  civil,  pour  la  responsabilité  des  inté- 
ressés (article  142  do  la  loi  d'introduction  au  code  civil). 

Pour  autant  que  le  fonctionnaire  représentant  l'admi- 
nistration soit  empêché  par  l'exécution  de  la  légalisation 
de  représenter  le  fisc,  celui-ci  est  représenté  par  le  com- 
missaire civil  ou  par  d'autres  personnes  chargées  par 
celui-ci. 

Article  8. 

L'acheteur  à  l'enchère  d'une  parcelle  de  terre  en  vente 
publique  doit  demander  son  inscription  au  cadastre  comme 

gerofçelten  Angelegonhciton  durch  das  Kaiserlicho  Landamt  ver- 
trelen . 

Bei  Verkiiufen  von  Graadstiickea  im  Schutzgebiete  durch  den 
Fiskus  ist  aach  der  das  Landamt  verwaltonde  Bcamte  fiir  die 
Beiirkundung  des  im  Art.  Slli  des  Bûrgerlichen  Gesetzbucbes 
l)czeichnoten  Vertrages,  sowie  fur  die  nach  Art.  873  Absatz  2  des 
Biirf^erlichen  Gesetzbucbes  zur  Bindung  der  Beteiligton  erforder- 
lich.^  Beurkandung  der  Erklaruugen  zustiindig  (Artikel  142  des 
Einfiihrungsgosetzes  zam  Burgerliehen  Gesetzbuche). 

Soweit  der  das  Landamt  verwaltende  Beanite  durch  die  Vor- 
nalimo  der  Beurkandung  an  der  Vertretung  des  Fiskus  verhindert 
ist,  wird  der  Fiskus  durch  den  Zivilkommissar  vertreten,  welcher 
l)erechtigt  ist,  andere  Personen  mit  der  Vertretung  zu  beauftragen. 

Artikkl  8. 

Ver  Krslelier  einos  Gruudstiicks  in  der  Landversteigerung  hat 
bionen  zwei  Monaton  vom  Tage  desZuschIags  seine  Eintrogung  al 
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propriétaire  endéans  les  deux  mois  du  jour  de  Tadjudica- 
tion.  La  non  exécution  de  cette  formalité  entraîne  la  rési-^ 
liation  du  contrat  de  vente  constitué  par  radjudication* 
Les  conditions  de  vente  doivent  en  faire  mention. 

Article  9. 

Jusqu'à  disposition  ultérieure,  des  registres  cadastraux 
peuvent  être  établis  sans  restrictions  spéciales  ou  condi- 
tions pour  des  parcelles  de  terre  vendues  par  le  fisc  à  des 
Chinois. 

Article   10. 
Le  cadastre  doit  être  établi  pour  tout  le  protectorat. 

Article   11. 

La  loi  de  TEmpire  relative  à  la  vente  judiciaire,  etc. 
du  24  mars  1897/20  mai  1898  (Jourmaf  officiel  des  lois 
de  l'Empire  de  1897,  p.  97  et  de  1898,  p.  713)  est  appli- 

Eigentiimer  in  das  Grundbuch  zu  boantragon.  Die  Nichterfullang 
dieser  Pflicht  g!lt  als  auflô->endo  Bodingung:  fiir  den  darch  den 
Zuschlag  zustande  gokonimenen  Kaufvortrag.  Dies  ist  iû  die 
Kaufbodingungen  aufzunchmcn. 

Aktikel  9. 

Bis  auf  woiteixîs  Rônncn  fiir  Qtuiidstiicke,  die  der  Fiskus  an 
Chioesen  verkauft  hat,  Grand buchblàtter  ohne  besondere  Be- 
schrânkungcn  oder  Bodingangen  angolegt  werden. 

Aktikel  10. 
Das  Grundbuch  ist  fiir  das  gesanito  Scliutzgebiot  anzulegon. 

Artikkl  11. 

Das  Reiclisgesetz,  ]>eti'eff3ri(I  dio  Zwan^.sver.steigoraog  und 
Zwaugsvorwalturig  vom  24.  Miirz  18.i7, 2()  Mai  1898 («.  G.  Bl.  1897 
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cable,  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  stipulé  ci-après,  aux 
j»arcelles  de  terre  pour  lesquelles  un  cadastre  est  établi. 

Article   12. 

Le  tribunal  exécutif  désigne  de  son  plein  gré  celui  qui 
est  tenu  d'établir  une  garantie,  ainsi  que  les  valeurs 
propres  à  servir  de  garantie. 

Kn  cas  de  réduction  de  sommes  dVrgent  en  dollars,  on 
applique  le  cours  du  dollar  tel  qu'il  était  fixé  à  la  caisse 
du  gouvernement  la  veille  du  jour  de  la  vente  aux 
enchères. 

Les  charges  publiques  désignées  dans  l'article  6  de  la 
présente  Ordonnance  doivent  être  traitées  comme  les 
charges  mentionnées  à  l'article  10,  n**  3,  de  la  loi  de  l'Em- 
pire, relatives  à  la  vente  et  à  l'administration  judiciaire. 

Avant  la  vente,  l'administration  doit  faire  connaître  au 
tribunal  exécutif  la  valeur  qu'elle  attribue  à  la  pjircelle 

S.  97  und  18îi8  S.  713)  findet  auf  Grundstucke,  fur  die  ein  (;rund- 
Imchblatt  angelegt  ia,  mit  fol^enden  Massjrabon  Anwendung. 

Artikel  12. 

Wer  zur  Hcstellungcincr  Sicherheit  vcrpflichtet  is^  und  wolche 
Werte  als  Sicherbeiten  geeignet  sind,  bestimmt  das  Vollstie- 
kuDgsgericht  nach  freiem  Ërmessen. 

Hoi  der  Umrechnung  von  (teldbetrâgen  iu  Dollarwahrung  ist 
der  Kurs  des  Dollars  bei  dor  GouverDcmentskasso  ani  Taire  vop 
dcni  Vers teifferung* termine  masfsgobend. 

Die  in  Art.  6  dieser  Verordnung  genanntenoffentlichen  Lastcn 
sind  >*io  die  in  Art.  10  N»  3  des  Reichsgesetzes,  betrcffond  die 
ZwangsversteigeruDg  and  Zwangsverwaltang,  erwahnten  I^sten 
zu  behandeln. 

Vor  dem  Versteiprerungstermine  bat  das  I^ndamt  dem  Voll- 
streckungsgerichte  den  Wert  mitzuteilen,  welchenes  dem  Graud- 
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Ordonnance 

du  Goifverneur  relative  à  la  création  et  à  la  tenue  du 
registre  des  droits  fonciers  au  tribunal  impérial  de 
de  Kiautschou.  Du  27  novembre  1902. 


Approuvée  le  24  janvier  1903  par  le  Chancelier  de 
TEmpire  (administration  de  la  marine  impériale)  (Jowrnr// 
adinirustratif  de  I902y  ]}.  159)  Journal  des  ordonnances 
pour  le  territoire  de  Kiautschou  de  1903,  p.  II. 

Le  registre  des  droits  fonciers  est  créé  et  tenu  au  tri- 
bunal impérial  de  Kiautschou,  jusqu'à  décision  ultérieure, 
avec  application  conforme  du  décret  général  du  Ministre 
de  la  justice  prussien  du  6  novembre  1899  (Journal 
mimstériel  judiciaire  p)'ussien^  p.  299). 

Tsingtau,  le  27  novembre  1902. 

Le  Gouverneur  Impérial. 
Truppkl. 

Verordnung 

des  Gouverneurs^  betreffend  die  Einrichtung  und  Fûhrung 
des  GuUerrechtsref/isters  hcim  Kaiserlichen  Gericht  von  Kiaut- 
chou.  Vom  î?7.  Noi^ember  1ÎK)2. 


Geiîohmigt  vom  Reichskanzler  (Reichs-Mariue-Amt)  am  21. 
Jainiar  19(j3.  (AmtshlaU  1902.  S.  159.  Verovdnu7igsblatt  fur  dos 
Kiautschougebict  liX)3,  S.  II.) 

Das  Giitorrechtsregister  boim  KaLserlichoii  Gericht  von  Kiaut- 
schou ist  bis  auf  weiteros  uuter  siuncntsprecheuder  Anwendung 
der  allgemeiuen  VerfiijjruDg  des  preussi-chen  Justizministers  vom 
6.  Noveml)cr  18-:^  (Prcuss.  Justizministerialblatt  S.  299)  eiuzu- 
richten  und  zu  fiihrcn. 

Tsingtau,  den  27.  Novoniber  1902. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
TliUPPEL. 
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Article  15. 

Les  sommes  que  Tayant-droit  ne  retire  pas  dans  le  délai 
fixé  pour  le  partage  du  produit  des  enchères  lui  sont 
renvoyées  par  des  messagers  ou  par  la  poste,  pour  autant 
qu*il  ne  prenne  d*autres  dispositions  dans  un  document 
légalisé  par  une  autorité  faisant  usage  du  sceau. 

Article  16. 

La  présente  Ordonnance  entrera  en  vigueur  le 
l^»  avril  1903 

Tsingtau,  le  30  mars  1903. 

Le  Gouverneur  Impérial  intérimaire. 

Van  Semmbrn. 


Artikkl  15. 

Geldbetrago,  die  der  Bcrechtigte  nicht  im  Termin  for  Verteilaog 
des  Versteigcrongscrlôses  abhebt,  werden  ihm  darch  Boten  oder 
dnrch  die  Post  iibersandt,  sofcrn  er  nicht  in  einer  Urknnde,  die 
darch  eine  siegelfâhrende  Behôrdc  beglauhigt  ist,  andere  Bestim- 
nraogen  triift. 

Artikel  16. 

Dicse  VerordnuDg  tritt  am  1.  April  1903  in  Kraft. 
Tsingtau,  den  30  Marz  1903. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur^ 
AUerhochàt  mit  der  Stellxertretufig  beaufiragt. 
Van  Sëmmern. 


PROTECTORAT 

DE   LA 

NOUVELLE-GUINÉE  ALLEMANDE. 


--^i  < 


AhTrK£L  4 

hiUiiA\i&\  »K:h  'fie  Oroûi^v-r;- .    'v^k'>i^-r  auf  deo  mUgieniein  f€^çe- 

InfT^:  Vfrfordauri;:  u/.t  am  1.  Ja&aar  119>I  in  Kiaft  mit  ijer 
M/'i^traVr,  'Ja.*t*  foi  alk^  vor  'J«îiri  I.  Januar  l'.W  Ter^nfteo  Grand- 
«♦'K;k^  die  "r^»e  drtijahr-fee  I^riaatiD:r->fri>t  Tom  diesem  Ta^^?  aa 


T'ïingtaa,  den  31  \)ezemUft  Vdf%i. 


Der  Kniserliche  Gouverneur^ 
Truppbl. 


Proteetx)rat  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande. 


Ordonnance  Souveraine 

concernant  rétablissement  de  la  Souveraineté  hnpériale 
sur  le  Protectorat  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande. 
(Du  27  mars  1899,  Bull.  Col.  1899,  p.  227.) 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  vu  la  loi  concernant  la 
situation  juridique  des  Protectorats  allemands  (Bull,  des 
lois  de  VEmp.  1888,  p.  75)  ordonnons  au  nom  de  l'Empire 
ce  qui  suit  : 

§  1.  A  partir  du  1""  avril  1899,  la  Souveraineté  sur  le 
Protectorat  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande  sera  trans- 
mise à  l'Empire. 

Schutzgebiet  von  Deutsch-Neu-Guinea 

AllerhOchste  Verordnung 

hetreffend  die  Uebernahnie  der  Landeshoheit  uher  das  Schutsgébie 
von  Deutsch'NeU'Guinea  durch  das  Reich.  (Vom  27  Marz  1899. 
Kol,-BL  1899,  S.  227). 


AVir  WILHELM,  von  Gottes  Gnaden  Deutscher  Kaiser,  Kônig 
von  Preussen  etc.verordnen  auf  Grund  des  Gesetzes,  betreflfend 
die  Rechtsverhâltnisse  der  deutschen  Schutzgebiete  (R.  G.  Bl, 
1888,  S.  75),  in  Namen  des  Reichs,  was  foigt  ; 
§  1.  Die  Landeshoheit  uber  das  Schutzgebiet  von  Deutsch- 

r^eu-Guinea  wird  mit  dem  1.  April  1899  von  dem  Reich  ul)er- 

xiommen. 


■  l 


I 

in 
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îouverneur  ont  jusqu'à  nouvel  ordre  le  droit  de  régler 
et  ordre  de  choses. 

§  4.  Le  Chancelier  de  TEmpire  aura  à  prendre  les  dis- 
osîtions  destinées  à  assurer  Texécution  de  la  présente 
rdonnance. 

§  5.  La  présente  ordonnance  entrera  en  vigueur  le 
•'  avril  1899. 

En  foi  de  quoi  avons  signé  la  présente  ordonnance  et 
avons  revêtue  de  notre  sceau  impérial. 

Donné  au  château  de  Berlin,  le  27  mars  1899. 

GUILLAUME  I.  R. 
Prince  de  Hohenlohe. 


leichskanzler  und  mit  dessen  Genehmigung  der  Gouvernear  sind 
ÎB  auf  Weiteres  zur  Regelang  dieser  Verhàltnisse  befugt. 

§  4.  Der  Reichskanzlep  hat  die  zor  Ausfiihrung  dieser  Verord- 
[Qûg  erforderlichen  Verfugimgen  zu  treffen. 

§  5.  Dièse  Verordnung  tritt  mit  dem  1.  April  1899  in  Kraft. 
Urkundlich  unter  Unserer  Hôchsteigenhàndigen  Unterschrift 
md  bcigedrucktem  Kaiserlichen  Insiegol. 

Gegeben  Berlin  im  Schloss,  den  27.  Miirz  1899. 

gez.  WILHELM  I.  R. 

gez.    FÙRST  zu   HOHKNLOHE. 


etu  Gouvc/meur  de  la  Xouvelle- Guinée  allemande  con- 
cernant le  tari f  des  frais  d'arpentage  de  parcelles  de 
/e?^^.  Du  3  juillet  1903. 


L'Ordonnance  du  20  juillet  1895  (Gazette  coloniale 
de  1895  p.  574)  (1)  est  abrogée  et  les  frais  d'arpentage  de 
parcelles  de  terre  sont  fixés  comme  il  suit  : 

1.  Il  y  a  à  payer  pour  Tarpentage  et  le  levé  : 
Pour  des  parcelles  : 

De  1  hectare  et  en  dessous 10  mark. 

De  plus  d*un  hectare   à  10  hectares  par 

hectare  en  plus 6      > 

De  plus  de  10  hectares  à  50  hectares      .     .         5      » 
De     »         50        »       100      »       ...  4     » 

(1)  législation  coloniale  allemande.  II,  do  155. 


VerfUgung 

des  Gouverneurs  von  Deutscli-Neu-Guinea,  hetreffend  den  Gebuh- 
rentarif  fur  die  Yermessung  vofi  Grundstiicken.  VomS.  Juli 
1903. 


Unter  Aufhebung  der  Verordnung  vom  20.  Juli  1895  {Kol.  Bl. 
1895,  S.  574  (1)  werdeii  die  Gebiihrcn  fiir  die  Vermessung  von 
Graudstiisken  festgesetzt,  wie  folgt  : 

1.  Fiir  Yermessung  und  Kartierung  siud  zu  zahleu  : 
Air  Grundstiicke  : 

bis  1  ha  Flâche 10,—  Mark 

von  mehr  als      1  ha  bis      10  ha  fur  jedeu  ha  mehr.      0,—      » 

»»  10»  50»  »  »  5, —      » 

»        ».       50    >         100       »  »         »  4,—      » 

(J)  D.  KoL  Gesetzgeh.  II,  N»  155. 

50 
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Les  chartes  accordées  par  nous  à  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-Guinée  en  date  du  17  mai  1885  et  du  13  décem- 
bre 1886  ainsi  que  Notre  Ordonnance  du  sujet  de  la  juri- 
diction de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée  sur  les 
indigènes  de  son  Protectorat,  en  date  du  15  octobre  1897, 
cessent  d'être  en  vigueur. 

§  2.  A  partir  du  1"  avril  1899,  le  droit  aux  impôts  et 
les  autres  droits  appartenant  à  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle-Guinée, en  vertu  des  chartes  et  des  dispositions 
légales  en  vigueur,  sont  transmis  au  trésor  du  Protecto- 
rat de  la  Nouvelle-Guinée  (Loi  concernant  les  recettes  et 
les  dépenses  des  Protectorats,  30  mars  1899.  (Bull,  des 
loisderEmp.^.  369.) 

§  3.  Les  prescriptions  du  §  2  de  la  loi  sur  la  situation 
juridique  des  Protectorats  allemands  concernant  la 
propriété  des  usines  ne  sont  pas  applicables  ici. 

Le  Chancelier  de  TEmpire  et  avec  son  consentement  le 

Unsore  dor  Nou-(Tuinea-Kompagnie  unter  dem  17.  Mai  1885 
und  13.  Dezeml>er  1880  verliehonen  Schutzbriefe  sowie  l  nscre 
Vorordnung  F>etreffcnd  die  gerichtsbarkeit  der  Neu-Guinea-Kum- 
pagnio  ïk\)ev  die  Einji^oborenen  ihres  Schutzgebietes,  vom  15  Ok- 
tober  1897,  trctcn  ausser  Iû»aft. 

§  2.  Diejenigen  besondoren  Vermô;j:ensrechte  und  sonstigen 
Befugnisse,  welclic  der  Neu-(iuinea-Konipagnie  auf  Grund  der 
Schutzbriofo  sowic  der  geltenden  gesetzUchcn  Vorschriften  zu- 
stûhcii,  gehen,  unbeschadet  der  der  Koinpa^nie  vertragsmassi^ 
vorbohaltenen  Rechtc,  auf  den  Landesdskus  des  Schutzgobietes 
von  I)eutsch-\eu-(Juinea  (r»esetz,  betreffend  die  Einnahmcn  und 
Aiisgaben  dos  Schutzîxcbiete,  vom  .*^.  Mîirz  1899,  R.  G.  Bl., 
S.  :m)  am  1.  April  189i»  iiber. 

§  X  Dio  nach  S  2  des  (Je^otzes,  betretfend  die  Rechtsverhali- 
nisse  der  deutschon  Schutz<?ebiete,  fûp  das  l^rgwcrkseitrentham 
massLrebendcn    Vorschriften    lindon     keino    Anwendung^    Der 
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Publication 

du  Gouverneur  de  la  Nou velle- Guinée  aile munde,  rela- 
tive à  Vacquisition  de  terres  vacantes  et  de  terres 
d'indigjnes,  du  28  juillet  1903  (1). 


Pour  rexécution  plus  comp^.ète  des  instructions  du 
10  août  1887,  relatives  à  la  procédure  d'acquisition  de 
parcelles  de  terre  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-Guinée, 
il  est  arrêté  ce  qui  suit  pour  le  district  judiciaire  de  Frie- 
drich Wilhemshafen,  conformément  à  l'article  3  de  l'Or- 
donnance royale  du  9  novembre  1900,  concernant  la 
situation  juridique  dans  les  protectorats  allemands  : 

(1)  Una  ordonnance  du  Gouverneur  du  24  janvier  1902  pour  le  district 
Kawieng  (Nusa)  est  conçue  dans  les  mêmes  termes  quant  à  l'introduc- 
tion et  aux  prescriptions  I  et  H  :  Il  n*y  a  qu'à  remplacer  les  mots  «  Dis- 
trict judiciaire  de  h'riedrich  Wilhemshafen  »  par  «  Bureau  de  district  de 
la  station  Impériale  de  Musa»,  ceux  de  bailli  du  district  »ou  «  Bureau 
de  district  »  par  «  chef  de  station  »  ou  «  station  ».  Le  chiffre  I  porte 
aussi  «  par  le  fonctionnaire  chargé  par  celui-ci  »  au  lieu  de  <  par  les 
personnes  chargées  par  celui-ci  ». 

Bekanntmachung 

de:i  Gouverneurs  von  Deutsch-Neu-Guincay  betrcffendden  Erwerb 
von  herrenlosem  und  Eingehore nen-Land.  Vom  28  Juli  1903  (1). 


lu  uaherer  Ausfiihrung  dcr  Auweisung,  betreffend  das  Verfah- 
rcu  bei  dem  Grunderwerb  der  Neu-Guinea-Compagaie,  vom 
10.  August  18S7,  wird  hiermit  auf  Gruud  des  Art.  3  der  Kaiser- 
licheu  Verordnung,  botreffeud  die  Rochtsvorhaltuisse  iu  den  deut- 
schen  Schutzgebieteu,  vom  9.  Novembor  1900,  fiir  deu  Gerichts- 
Ix^zirk  Friedrich-Wilhclmshafea  bcstimmt,  was  folgt  : 

(1)  Ëbenso  wie  der  Eingang  und  Ziffer  I  und  II  lautet  eine  fiir  den 
Bezirk  Kàwieng  (Nusa)  unterm  24.  Januar  1902  ergangene  Verordnung 
des  Gouverneurs  :  nur  ist  an  Stelle  des  «  QerichLsbezirks  Friedrich- Wil- 
helmshafen  »  der  «  Amtsbezirk  der  Kaiserlichen  Station  Nusa  »,  an  Stelle 
des  «  Bezirksamtmanns  »  bezw.  «  Hdzirksamts  »  der  «  Stationschef  » 
bezw.  «c  Station  »  zu  setzen.  Auch  heisst  es  in  Ziffer  I  statt  «  den  von 
diesem  beauftragten  Personen  »  :  <  dem  von  diesem  beauftragten 
Beamten  ». 
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Ordonnance 

(lu  Gottvernciir  de  In  Nouvelle-Guinée  allemaïule  rela- 
tive  à  la  création  du  cadastre  pour  le  district  cadas- 
tral dr  la  Xouoelle'Poniéranic.  Du  17  février  1903. 
{Gazette  coloniale.^.  199). 

En  vertu  de  l'article  1"  du  décret  du  Chancelier  de 
l'Empire  du  30  juillet  1887  pour  Texécution  de  TOrdon- 
nance  souveraine  du  20  juillet  1887,  relative  à  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  et  aux  charges  réelles  des  parcelles 
{Législationcoloniale^  I,  p.  475),  la  création  du  cadastre 
est  ordonnée  pour  le  district  cadastral  de  la  Nouvelle- 
Poméranie  et  des  petites  îles  voisines.  La  limite  du  dis- 
trict cadastral  de  la  presqu'île  des  Gazelles  est  formée, 
sous  réserve  de  fixation  ultérieure  plus  exacte,  par  une 
ligne  droite  partant  de  la  source  du  Torio  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Red  River. 

HerberishiUie,  le  17  février  1903. 

Le  Gouverneur  Imp^'^êial^ 
I.  V.  Knakb. 

Verordnung 

des  Gouverneurs  von  Deutsch-Seu-Guinea^  betreffend  Anleuuntj 
eines  Grundffuchs  fur  den  Grundbiichbezirh  Neu-Pommern. 
Voni  17  Februar  1903.  (Kol.  Bl.  S.  190.) 


Auf  (irund  dos  Art.  1  der  Vcrfiijjrung  des  Reichskanzlers  voni 
30.  Jiili  1887  zur  Ausnibrung  der  AUerhôclisten  Verordnung  vom 
20.  Juli  1887,  botrctfead  den  Ëigcnturnserwerb  und  die  dinglicho 
Belastung  der  Grundstiickc  {Kol.  Ggh.  I,  Seite  475),  wird  hierdurch 
die  Anlcguug  oincs  neuen  Grundbuchos  fur  den  Grundbuchbezirk 
Neu-Pommern  mit  deu  vo  gelagerten  kleinen  Insein  augeorduct. 
Die  Grcnzc  uach  deni  <  TruudbQchbezirk  Gazelle-Halbinsel  wird  vor- 
behaltlich  spàtercrgon  sucrer  Fesisotzuoggebildetdurch  einegerade 
Linie  von  der  Mtiûdung  des  Torio  bis  zur  Mùndung  des  Red  River. 
Herbertshôhe,  den  17.  Februar  1003. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur  ^ 
I.  V.  Knakb  . 
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III.  —  Terres  réservées  de  la  Comjxignie  de  la 

Noiwelle-Guinée, 

Il  n'est  pas  porté  préjudice  au  droit  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle-Guinée  à  Tacquisition  immédiate  de  terres 
dans  la  réserve  qui  lui  est  attribuée,  savoir  : 

de  3,000  hectares  à  la  pointe  méridionale  de  Tîle  de 
Ruk, 

de  2,000  liectai'os  au  cours  inférieur  de  Nuru  (fleuve 
Elisabeth, 

de  1,000  hectares  au  cours  supérieur  du  Rauni  ;  station 
des  champs  aurifères. 

de  2,000  hectares  au  fleuve  de  Franziska. 

Herbertshohe,  le  28  juillet  1903. 

Le  Gouverneur  Impérial^ 
Hahl. 

m.  —  Réservât  der  Neu-Guinea  Compagnie  : 

Unlxïriilirt  blcibt  das  Rocbt  der  Neu-Guinea-Compagnie  auf 
unmittelbaron  Landcrwcrb  in  dcm  ihr  oinfjreraumten  Réservât, 
nàmlich  : 
von  30(30  lia  an  der  Siidspitzc  der  Inscl  Ruk, 
von  2000  ha  am  Untcrlaiif  dos  Nuru  (Klisabcthliuss), 
von  1000  ha  am  Ramuttuss,  Oborlauf;  Goldfeldstation, 
von  2000  ha  am  Franzi  kafluss. 

Herbertshohe,  den  28.  Juli  1903. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur, 
IIaul. 
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De  plus  de  100  hectares  à  500  hectares  .     .  3       mark. 

De     »       500        »         1,000       »         .     .  2  > 

De     >    1,000        >         4,000       >         .     .  1.50      > 

De     »    4,000        >  1  > 

2.  Il  y  a  en  outre  à  payer  : 

a)  Les  salaires  journaliers  et  frais  de  voyage  payés 
réglementairement  ; 

b)  Los  sommes  payées  ordinairement  dans  la  région 
pour  les  moyens  de  transport  ainsi  que  pour  les  services 
nécessaires  pour  Texécution  des  travaux  (porteurs, 
ouvriers),  pour  autant  que  ces  moyens  de  transport  et 
services  ne  soient  fournis  par  ceux-là  mêmes  dans  l'intérêt 
desquels  les  travaux  sont  entrepris  ; 

c)  tes  bornes  employées. 
Herbertshohe,  le  3  juillet  1903. 

Le  Gouverneur  Impérial^ 
Hahl. 

von  niehr  als  100  ha  bis  500  ha  fiir  jeden  ha  mehr.    3,—  Mark. 
»        >        500     »       1000        >  »  2,—      > 

»        »       1000     »       4000         >  »  1,50      > 

»        >       4000  »  >  1, —      > 

2.  Ausserdcm  sind  zu  zahlon  : 

a)  dio  vorschriftsmjissig  gazahlten  Tagegelder  und  Reisege- 
blihren  ; 

b)  dio  ortsiiblichon  Sàtzo  fiir  die  Gestellung  von  Trausport- 
mitteln  sowie  vou  den  zur  Ausfiihrung  der  Arbeiten  orforderlichen 
Hilfskraften(TragerD,  Arbeitern),  soferu  dieselben  nicht  von  don 
Beteiligten,  in  doreu  Intéresse  die  Arbeiten  vorgenommen  werdeo, 
selbst  gestellt  werden  ; 

c)  die  verwendeten  Grenzzeichen. 

Herbertshohe,  deu  3.  Juli  1903. 

Der  Kaiserliche  Gouverneur^ 
ILuiL. 


PROTECTORAT  DES  ILES 
IROLINES,  PAL  AU  ET  MARIANNES. 
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I.  —  Terres  vacayifes  (ayHicle  4  des  instruction^^,) 

Il  ne  peut  être  pi-oco'dé  à  la  prise  de  possession  et  à 
renregistrement  de  ces  terres  que  parle  bailli  de  district 
Impéi'ial  à  Friedrich  Wilhelmshafeii  et  par  les  personnes 
chargées  par  celui-ci  de  le  faire. 

II.  —  Acquisitions  médiates  de  terres  indiffènes. 

Le  bailli  de  district  Impérial  â  Friedrich  Wilhelmshafen 
seul,  ou  les  personnes  spécialement  autorisées  par  lui  îi 
cette  fin,  peut  conclure  des  contrats  de  vente  pour  le  Gou- 
vernement Impérial  (fisc  du  Protectorat  de  la  Nouvelle- 
Guinée).  (!leux  qui  ont  obtenu  du  Gouvernement  Impérial 
un  permis  d'achat  de  terrain  se  trouvant  en  possession 
d'indigènes,  doivent  s'adresser,  pour  Texécution  du  con- 
trat relatif,  au  bailli  de  district  Impérial. 

I.  —  Bezùjlich  des  herrcnloscn  Landes  zu  Art.  4  der  Anweisuny  : 

Die  Baûtzergreifung  uiiJ  die  Ro^istratur  hieriibor  kann  nur 
von  dem  Kaiserlichen  Bezirksamtniann  in  Friedrich-Wilhclnis- 
liafcn  uud  dei  vou  dieseni  beauftragten  Personeu  voUzogeu 
wordeii . 

II.  —  Mittelbare  lù'werbunf/en  von  Eingehorenenland  : 

Zuni  Abschluss  von  KaaiVcrtrif^on  fùp  das  Kaiserliche  Gouver- 
uem3ût  (  Lande jfiskus  des  Schutz}i^ebiotes  Dcutsch-Neu-Guinea)  ist 
nur  der  Kaiserliche  Bozirksamtinauii  in  Friedrich- Wilhelnishafeu 
odcrdie  von  ihm  bosonders  Ixîauftragte  Person  ermàchtigt.  Drittc, 
welcho  bûi  dcni  Kaiserlichoa  Gouvernement  einc  Erlaobnis  zum 
Ankaufo  von  ini  Bositzi3  von  Eingebareûdn  beûndUchem  Land 
erwirkt  liaben,  mûssen  sich  demeutsprechend  zar  Voliziehung 
des  Kaufabschlusses  an  den  Kaiserlichen  Bezirksamtmanu  wcn- 
don. 


Protectorat  des  Iles  Carolines, 
Palau  et  Mariannes. 


Ordonnance  souveraine 

licf/lant  la  aihiation  juridique  dayis  le  territoire  des 
lies  CarolineSy  Palau  et  Mariannes  du  18  juillet  189!) 
(Gazette  Coloniale  do  1899,  p.  507). 


Nous,  GUILLAUMK,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Iloi  de  Prusse,  etc.,  Ordonnons  ce  qui  suit, 
au  nom  de  l'Empire,  en  vertu  de  la  loi  réglant  la  situation 
juridique  des  Protectorats  allenmnds  (Journal  officiel  des 
lois  de  l'Empire  de  1888,  p.  75)  : 

Article  premiek. 

La  loi  sur  la  juridiction  consulaire  du  10  juillet  1879 
(Journal  officiel  des  lois  de  l'Empire,  p.  197)  est  appli- 


Schutzgebiet  der  Karolinen,  Palau  und  Marianen. 

AllerhVchste  Ordre, 

hetr.    die    RechtsverhfVt /tisse    iin    Insclgehietc    dcr    Karolinen ^ 
Palau  und  Mariane^t.    Voiii  18.   Juli   18119.    {KoL-lilaU   18i;9, 
■      S.  507). 

WirWlLHELM,  von  Gottes  (inadon  De utsoher  Kaiser,  Konig 
von  Preussen  u.s.w.,  verordnon  autOrund  des  Gcsetzes,  )>etref- 
fend  die  Rechtsverhaltnisse  dcr  dcutschcn  Schutzgebiete  (R.  G. 
Bl.  1888,  S.  75),  im  Namcn  des  Reichs,  was  Iblj^t  : 

Aktikel  1. 
Das  Gesetz  ûber  die  Konsulargerichtsbarkeit  vom  10  Juli  1879 
(R.  G.  Bl.  S.  197)  kommt  in  Geniiissheit  des  Art.  2  des  Gesetzes, 
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Ordonnance  souveraine 


Relative  au  règlement  procisoire  de  r administration 
et  delà  situation  juridique  dans  les  Mes  Carolines, 
Palau  et  Mariannes  du  18  juillet  1899  {Gazette  Colo- 
niale de  1900,  p.  93). 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc.,  Ordonnons  ce  qui  suit, 
au  nom  de  l'Empire,  en  vertu  de  la  loi  réglant  la  situation 
juridique  des  Protectorats  allemands  (e/oM^-na/  officiel  des 
lois  de  l'Empire  de  1888,  p.  75)  : 

Article  premier. 

Le  territoire  des  îles  Carolines,  Palau  et  Mariannes 
forme  une  partie  du  Protectorat  de  la  Nouvelle-Guinée 
allemande  depuis  le  moment  de  sa  remise  à  nos  autorités 
jusqu'à  disposition  ultérieure. 

AllerhVchste  Ordre 

hetr.  die  einstvoeilige  Regelmig  der  YerwcUtung  und  der  Rechts- 
verhàîtnisse  im  Inselgehiete  der  Karolinen^  Palau  und  Ma* 
rianen.  Vom  18.  Juli  1899,  (Kolonial-Blatt,  1900,  S.  93.) 


Wir  WILHELM,  von  Gottes  Giiaden  Dcutscher  Kaiser,  Kbnig 
von  Preussen  u.s.w.,  vcrordnen  auf  Grund  des  Gesetzcs,  botref- 
fend  die  RechtsverhaltoLsse  der  deutschen  Scliutzgebiete  (R.  G. 
Bl.  1888,  S.  75),  im  Namen  des  Reichs,  T*as  folgt  : 

Artjkel  1. 

Das  Inselgebiet  der  Karolinen,  Palau  und  Marianen  bildet 
vom  Zeitpunkt  der  Uebergabe  an  Unscre  Behôrden  ab  bis  auf 
Weiteres  einen  Theil  des  Schutzgebiets  von  Deutsch-Neu- 
Gainea. 


—  791  — 

Ordonnance  souveraine 

Relative  om  règlement  prooisoire  de  r administration 
et  delà  situation  juridique  dans  les  îles  Carolines, 
Palau  et  Mariannes  du  18  juillet  1899  {Gazette  Colo- 
niale de  1900,  p.  93). 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  etc..  Ordonnons  ce  qui  suit, 
au  nom  de  l'Empire,  en  vertu  de  la  loi  réglant  la  situation 
juridique  des  Protectorats  allemands  {Jou7*nal  officiel  des 
lois  de  TEmpire  de  1888,  p.  75)  : 

Article  premier. 

Le  territoire  des  îles  Carolines,  Palau  et  Mariannes 
forme  une  partie  du  Protectorat  de  la  Nouvelle-Guinée 
allemande  depuis  le  moment  de  sa  remise  à  nos  autorités 
jusqu'à  disposition  ultérieure. 

AllerhVchste  Ordre 

betr.  die  einstvoeilige  Regelung  der  Verwaltung  und  der  Rechts- 
verhàltnisse  im  Inselgebiete  der  Karolinen^  Palau  und  Ma- 
rianen.  Vom  18.  Juli  1899,  {Kolonial-Blatt,  1900,  S.  93.) 


Wir  WILHELM,  von  Gottes  Giiaden  Dcutscher  Kaiser,  Kônig 
von  Preussen  u.s.w.,  vcrordnen  auf  Grund  des  Gesetzes,  botref- 
fend  dio  RechtsverhaltDLsse  der  deutsclien  Schutzgebiete  (R.  G. 
Bl.  1888,  S.  75),  im  Namen  des  Reichs,  'was  folgt  : 

Artjkel  1. 

Das  Inselgebiet  der  KaroliDcn,    Palau   und  Marianen  bildet 
vom    Zeitpunkt  der  Uebergabe  an  Unscre  Behôrden  ab  bis  auf 
Weiteres    einen   Theil    des  Schutzgebiets    von    Deutsch-Neu- 
Gainea. 
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cable,  à  partir  du  1'' janvier  1901,  au  territoire  des  îles 
Garolines,  Palau  et  Mariannes,  conformément  au  §  2  de 
la  loi  réglant  la  situation  juridique  des  Protectorats  alle- 
mands. 

Article  2. 

La  loi  du  4  mai  1870  {Jom^al  officiel  des  lois  de  la 
confédération,  p.  599),  sur  le  mariage  et  le  statut  per- 
sonnel des  sujets  de  l'Empire  à  l'étranger,  est  applicable 
dans  le  territoire  des  îles  précitées,  à  partir  du  l**  jan- 
vier 1900,  à  toutes  les  personnes  non-indigènes. 

Signé  en  original  de  Notre  main  et  scellé  du  Sceau 
Impérial. 

Donné  à  Molde,  à  bord  de  notre  Yacht  «  Le  Hohen- 
zoUern  »,  le  18  juillet  1899. 

{sigyiê)  GUILLAUME,  I.  R. 
[coyUresiyné)  Comte  Posadowsky. 


betreffend  die  RcchtsvorhàltDisso  der  deatschen  Schutzgebietc, 
in  dcm  Inselgebiete  der  Karolinen,  Palau  and  Marianen  vom 
1.  Januar  1901  abzap  Anwendang. 

Artikel  2. 

Das  Gesetz,  botretfend  die  Eheschlicssung  und  die  Beurkundang 
des  Personenstandes  von  Reichsangehorigen  im  Auslaode  vom 
4.  Mai  1870  (Bundes-GesetzblattS.  H%))  findet  in  dem  Inselgebiete 
vom  1.  Januar  lOiJO  ab  auf  aile  Per^onen,  welcbe  nicht  Eiugebo- 
rené  sind,  Anwendung. 

Urkundlich  unter  nuserer  hochtseigenhandigen  unterschrift 
und  beigedruckten  Kaiserlichen  Insiegel. 

Gegeben  Molde  an  Bord  Meiner  Yacht  «  Hohenzollern  »,  den 

18  Juli  im). 

isiez.)  WILHELM.  I.  R. 
{99^^)'  Graf  Posadowskt. 
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Ordonnance 


du  Vice-Gouverneur  des  îles  CaroUnes,  Palau  et  Ma^ 
riannes,  relatwe  à  la  création  de  districts  cadas- 
traux^ du  14  juillet  1903.  (Gazette  coloniale,  p.  577.) 


Conformément  au  décret  du  Chancelier  de  TEmpire  du 
30  novembre  1902  pour  l'exécution  de  TOrdonnance  Impé- 
riale du  21  novembre  1902,  relative  aux  droits  fonciers 
dans  les  protectorats  allemands  (l),les  districts  cadastraux 
suivants  sont  institués  pour  les  îles  Carolines,  Palau  et 
Mariannes. 

1.  Ponape,  comprenant  les  Carolines  orientales, 

2.  Jap,  comprenant  les  Carolines  occidentales  et  Palau, 

3.  Saipan,  comprenant  les  Mariannes. 

(1)  Lcf/islation  coloniale  VI,  no  3. 


Verordnung 

des  Vizef gouverneurs  im  Inselgebiete  der  Karolinen,  Palau  und 
Marianen,  betreffend  die  Einrichlung  von  Grunbuchbezirken. 
Vom  14  Juli  19U3.  {Kol.  Bl.  S.  577.) 


Auf  Grund  der  Vcrf iigunp:  des  Herrn  Reicliskanzlers  vom  30.  No- 
vcniber  19IJ2  zur  AuslUhrung  der  Kaiserlichen  Verordnung  vom 
21.  Novenibcr  liJ02,  betreffend  die  licchto  an  Gruudstticken  iuden 
deutscheu  Schutzg^bieteu  (1),  werden  fiirdas  Inselgebietder  Karo- 
linen, Palau  und  Marianon  folgende  Grundbuciibozirke  bestimmt  : 

1.  Ponape,  unit'assend  dieOsikarolinen, 

2.  Jap,  umfasscnddie  Wc^tkarolinen  und  Palau, 

3.  Saipau,  umfasseud  die  Marianen. 

(1)  Kol.  Gesetzf/eb.  VI,  No  3. 
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L'époque  de  la  création  du  cadastre  pour  chacun  des 
districts  sera  fixée  dès  que  les  conditions  de  l'article  2, 
alinéa  2,  du  décret  du  Chancelier  de  TEmpire  du  30  no- 
vembre 1902  seront  publiées. 

Les  registres  fonciers  tenus  conformément  à  TOrdon- 
nance  du  26  septembre  1899  (1)  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict en  Panape,  Jap  et  Saipan  constituent  des  registres 
fonciers  dans  le  sens  de  l'Ordonnance  Impériale  du  21  no- 
vembre 1902  et  du  décret  y  relatif  du  Chancelier  de 
l'Empire  du  30  novembre  1902. 

Ponape,  le  14  juillet  1903. 

Le  Vice-Gouvet^neur  hnpé)Hal  délégué^ 

Bero. 

(!)  Législation  coloniale  VI,  n»  131. 


Der  Zeitpunkt  dep  Anlegang  des  Gruudbuchs  wird  ftir  die  cin- 
zelnen  Bezirke  bestimmt  werden,  sobald  die  Voraussetzuugen  des 
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?al.  Constitution,  organisation,  état  actuel  ».  —  Rapport  de 
frod  Lyall  €  Kapport  sur.  l'irrigation  dans  l'Inde  ».  —  Rapport 
Paul  de  Valroger  €  Kégime  minier  des  Ghxyanes  anglaise,  firan- 
I  et  hollandaise  ». 

endu  de  la  session  tenue  à  Wiesbaden  en  mai  1904.  —  Discussion  de 
estion  :  €  La  meilleure  manière  de  légiférer  pour  les 
lies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  €  Le  rénme  minier  aux 
lies  ».  —  Discussion  de  la  question  :  €  Les  difiérents  ssrstèmes 
Lgation  aux  colonies  » .  —  Discussion  de  la  question  :  €  IDe  la  consti- 
n  et  de  l'organisation  du  capital  aux  colonies  ».  —  Rapport  de 
aul  de-  Valroger  :  €  Les  législations  minières  des  colonies 
skises,  françaises  et  allemandes  d'AA^ique  et  de  l'Btat 
pendant  du  Congo  ».  —  Rapport  de  M.  J.  W.  Post  :  €  L'irrigation 
Indes  orientales  néerlandaises  ».  —  Rapport  de  M.  le  u'  Julius 
aoh  :  «  La  constitution  et  l'organisation  du  capital  aux 
lies  ».  —  Note  sur  Tliydraulique  en  .AJgérie  et  en  Tunisie. 
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36,  rue   Vey4t,  à    Bruxelles. 


15  t'r.  le  Tolume. 

Compte  rendu  d6s  séancds  tenues  à  Kruxolles  les  28  <'t  29  uini  lâ8l.  —  IHscQMOaé 
la  question  :  «  De  l'influence  du  climat  sur  .les  progrès  de  la  odlo 
nisation.  »  —  Mémoire  de  Sir  William  Moore.  —  {Épuise.) 


Compte  rendu  d(i9  la  session  tenue  à  Li  Haye  on  septombro  1S95.  —  Suite  de  ladii 

de  la  question  :  €  De  l'influence  '  du  climat  sur  les  progrès  de  II 
colonisation.  »  —  «  La  main-d'œuvre,  le  contrat  de  travail  eiJi 

louaae  d'ouvraae  auiL  Colonies.  »  Rapports  dd  S.  Kx.  M.  le  IX  IfaM 

pour  Tes  Colonies  aUiMnandes,  de  M.  ChailN*y-Hert  pour  les  Colonies  françaists^ 
M.  van  dor  Lith  \to\ir  les  Indes  orientales  néeriandaisos.  Discussion  df  «Kli 
«juestion.  —  «  Du  recrutement  des  fonctionnaires  coloniaux.  » 
Rapix>rt  de  M.  Chailley-Hert  :  France,  firande-Hretaja^ne,  Hollande.  Discawoida 
oalte  question. 

Compta  rendu  de  la  session  tenue  à  Herlin  en  septembre  1897.  —  <  La  main-d'ODilTf* 
aux  colonies  »  Discussitm  de  <;etto  ({uestion.  —  <  XjS  recrutement  dii 
fonctionnaires  coloniaux.  »  Di.scusMon  de  cette  questitm  —  IlapportflO' 
le  travail  dans  les  possessions  espcignoles  d'outremer,  par  D» 
Antonio  Maria  Kabiô.  —  «  Des  relations  financières  entre  la  Métropole 
et  les  Colonies.  »  -  Rapport  sur  l'organisation  du  Protectorat  de  1* 
Compagnie  de  la  Nouvelle-Quinée,  pir  S.  Kx.  M  le  \)r  Herzo*:.  —  Kipport 
sur  l'organisation  financière  des  Protectorats  allemands  do 
Kamerun,  du  Togo,  de  l'Afrique  du  Sud-Oue3t,  de  l'AflEiaoi 
orientale  et  des  Iles  Marshall,  par  S.  Kx..M.  \i.  Krainke.  -  Réur 
tions  financières  entre  la  Belgique  et  l'Stat  Indépendant  ds 
Concro.  —  Régime  foncier  :  Organisation  agraire  du  TurkestM 
par  M.  S3rj:e  de   lYoutschenko. 

Compte  rendu  de  la  st^^sion  tenue  à  HruxelK's  en  mai  181H).  —  I)i»cussi«)n  de  la  question* 
€  La  main-d'œuvre  aux  Colonies  )».  — «  Projet  d'un  r êgl ornent  adopté pv 
rinstitut  Colonial  International  en  vue  de  l'utilisation  do  la  mam-d'teuvre  ^^o^îîî 
dans  los  colonies  ».  -  -  Discussion  dt'  la  miostion  «  Les  Protectorats  ».  R^d^ 
sur  les  Protactorats  dans  l*Inde  britannique,  par  M.  Chailloy-Fert.  -^ 
Discussion  do  la  ({uestion  «  Les  chemins  de  fer  aux  Colonies  et  dàB* 
les  pays  nems.  »  Rapport  de  la  conimission  chargée  d'étudier  cotte  ç|u<î^^ 
—  Rapport  sur  le  Régime  foncier  aux  Indes  orientales  néerla ndaises,  P*' 
M.  le  L)»"(î.-K.  Anton. 

Compte,  rendu  d  ^  la  session  tcnu<'  à  Paris  on  août  1900.  —  Discussion  de  la  quc&tioi^ 
«  l^ducation  professionnelle  des  indigènes  dans  les  coloxiiM^ 
fondation  récente,  p  Rapjiort  de  Mj:r  A.  Le  Roy  sur  cetre  question.  —  ttscm^J 
de  la  question  :  ^  Les  cheixiins  de  fer  aux  Colonies  et  dans  les  pAjH 
neufé.  »  —  [)i.s('us.sion  de  la  c^ uestion  :  c  Les  Sanatoria.  »  Rapport  ^ 
M.  le  IK  Drye|K>nilt  sur  cjtte  question.  —  Le  Régime  foncier  dans  l'Xt^ 
Indépendant  du  Congo,  par  M.  la  l)^  G.-K.  Anton.  —  Le  RégiHI 
foncier  dans  les  Colonies  françaises,  pir  M.  le  D^  G.-K.  Anton. 

Compte  rendu  de  la  session  tenue  à  La  Haye  en  mai  1901.  —  Discussion  de  laqneitM 
du  «  Régime  foncier  aux  Colonies  ».  —  Discussion  do  la  question  €  St 
Rapports  financiers  entre  la  Métropole  et  les  OoIonieB  ».  —  Ra 
|K>rt  de  M.  M.  Cbotard  sur  cette  question.  —  Discussion  de  la  oaettion  c  !*■ 
saignement  Colonial  ».  —  Rapport  do  M. .)  ChaiUey-Bert  mil  !■  ilffenieei 
manière  de  légiféx*er  pour  les  Colonies  ». 
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